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CHAPITRE  XIII 

LE  PROTECTORAT  TUXISIEX  ET  SES  ORIGINES' 


L'établissement  du  protectorat  de  la  France  en  Tunisie 
a  été  motivé  par  des  circonstances  de  fait  qui  sont  encore 
présentes  à  la  mémoire  des  contemporains  ;  mais  l'œuvre 
de  sa  constitution  a  été  le  résultat  d'un  plan  politique  sage- 
ment réfléchi. 

La  Tunisie,  en  effet,  avait  un  passé;  ce. n'était  pas  une 
terre  neuve  qu'il  suffisait  d'occuper,  qu'on  pouvait  doter 


I.  Aperçu  sommaire  sur  les  influences  ethniques  et  les  interventions  étrangères  qui  ont 
pri-pari;  en  Tunisie  l'avancement  du  progrès  social  ;  sur  la  situation  du  gouvernement 
indigène  en  1881  ;  sur  la  constitution  organique  du  protectorat  et  lesiésultats  généraux 
nbtenus  par  l'administration  française. 
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tout  à  coup  des  organes  de  la  civilisation  moderne.  Elle 
était  habitée  par  une  population  nombreuse  dont  les  tradi- 
tions religieuses,  les  habitudes  sociales  et  les  mœurs  poli- 
tiques différaient  sensiblement  des  nôtres,  appartenant  en 
majeure  partie  à  une  race  réfractaire  par  principe  aux  inno- 
vations trop  brusques,  qu'il  importait  d'accoutumer  par  des 
transitions  insensibles  à  nos  méthodes  de  gouvernement,  à 
nos  institutions  plus  savantes,  à  notre  genre  de  vie  plus 
raffiné. 

Avant  d'étudier  les  conditions  fondamentales  de  notre 
action  dans  les  affaires  du  pays  à  l'époque  contemporaine, 
nous  essaierons  de  tracer  dans  ses  grandes  lignes  l'histoire 
des  influences  ethniques  et  des  interventions  étrangères  qui 
ont  constitué  ou  modifié  pendant  les  siècles  passés  l'état  de 
la  société  indigène  et  le  fonctionnement  du  gouvernement 
local. 

C'est,  à  vrai  dire,  l'histoire  du  progrès  social,  l'œuvre 
de  la  transformation  économique  de  la  Tunisie  que  nous 
tenterons  de  préciser. 

On  sait,  d'une  manière  générale,  quel  fut  le  sort  de  la 
Berberie  romaine  après  la  chute  de  l'Empire,  quelles  in- 
fluences nouvelles  pesèrent  sur  cette  partie  de  la  province 
d'Afrique  qui  est  devenue  la  Tunisie  de  nos  jours,  com- 
ment la  fortune  de  ce  pays,  si  prospère  dans  les  premiers 
temps  de  l'ère  chrétienne,  tut  dilapidée. 

Aux  perturbations  causées  par  la  conquête  des  Barbares, 
Vandales  ou  Goths,  succéda  la  tentative  d'une  restauration 
byzantine  L'affliiblissement  de  la  domination  romaine  sous 
les  empereurs  d'Orient  favorisa,  après  les  guerres  d'inva- 
sion, le  rétablissement  des  suprématies  régionales.  L'inté- 
rieur du  pays  se  morcela,  comme  aux  origines,  en  tribus, 
en  clans  distincts,  jaloux  entre  eux,  rebelles  à  l'autorité  cen- 
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traie.  Puis,  vinrent  les  migrations  arabes,  les  luttes  pour 
l'indépendance,  une  guerre  permanente  de  trois  siècles  ren- 
due encore  plus  funeste  par  des  dévastations  sauvages. 

La  propriété  privée  anéantie  dans  l'efFondrement  de  la 
richesse  publique,  les  villes  de  l'intérieur  détruites,  le  sol 
fertile  changé  en  désert,  les  sources  de  la  prospérité  agri- 
cole presque  complètement  taries,  et  l'arrêt  des  relations 
commerciales  autrefois  florissantes  autour  du  monde  médi- 
terranéen :  tel  est,  en  résumé,  le  tableau  des  ruines  accu- 
mulées par  l'établissement  des  Arabes  au  xi«  siècle  et  dont 
la  Tunisie  contemporaine  s'est  à  peine  relevée. 

On  peut  dire  que  l'invasion  de  1048  a  imprimé  à  l'orga- 
nisation sociale  du  pays  ses  traits  généraux,  son  caractère 
presque  définitif  pendant  huit  siècles. 

C'est  de  cette  époque  que  datent  la  constitution  défini- 
tive de  la  société  musulmane  et  la  répartition  de  la  popula- 
tion tunisienne  en  sédentaires  et  en  nomades.  Les  Berbères 
se  réfugièrent  dans  les  endroits  inaccessibles  ou  se  concen- 
trèrent autour  dos  côtes,  sous  la  protection  des  villes.  Les 
Arabes,  maîtres  de  la  plaine,  gardèrent  leurs  habitudes  de 
peuple  pasteur.  Ils  se  répandirent  dans  l'intérieur,  se  mê- 
lant au  peuple  vaincu  et  lui  imposant  peu  à  peu  leurs 
mœurs.  Dans  un  pays  où  les  escarpements  montagneux  sont 
l'exception,  où  les  défenses  naturelles  sont  rares,  où  les 
villes  maritimes  devaient  nécessairement  servir  de  voies  de 
pénétration  communes,  l'ancienne  race  indigène  se  laissa 
pénétrer  plus  flicilement  par  les  éléments  vainqueurs.  Tan- 
dis qu'en  Algérie,  à  l'époque  actuelle,  la  séparation  entre 
Arabes  et  Kabyles  est  encore  en  beaucoup  d'endroits  mani- 
feste, on  peut  admettre  qu'en  Tunisie  la  fusion  des  deu.K 
races  s'est  assez  promptement  accoiuplie.  A  l'abri  cepen- 
dant dans  quelques  retraites  plus    diificiles  à   forcer,  des 
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groupes  de  Berbères,  imparfciitement  soumis,  défendirent 
plus  longtemps  leur  indépendance.  L'histoire  intérieure  de 
la  Tunisie  jusqu'au  xix^  siècle  contient  le  récit  presque 
ininterrompu  et  souvent  dramatique  de  leurs  révoltes. 

La  répugnance  instinctive  des  Berbères  à  se  plier  aux 
exigences  d'un  pouvoir  fort  qui  est  la  condition  essentielle 
des  améliorations  progressives  de  l'état  social,  l'insouciance 
native  des  nomades,  favorisée  par  la  douceur  naturelle  du 
climat  dans  l'i^frique  septentrionale,  expliquent  l'attache- 
ment des  tribus  primitives  à  des  méthodes  d'administration 
sommaires. 

On  connait,  d'autre  part,  les  caractères  distinctifs  de  la 
société  musulmane.  On  sait  qu'en  tout  pays  d'influence 
koranique,  l'organisation  civile  et  les  principes  originaires 
du  gouvernement  dérivent  des  lois  religieuses.  La  consti- 
tution de  la  famille  et  de  la  propriété,  la  dévolution  des 
biens,  les  services  publics,  l'impôt  sont  régis,  non  par  des 
lois  au  sens  occidental  de  ce  mot,  mais  par  des  prescriptions 
dogmatiques.  Nul  n'oserait  s'élever  contre  elles;  les  réfor- 
mes seraient  sacrilèges.  Les  institutions  politiques  se  trou- 
vent ainsi  fixées  dans  l'Islam  d'une  manière  presque  im- 
muable. 

Ce  court  aperçu  des  origines  ethniques  permet  de 
comprendre  la  persistance  des  traditions  gouvernemen- 
tales que  l'on  retrouve  plus  tard,  sous  la  souveraineté  bey- 
licale. 

On  sait  comment,  à  la  suite  de  la  révolution  générale 
qui,  vers  la  tin  du  xvi''  siècle,  créa  l'indépendance  des  sou- 
verainetés barbaresques  en  substituant  la  souveraineté  lo- 
cale à  l'autorité  ottomane  dont  l'action  s'était  d'ailleurs 
restreinte,  en  Tunisie,  aux  villes  du  littoral  sans  pénétrer 
d.ms  les  populations,  IIoussein-ben-Ali,  agha  delà  Kasbah, 
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imposi^on  autorité.  Proclame  bcy  par  sjs  troupes  en 
1705,  il  fut  le  fondateur  de  la  dynastie  actuelle. 

Cet  affermissement  du  pouvoir  local  n'entraina  dans 
l'ordre  politique  et  dans  l'ordre  administratif  aucun  chan- 
gement. Comme  aux  temps  antérieurs,  la  source  de  la 
souveraineté  était  personnelle;  l'administration  resta  rudi- 
mentaire,  presque  exclusivement  bornée  au  maintien  de 
l'ordre,  veillant  strictement  aux  nécessités  de  l'existence 
journalière.  Deux  fois  par  an,  en  été  et  en  hiver,  une  co- 
lonne militaire  parcourait  le  pays  jusqu'au  Djérid.  Le  bey, 
à  l'origine,  accompagnait  les  troupes,  rendait  la  justice, 
percevait  l'impôt.  Dans  les  temps  tranquilles,  à  l'égard  des 
soldats,  ce  n'étaient  en  réalité  que  des  expéditions  commer- 
ciales. Les  tribus,  niaintenues  par  des  forces  supérieures, 
se  plièrent  peu  à  peu  à  l'hégémonie  des  nouveaux  princes. 
A  considérer  les  choses  à  un  point  de  vue  d'ensemble,  les 
conséquences  du  nouveau  régime  profitèrent  à  la  Tunisie. 
La  politique  des  beys  eut  plus  de  stabilité,  leur  intérêt 
s'identifia  davantage  avec  celui  des  populations  ;  ils  réprimè- 
rent les  désordres  et,  grâce  à  la  paix  qu'ils  firent  régner,  la 
production  agricole  et  le  commerce  extérieur  retrouvèrent 
un  élan  de  prospérité. 

Les  circonstances  politiques  au  cours  du  xviii"  siècle  h- 
vorisèrent  cette  œuvre  de  réparation  intérieure.  La  Tunisie 
restait  isolée.  La  Porte  était  incapable  de  rétablir  sa  souve- 
raineté par  des  moyens  efficaces  :  les  guerres  européennes 
étaient  cantonnées  sur  le  continent  ;  les  expéditions  colo- 
niales s'éloignaient  de  la  Méditerranée  vers  l'Amérique  ou 
vers  les  Lides.  En  lutte  avec  leurs  voisins  immédiats  dont 
aucun  n'était  trop  puissant,  avec  les  deys  d'Alger  dont  le 
gouvernement  avait  une  origine  commune,  avec  la  Sicile, 
avec  Venise,  dont  la  fortune  périclitait,  les  bevs  gagnèrent 
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plus  qu'ils  ne  perdirent  à  ces  coups  de  main,  à  ces^uerres 
de  pillage  fréquentes  mais  rarement  prolongées. 

Tandis  qu'à  la  fin  du  xviii^  siècle,  Alger  avec  son  terri- 
toire inconsistant,  à  peine  soumis,  apparaissait  plutôt  comme 
un  repaire  de  pirates,  la  Régence  tunisienne,  délimitée  dans 
ses  frontières,  plus  pacifique  et  plus  riche,  représentait  un 
gouvernement.  Des  relations  consacrées  par  des  traités  de 
paix  ou  d'alliance  s'étaient  peu  à  peu  développées  avec  les 
Européens,  et  le  commerce  des  ports  de  la  Méditerranée 
occidentale,  interrompu  parfois  par  des  actes  de  brigandage, 
jouissait  déjà  de  garanties  relatives. 

Avec  le  xi\^  siècle,  une  période  nouvelle  commence  pour 
la  Tunisie.  L'attention  des  puissances  européennes,  détour- 
née de  l'Afrique  par  les  guerres  napoléoniennes,  revint  aux 
pirates  barbaresques  après  les  traités  de  1815.  Les  flottes 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  se  montrèrent  plus  souvent 
dans  les  eaux  de  la  Goulette.  Les  beys  furent  sommés  de 
renoncer  à  la  course  et  de  rendre  la  liberté  à  leurs  prison- 
niers chrétiens.  De  nouveaux  traités  précisèrent  les  droits 
et  les  q;aranties  des  commerçants  étranircrs. 

Les  conséquences  de  cette  intervention  eurent  leur  réper- 
cussion sur  les  événements  intérieurs.  Aussi  longtemps  que 
la  Régence  s'était  trouvée  en  dehors  de  l'attraction  du 
monde  chrétien,  l'héritage  des  siècles  passés,  les  institutions 
sommaires  que  nous  avons  vues  à  l'œuvre,  avaient  paru  suf- 
fisantes pour  régler  l'administration  des  populations  musul- 
manes. Mais,  quand  les  Européens  entretinrent  avec  le  pays 
des  rapports  suivis,  s'y  installèrent  à  demeure,  formèrent 
dans  les  villes  maritimes,  sous  la  protection  consulaire,  des 
colonies  importantes,  étendirent  peu  à  peu  leurs  opérations 
dans  l'intérieur,  des  situations  inconnues  au  droit  musul- 
man   se  manifestèrent,   des  besoins   nouveaux    se   produi- 
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sirent  et  le  gouvernement  insensiblement  dut  chercher  des 
améliorations. 

L'administration  vit  ses  devoirs  se  multiplier  ;  les  ser- 
vices publics  se  développèrent  ;  les  charges  financières  s'ac- 
crurent ;  il  fallut  modifier  l'ancien  système  fiscal,  instituer 
de  nouveaux  impôts.  L'armée,  composée  à  l'origine  de 
mercenaires  turcs  ou  étrangers,  s'efforça  de  perfectionner 
ses  méthodes,  essaya  de  recruter  des  éléments  régionaux. 

Cette  évolution  intérieure  était  à  peine  commencée  quand 
deux  événements  miUtaires  qui  se  produisirent  coup  sur 
coup,  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la  Méditerranée,  précipitèrent 
la  rupture  de  la  Tunisie  avec  le  monde  oriental'. 

La  France,  à  la  même  époque,  était  maitresse  d'Alger. 
Les  incertitudes  et  les  difficultés  de  notre  action  africaine 
expliquent  le  caractère  conservateur  que  les  événements  ont 
imprimé  à  notre  politique  en  Tunisie.  Nous  étions  inté- 
ressés au  maintien  de  l'ordre  de  choses  tel  qu'il  était  établi. 
Il  nous  importait  que  le  gouvernement  beylical  pût  exercer 
une  police  sérieuse,  maintenir  la  tranquiUité  et  mettre  des 
entraves  à  la  contrebande  de  guerre  qui  alimentait  les  in- 
surrections algériennes.  A  ces  titres  divers,  l'indépendance 
des  beys  et  la  bonne  administration  de  leur  Etat  nous  étaient 
également  indispensables. 

Les  rapports  économiques  entre  les  deux  pays  étaient  na- 
turellement devenus  fréquents  :  nos  campagnes  et  notre 
établissement  dans  une  région  voisine  régulièrement  par- 
courue par  les  Tunisiens  et  habitée  par  leurs  coreligion- 


I.  Le  désastre  qui  atteignit  la  marine  turque  était  presque  irréracdiable.  Il  bâta  l.t 
.iéchéance  proj-ressive  <ie  cet  empire  et  il  correspond  au  déclin  de  l'islamisme  dans  la 
Méditerranée  et  sur  le  littoral  africain.  A  un  autre  point  de  vue,  la  prise  d'Alger  marque 
le  début  d'une  ère  nouvelle.  C'est  le  premier  effort  de  l'expansion  colonisatrice  des 
puissances  occidentales  en  Afrique,  la  première  manifestation  du  mouvement  de  pénétra- 
an  qui  prépare,  à  l'époque  contemporaine,  la  transformation  politique  et  sociale  de  ce 
intinent. 
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n^iires  avaient  créé  entre  les  sujets  du  bey  et  nous  des  liens 
permanents.  Nos  mœurs,  nos  idées,  notre  organisation  mili- 
taire et  nos  procédés  administratifs  excitaient  chez  eux  une 
curiosité  naturelle  rendue  plus  vive  par  le  prestige  que  la 
victoire  exerce  sur  les  imaginations  orientales.  Les  souve- 
rains se  prêtèrent  de  bonne  heure  à  ce  mouvement  ;  ils  se 
rapprochèrent  de  nous  et  cherchèrent  à  s'approprier  des 
méthodes  qui  leur  apparaissaient  comme  un  idéal  supérieur 
de  gouvernement. 

Le  premier  novateur  fut  le  bey  Ahmed  qui  vint  à  Paris, 
construisit  des  arsenaux  et  des  casernes  et  voulut  organiser 
à  la  moderne  sa  marine  et  son  armée.  En  même  temps 
qu'il  demandait  à  la  France  des  éducateurs  militaires,  il 
appelait  des  ingénieurs.  C'est  à  cette  direction  éclairée  qu'il 
faut  attribuer  les  premiers  travaux  d'édilité  publique  ou 
municipale  dont  la  Tunisie  a  été  dotée  :  on  citera  notam- 
ment l'alimentation  de  Tunis  en  eau  potable  par  la  restau- 
ration de  l'ancien  aqueduc  romain  de  Zaghouan. 

Plus  tard,  l'esprit  nouveau  a  pénétré  jusque  dans  la  struc- 
ture gouvernementale  :  on  a  proclamé  la  liberté  indivi- 
duelle et  l'égalité  des  citoyens  ;  le  pacle  fondamental  a  été 
promulgué.  Ce  n'était  d'abord  qu'un  exposé  de  principes  : 
les  années  suivantes  furent  consacrées  à  l'élaboration  de  lois 
destinées  à  faire  entrer  ces  principes  dans  la  pratique  du 
gouvernement.  Ainsi  parurent  coup  sur  coup  la  loi  orga- 
nique du  royaume  tunisien,  le  code  civil  et  criminel,  le 
code  de  police,  le  code  administratif,  le  code  militaire  et 
d'autres  copies  plus  ou  moins  heureuses  de  nos  lois.  On 
créa  un  tribunal  de  V  instance,  une  cour  d'appel,  un  con- 
seil de  guerre,  une  assemblée  législative,  des  ministères  et 
tous  les  rouages  extérieurs  du  régime  parlementaire. 

L'impopularité  de  cet  essai  de  régime  constitutionnel, 
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l'exagération  croissante  des  charges  fiscales,  les  ravages 
occasionnés  par  la  famine  et  le  choléra  déterminèrent,  en 
1867,  une  insurrection  dont  le  gouvernement  ne  s'est  rendu 
maître  qu'en  retournant  à  ses  anciennes  formes. 

On  doit  parler  ici  sommairement  de  la  politique  finan- 
cière. Dans  un  pays  où,  depuis  l'antiquité  la  plus  haute, 
les  bases  de  la  richesse  publique  reposent  sur  la  culture  du 
sol,  où  les  conditions  climatériques  sont  constamment  va- 
riables, où  les  récoltes  se  succèdent  d'année  en  année,  soit 
bonnes,  soit  médiocres,  soit  absolument  mauvaises,  une 
politique  d'économie  et  d'accumulation  de  réserves  est  une 
obligation  impérieuse  et  l'établissement  d'un  système  de 
taxes  conforme  au  développement  naturel  de  la  production 
doit  être  une  des  préoccupations  principales  du  législateur. 

C'est  pour  n'avoir  pas  obéi  à  ces  nécessités  primordiales, 
pour  n'avoir  pas  su  ordonner  une  assiette  des  taxes  com- 
binée avec  ces  besoins,  pour  avoir  imprudemment  engagé 
les  ressources  de  l'avenir  que  Si-Moustafa-Khasnadar,  pen- 
dant son  long  ministère,  a  successivement  tracé  les  étapes 
de  la  ruine.  En  créant  de  nouveaux  impôts,  en  augmentant 
hors  mesure  les  impôts  anciens,  en  multipliant  les  droits 
qui  frappent  la  marchandise  sur  les  marchés  et  la  surchar- 
gent encore  à  l'exportation,  en  livrant  les  perceptions  aux 
intermédiaires  peu  scrupuleux,  en  faisant  appel  au  crédit 
des  banques  locales,  en  sollicitant  enfin,  aux  conditions  les 
plus  onéreuses,  l'appui  des  prêteurs  étrangers,  ce  ministre 
a  rendu  nécessaire,  après  la  banqueroute,  l'intervention  des 
puissances  occidentales. 

La  France,  l'Angleterre  et  l'Italie,  ayant  à  sauvegarder 
les  intérêts  de  leurs  nationaux  porteurs  de  trois  cent  cin- 
quante millions  de  créances,  prirent  sous  leur  tutelle  l'ad- 
ministration financière  de   la    Régence.   Une  commission 
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internationale,  créée  en  1869,  a  été  chargée  de  liquider  la 
dette  publique.  Sous  la  direction  de  M.  Villet,  inspecteur 
des  finances  du  gouvernement  français,  cette  commission 
a  unifié  la  dette  et  affecté  au  paiement  de  ses  arrérages  la 
moitié  environ  des  revenus  de  l'État.  Elle  a  procédé,  en 
outre,  à  une  revision  dés  divers  impôts  et  s'est  efforcée 
d'introduire  des  habitudes  de  régularité  dans  la  gestion 
financière. 

En  qualité  de  président  de  cette  commission,  le  général 
Khérédine  a  contribué  à  cette  œuvre  de  réorganisation. 
Devenu  successivement  ministre  dirigeant  et  premier  minis- 
tre, il  a  également  restauré  les  institutions  pofitiques,  admi- 
nistratives et  judiciaires  du  pays  :  administration  centrale  et 
administration  des  provinces,  tribunaux  et  offices  ministé- 
riels, armée  et  gendarmerie,  culte,  enseignement,  agricul- 
ture, habous,  il  a  repris  un  à  un  tous  les  services  désorga- 
nisés par  le  régime  de  1857,  les  a  reconstitués  en  les  dotant 
de  règlements  organiques.  Etranger  à  tout  esprit  de  sys- 
tème, doué  du  sens  pratique  du  véritable  homme  d'Etat, 
Khérédine  a  approprié  sa  législation  aux  besoins  présents 
de  la  société  musulmane.  Son  administration  n'a  pas  été 
moins  remarquable  dans  l'exécution.  Ce  fut  une  belle 
époque  d'ordre  et  de  justice  dont  les  Tunisiens  se  sou- 
viennent encore  et  pendant  laquelle,  suivant  leur  propre 
expression  :  «  Une  jeune  fille  aurait  pu  traverser  seule  la 
Régence  avec  une  couronne  de  diamants.  » 

Mais  l'intrigue  de  cour  qui  a  renversé  Khérédine  a  ren- 
versé avec  lui  les  institutions  qu'il  avait  fondées. 

Après  sa  chute,  en  1874,  les  intérêts  les  plus  graves  de 
nos  nationaux,  la  tranquillité  même  de  l'Algérie,  ont  été 
compromis  par  les  manœuvres  hostiles  de  son  succes- 
seur. 
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Le  traité  du  12  mai  1881  a  heureusement  rétabli  la  sécu- 
rité des  relations  du  gouvernement  français  avec  le  gouver- 
nement beylical.  Il  a  sanctionné,  par  l'établissement  du  pro- 
tectorat, la  situation  prépondérante  que  la  France  occupait 
en  Tunisie. 

Cet  exposé  historique  était  nécessaire  pour  éclairer  les 
origines  du  protectorat  qui,  en  affermissant,  en  améliorant, 
en  amendant  les  institutions  anciennes,  a  continué  l'œuvre 
de  la  réorganisation  intérieure  de  la  Tunisie  ;  œuvre  quel- 
quefois ralentie,  mais  persévérante,  de  rénovation  écono- 
mique et  de  transformation  administrative. 

Ces  considérations  préliminaires  aideront,  en  outre,  à 
comprendre  le  mécanisme  du  gouvernement  beylical  à  la 
veille  de  l'occupation.  Nous  devons,  en  effet,  préciser  le 
rôle  des  organes  administratifs  dont  l'action  s'exerce  au- 
jourd'hui encore  sur  la  population  tunisienne,  marquer 
dans  une  esquisse  sommaire  l'état  d'avancement  du  progrès 
social. 

La  tentative  du  régime  constitutionnel  ayant  échoué,  le 
système  politique  de  la  Régence  reposait  seulement,  en 
1881,  sur  l'autorité  du  bey  qui  détenait  dans  ses  mains  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Ses  décrets,  ses  dé- 
cisions avaient  force  de  loi.  Cet  absolutisme  était  tempéré, 
dans  la  pratique,  par  l'habitude  qu'avait  le  souverain  de 
consulter  le  conseil  des  ministres  ou,  tout  au  moins,  le 
premier  ministre  avant  de  prendre  les  décisions  d'intérêt 
général.  A  côté  des  ministres,  des  administrations  publiques 
veillaient  à  l'expédition  des  affliires,  La  plus  importante 
était  le  ministère  d'État,  véritable  ministère  de  l'intérieur, 
placé  sous  la  direction  du  premier  ministre  et  du  ministre 
de  la  Plume.  Une  des  sections  de  ce  département  jugeait  les 
affaires  de  responsabilité  administrative  et  les  affaires  pé- 


12  LA    TUNISIE. 

nalcs.  C'était  le  tribunal  de  l'Ouzara  qui  rendait  la  justice 
du  souverain. 

Le  tribunal  compétent  en  matière  religieuse,  c'est-à-dire 
dans  les  contestations  relatives  au  statut  personnel  et  aux 
biens  immeubles,  était  le  chàra,  qui  rendait  ses  arrêts  d'après 
les  traditions  koraniques  et  suivant  le  rite  malékite  ou  ha- 
néfite  auquel  se  rattachaient  les  plaideurs.  Indépendamment 
de  son  siège  principal  à  Tunis,  le  chàra  était  représenté 
dans  les  principaux  districts  delà  Régence. 

Dans  l'intérieur,  le  territoire  était  partagé  en  tribus  et  en 
fractions.  A  la  tête  de  chaque  tribu  était  placé  un  caïd  res- 
ponsable du  maintien  de  l'ordre  et  qui  cumulait  des  fonc- 
tions multiples  au  point  de  vue  administratif  et  militaire. 
Le  plus  grand  désordre  régnait  dans  les  circonscriptions 
administratives,  c'est-à-dire  dans  la  délimitation  des  tribus. 
Sauf  à  Tunis,  où  elle  était  embryonnaire,  il  n'y  avait  pas 
d'administration  municipale. 

Au  point  de  vue  financier,  ce  gouvernement  manquait 
des  règles  fondamentales  qui  protègent  la  fortune  privée 
contre  l'arbitraire  de  l'État  ;  il  n'y  avait  pas  de  budget.  Le 
système  de  perception  des  impôts  de  capitation  ou  de  dimes, 
étroitement  combiné,  était  confié  aux  caïds.  Ces  derniers 
n'étaient  pas,  au  point  de  vue  fiscal,  en  contact  avec  les  po- 
pulations. Ce  soin  incombait  aux  cheikhs,  sortes  de  maires 
élus  par  l'assemblée  des  notables,  responsables  envers  le 
caïd,  comme  le  caïd  l'était  à  son  tour  envers  l'État,  du  re- 
couvrement des  taxes.  Les  droits  de  douane,  les  mahsoulats, 
les  principaux  monopoles,  étaient  surveillés  parla  Commis- 
sion Financière  et  généralement  afiermés  aux   Européens. 

Ce  régime  simpliste  était  conforme  aux  mœurs  et  aux 
traditions  locales.  Les  observations  suivantes  sur  l'usage  et 
la  répartition  du  sol  et  sur  la  diver.sité  des  groupes  d'habi- 
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tants  répandus  dans  le  pays  achèveront  de  donner  une  idée 
générale  de  l'état  social. 

Le  domaine  public  était  à  peine  tracé.  Le  domaine  de 
l'État,  le  Beylik,  agrandi  par  des  confiscations  successives 
sur  les  tribus  insurgées,  était  assez  important.  Le  régime  de 
la  propriété  ordinaire  dans  le  nord  était  la  propriété  privée  ; 
au  centre  et  au  sud  celui  de  la  vaine  pâture  ou  de  la  pro- 
priété commune.  Ces  distinctions,  difficiles  à  établir,  exis- 
taient suivant  que  les  tribus  étaient  restées  nomades  ou 
avaient  passé  à  la  situation  sédentaire.  Les  immeubles  sus- 
ceptibles d'appropriation  privée  étaient  iiielk.  Les  biens  de 
mainmorte  ou  habous,  que  nous  ne  pouvons  que  men- 
tionner en  passant,  sont  d'origine  religieuse.  Leur  nombre 
s'était  considérablement  développé  dans  la  période  moderne 
sous  la  menace  des  confiscations  ;  ils  étaient  administrés 
par  la  Djemaïa  des  Habous,  dont  l'institution  centralisa- 
trice remonte  au  général  Khérédine.  La  garantie  des  trans- 
actions immobilières  et  commerciales  était  assurée  par  le 
ministère  de  notaires  commissionnés  par  l'État.  D'autres 
agents,  les  amins,  d'institution  analogue,  surveillaient  les 
corporations  d'industrie  ou  de  métier. 

Le  grand  commerce  était  aux  mains  des  Européens  ;  ils 
possédaient  des  immeubles  nombreux  dans  les  villes,  quel- 
ques rares  domaines  dans  la  campagne.  Les  capitulations 
leur  assuraient  une  situation  privilégiée.  Ils  formaient  des 
sociétés  à  part  dans  l'état  musulman,  régies  par  les  lois  occi- 
dentales, sous  la  dépendance  administrative  et  judiciaire  des 
autorités  consulaires.  Les  plus  nombreux  étaient  les  Fran- 
çais, les  Maltais,  les  Siciliens.  Au  sein  même  des  Musul- 
mans, la  diversité  était  sensible.  Sur  l'ancien  fond  berbère- 
arabe,  s'étaient  superposés  des  Marocains,  des  Algériens, 
des  Mozabites,  des  gens  du  Touat  et  des  oasis  sahariennes. 
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une  population  noire  d'origine  soudanienne.  On  distinguera 
aussi  les  Sémites  israélites  qui  avaient  une  organisation  dis- 
tincte, des  tribunaux  rabbiniques. 

On  voit  que  la  fusion  des  groupes  ethniques  apparaissait 
comme  un  problème  insoluble  sous  l'ancien  gouvernement 
beylical. 

Onpeut  évaluer, d'autre  part,  au  quart  du  développement 
rationnel  de  la  fortune  publique,  la  mise  en  valeur  des  res- 
sources agricoles,  industrielles  et  commerciales  à  cette 
époque  en  Tunisie. 

Il  nous  reste  à  exposer  les  mesures  par  lesquelles  nous 
avons  assuré  notre  intervention  dans  le  gouvernement  delà 
Tunisie,  à  montrer  comment  nous  avons  établi  la  surveil- 
lance permanente  de  l'administration  indigène. 

Parle  traité  du  12  mai  1881,  le  bey  a  abandonné  à  la 
France  le  soin  de  pourvoir  aux  relations  de  la  Régence  avec 
les  puissances  étrangèresTl  s'est  interdit,  en  même  temps, 
de  conclure  sans  notre  assentiment  aucun  acte  interna- 
tional. 

La  France  devenant  garante  des  relations  diplomatiques 
de  la  Tunisie,  il  était  nécessaire  qu'elle  pût  contrôler  tout 
ce  qui  était  de  nature  à  intéresser  ces  relations,  aussi  bien 
au  point  de  vue  des  affaires  intérieures  que  des  affiiires  ex- 
térieures. La  convention  du  8  juin  1883  a  précisé  avec  net- 
teté ce  droit  de  contrôle.  La  France  a  garanti  la  dette  tuni- 
sienne et,  en  échange,  le  bey  s'est  engagé  à  procéder  aux 
réformes  administratives,  judiciaires  et  financières  jugées 
nécessaires  par  le  gouvernement  français.  C'est  donc  cette 
convention  qui  est  aujourd'hui  la  charte  constitutive  du 
protectorat. 

Le  bey  a  gardé  sa  souveraineté,  mais  il  a  confié  exclu- 
sivement le  soin  de  préparer  le  budget  au  conseil  des  mi- 
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nistres  délibérant  sous  la  présidence  du  représentant  de  la 
France. 

Par  les  conventions  de  1881  et  de  1883,  le  bey  ayant  ac- 
cepté de  soumettre  au  contrôle  de  la  France  cette  souve- 
raineté qu'il  conserve,  le  gouvernement  français  a  placé 
auprès  de  lui  un  représentant  qui  s'est  d'abord  appelé  Mi- 
nistre-Résident,  et  auquel  un  décret  du  Président  de  la 
République  du  23  juin  1885  a  donné  le  titre  de  Résident 
Général. 

•  Le  Résident  Général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  du 
gouvernement  de  la  République  dans  la  Régence.  Un  décret 
du  Président  de  la  République,  en  date  du  10  novembre 
1884,  lui  a  confié  l'autorité  nécessaire  pour  promulguer  en 
son  nom  les  lois  tunisiennes  et  veiller  à  leur  application. 
Le  Résident  Général  est  le  ministre  des  affaires  étrangères 
du  bey;  il  préside  le  conseil  des  ministres  tunisien.  C'est  à 
lui  qu'il  appartient  de  conseiller  au  bey  les  réformes  que  la 
convention  de  1883  nous  a  reconnu  le  droit  de  demander 
et  de  surveiller  la  façon  dont  elles  s'exécutent.  Il  est  l'inter- 
médiaire obligé  du  gouvernement  protégé  avec  le  gouver- 
nement protecteur.  C'est  encore  par  son  canal  que  les  ser- 
vices placés  sous  l'action  directe  du  gouvernement  français 
communiquent  avec  les  administrations  métropolitaines.  Il 
a  sous  ses  ordres  les  commandants  des  troupes  de  terre  et 
de  mer. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  été  confié  au  général  com- 
mandant le  corps  d'occupation.  Les  finances,  les  travaux- 
publics,  l'enseignement  public,  l'agriculture,  les  postes  et 
télégraphes,  ont  été  constitués  en  services  distincts.  Leur 
direction  exigeant  une  compétence  technique  a  été  confiée 
à  des  agents  français  mis  par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique à  la  disposition  du  gouvernement  tunisien. 
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L'administration  généntle  continue  à  être  dirigée  par  des 
fonctionnaires  indigènes  qui  sont  :  le  Premier  ministre  et 
le  ministre  de  la  Plume.  Elle  a  parmi  ses  attributions  l'ad- 
ministration et  la  police  administrative,  la  justice  criminelle 
indigène,  les  affaires  Israélites,  la  surveillance  de  la  Dje- 
maïa  des  Habous,  la  direction  des  municipalités  ou  com- 
missions municipales  (nouvellement  instituées),  le  service 
de  l'hygiène  publique. 

Il  fallait  auprès  de  cette  administration  indigène  subsis- 
tant ainsi  tout  entière  un  agent  chargé  des  attributions  de 
surveillance  que  le  protectorat  a  dévolues  à  la  France.  On 
V  a  pourvu  en  créant  un  poste  de  Secrétaire  Général  du 
gouvernement  tunisien,  occupé  par  un  agent  français. 

Ce  fonctionnaire  reçoit  et  répartit  entre  les  divers  ser- 
vices la  correspondance  adressée  au  gouvernement  beylical. 
C'est  lui  qui  soumet  la  signature  au  Premier  ministre  et 
qui  l'expédie  ensuite  aux  destinataires.  Ainsi,  aucune  affaire 
ne  peut  échapper  à  son  contrôle,  et,  dans  toutes,  il  est  à 
même  de  donner  ses  conseils  et  de  fiiire  prévaloir  la  pensée 
du  protectorat. 

Toutes  ces  créations  ont  fliit  subir  à  la  composition  du 
conseil  des  ministres  des  modifications  profondes.  Le  Pre- 
mier ministre  et  le  ministre  de  la  Plume  y  représentent  tou- 
jours l'élément  indigène  ;  mais  l'élément  français  en  forme 
la  majorité,  représenté  par  le  Résident  Général  qui  le  pré- 
side, le  général  commandant  le  corps  d'occupation  et  les 
différents  chefs  des  services  techniques. 

Comme  l'administration  générale,  l'administration  lo- 
cale indigène  a  été  maintenue.  Les  caïds  ont  les  mêmes  at- 
tributions que  par  le  passé  ;  mais,  de  même  que  les  droits 
du  protectorat  sont  exercés  auprès  du  bey  par  le  Résident, 
et  auprès  de  l'administration  indigène  par  le  Secrétaire  Gé- 
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néral  du  gouvernement  tunisien,  de  même  des  agents  fran- 
çais appelés  «  contrôleurs  civils  »,  créés  par  un  décret  du 
Président  de  la  République  en  date  du  4  octobre  1884,  les 
exercent  auprès  des  caïds. 

Les  contrôleurs  civils  n'administrent  point  :  ils  surveil- 
lent et  conseillent  les  chefs  indigènes.  Ils  ont  le  droit  de 
prendre  connaissance  de  toute  leur  correspondance  à  l'arri- 
vée et  au  départ  et  d'annoter  cette  dernière.  Ils  surveillent 
aussi  tous  les  autres  services  dans  l'étendue  de  leurs  circons- 
criptions. Ils  ont  le  droit  de  haute  police,  et  la  gendarmerie 
indigène  est  placée  sous  leurs  ordres  directs.  Ils  doivent 
s'appliquer,  en  mandant  près  d'eux  les  administrateurs  in- 
digènes et  en  accomplissant  des  tournées  personnelles,  à  se 
tenir  constamment  en  contact  avec  les  populations  et  à  se 
renseigner  sur  les  faits  de  toute  nature  qui  se  produisent  sur 
le  territoire. 

Ainsi,  rien  ne  peut  se  faire  dans  la  Régence  que  nous 
n'a5'ons  approuvé.  Nous  avons  conservé  l'administration 
indigène,  mais  nous  y  avons  fait  pénétrer  un  esprit  de  ré- 
forme. Le  mécanisme  est  resté  le  même,  mais  l'impulsion 
qui  le  dirige  est  nouvelle. 

On  voit  quel  a  été  le  mode  de  notre  intervention  dans 
les  affaires  tunisiennes. 

Sous  notre  direction  civilisatrice  et  progressive  depuis 
quinze  ans,  le  gouvernement  beylical  a  fait  régner  une  paix 
qu'aucun  incident  n'est  venu  troubler.  lia  rétabli  l'ordre  et 
l'équilibre  dans  les  finances,  amélioré  les  impôts  anciens, 
perfectionné  l'assiette,  opéré  de  nombreux  dégrèvements. 
Il  a  converti  deux  fois  la  dette  et  l'a  rendue  amortissable; 
il  a  affecté  des  sommes  considérables  aux  entreprises  d'uti- 
lité générale,  doté  largement  le  budget  de  l'enseignement. 
Il  a  accumulé  des  réserves.  Il  a  construit  les  ports  de  Tunis, 
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de  Bizerte,  de  Sousse  et  de  Sfax,  développé  le  réseau  des 
chemins  de  fer  et  des  routes,  encouragé  les  échanges  et 
l'exploitation  du  sol,  donné  une  impulsion  nouvelle  à  la 
fortune  publique.  Les  statistiques  agricoles  et  douanières 
établissent  tout  ce  que  la  Tunisie  a  gagné,  en  si  peu  de 
temps,  en  activité  commerciale,  en  richesse  et  en  crédit. 
Elles  attestent  en  même  temps  les  progrès  rapides  d'une 
œuvre  de  colonisation  bien  assise  et  qui  n'a  coûté  aucun 
sacrifice  sérieux  à  la  métropole. 

Ces  résultats  sont  dus  sans  doute  à  la  conduite  éclairée 
de  nos  administrateurs  ;  mais  la  stabiUté  de  ce  régime  doit 
être  attribuée  pour  une  large  part  aux  avantages  inhérents 
à  la  forme  même  du  protectorat.  Lentement,  prudemment, 
sans  secousses,  par  l'action  consolidée  et  respectée  d'une 
autorité  traditionnelle,  nous  avons  innové  et  fait  accepter 
sans  bouleversements  les  réformes  les  plus  délicates.  Nous 
avons  modifié  le  système  monétaire,  mis  en  vigueur  le 
système  décimal  des  poids  et  mesures.  Notre  autorité  est 
partout  obéie.  Les  populations  indigènes,  qui  sont  les  pre- 
mières à  profiter  du  bon  ordre,  rendent  justice  à  un  état 
de  choses  qui  respecte  leurs  croyances  et  qui  favorise  leurs 
intérêts  matériels.  Les  grandes  familles  viennent  à  nous; 
elles  envoient  leurs  enfants  dans  nos  écoles  ;  elles  recher- 
chent les  emplois  publics,  s'associant  de  jour  en  jour  plus 
étroitement  à  cette  renaissance  que  nos  efforts  promettent 
à  leur  pays.  Ce  concours  dévoué  et  sans  arrière-pensée  de 
volontés  si  dissemblables,  de  musulmans  et  de  chrétiens, 
dans  un  but  résolument  novateur  et  pacifique,  est  un  fait 
presque  isolé. 

Le  succès  de  cette  expérience  nous  livre  le  secret  d'une 
méthode  d'assimilation  féconde  et  durable.  Elle  constitue 
désormais  le  modèle  que  nous  devons  suivre  dans  les  tenta- 
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tives  progressives  et  réfléchies  des  agrandissements  de  notre 
patrimoine  colonial,  non  seulement  en  Afrique  mais  dans 
les  autres  continents. 

La  lumière  de  ce  foyer  rayonne  déjà  hors  de  nos  fron- 
tières. «  Le  protectorat  tunisien,  a  dit  le  cardinal  Lavigerie, 
nous  fait  l'économie  d'une  guerre  de  religion.  »  Il  nous 
épargnera  peut-être  un  jour  une  croisade  plus  grosse  de  pé- 
rils dans  la  pénétration  des  régions  sahariennes  et  souda- 
niennes  où  s'étend  notre  influence. 


CHAPITRE   XIV 
LES  HABOUS' 


La  religion  musulmane  recommande  défaire  le  bien  sous 
toutes  ses  formes  :  aumône,  charité,  bonnes  œuvres,  pitié, 
indulgence.  Nombreux  sont  les  versets  du  Koran  qui  enga- 
gent les  fidèles  aux  bonnes  actions. 

«  Faites  le  bien,  car  Dieu  aime  ceux  qui  font  le  bien\ 

«  Le  Seigneur  a  accordé  toute  sorte  de  bienfaits  dans  ce 
«  monde  à  ceux  qui  o  nt  fait  le  bien  ;  mais  la  vie  future  en 
«  est  encore  un  plus  grand.  Quel  beau  séjour  que  celui  des 
«  hommes  pieux  '  ! 

«  Celui  qui  aura  fait  une  bonne  œuvre  de  son  propre 
«  mouvement  recevra  une  récompense,  car  Dieu  est  recon- 
«  naissant  et  sait  tout  *. 

«  Hommes  ou  femmes,  ceux  qui  pratiqueront  les  bonnes 
«  œuvres  et  qui  seront  en  même  temps  croyants,  entreront 
«  dans  le  paradis  et  ne  seront  fraudés  du  plus  petit  bien  de 
«  récompense  >. 

«  Les  choses  qui  restent,    les  bonnes  œuvres,   valent 


1.  On  appelle  habous,  pi.  ahbas,  ou  ouekf,  pi.  au/kaf,  des  biens  meubles  ou  immeubles 
affectés  à  des  œuvres  de  bienfaisance.  Ces  biens  sont  immobilisés  et,  par  suite,  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles. 

2.  Ch.  n,  verset  191. 

3.  Ch.  XVI,  verset  ja. 

4.  Ch.  n,  verset  153. 

5.  Ch.  IV,  verset  123. 
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«  mieux  auprès  de  ton  Seigneur  pour  procurer  une  récom- 
(f  pense  et  une  bonne  fin'. 

«  Ceux  qui  dépensent  leurs  richesses  dans  le  sentier  de 
«  Dieu  ressemblent  à  un  grain  qui  produit  sept  épis  et  dont 
«  chacun  donne  cent  grains.  Dieu  donnera  le  double  à 
«  celui  qu'il  veut.  Il  est  immuable  et  savant^  .» 

De  ces  prescriptions  est  née  l'institution  du  habous,  bien 
qu'il  n'en  soit  pas  question  dans  le  Koran.  C'est  dans  El- 
bokhari  qu'on  voit  comment  elle  a  pris  naissance.  Voici  ce 
que  rapporte  cet  auteur  5. 

«  Omar-ben-Elkhettab  était  devenu  propriétaire  d'un 
«  terrain  à  Khaïber.  Il  vint  un  jour  trouver  le  Prophète 
«  (que  Dieu  répande  sur  lui  ses  bénédictions  et  lui  accorde 
«  le  salut  !)  pour  lui  demander  conseil  au  sujet  de  ce  terrain . 
«  Envoyé  du  Seigneur,  lui  dit-il,  je  possède  un  terrain  à 
«  Khaïber  et  je  n'ai  pas  de  propriété  qui  me  soit  plus  chère. 
«  Que  faut-il  que  j'en  fasse  ?»  —  «  Si  vous  le  voulez,  ré- 
«  pondit  Mahomet,  vous  pourrez  en  immobiliser  le  fonds 
«  et  en  dépenser  les  revenus  en  bonnes  œuvres.  » 

«  Omar  suivit  ce  conseil.  Il  déclara  que  cette  terre  ne 
«  pourrait  faire  l'objet,  à  l'avenir,  ni  d'une  vente  ni  d'une 
«  donation  ;  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  transmise  en  héri- 
«  tage  et  que  ses  revenus  seraient  employés  à  secourir  les 
«  pauvres,  les  voyageurs  et  les  hôtes.  » 

Ainsi  donc,  à  l'origine,  le  habous  n'a  été  qu'une  oeuvre 
pie.  Le  désir  d'obtenir  les  faveurs  de  Dieu  et  les  rémunéra- 
tions de  la  vie  future  ont,  sans  doute,  poussé  dans  le  prin- 
cipe un  grand  nombre  de  musulmans  fervents  à  se  dépossé- 
der de  leurs  biens  en  faveur  d'une  œuvre  religieuse. 


1.  cil.  XIX,  verset  79. 

2.  Ch.  H,  vrrset  a6j. 

3.  Livre  II,  page  199  de  l'édition  de  Roulalc. 
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Dans  la  suite,  les  docteurs  de  la  loi,  afin  d'accroitre  les 
revenus  des  mosquées  et  des  établissements  de  piété,  ont  dû 
encourager  les  musulmans  à  leur  consacrer  leur  fortune,  et 
certaines  sectes  leur  ont  même  accordé  la  faculté  de  désigner 
des  dévolutaires  successifs  avant  que  l'immeuble  constitué 
habous  ne  revînt  à  l'œuvre  bénéficiaire. 

Les  biens  constitués  habous  en  faveur  de  la  postérité  des 
fondateurs  forment  la  catégorie  des  habous  dhs particuliers, 
lesquels  ne  deviennent  publics,  c'est-à-dire,  ne  passent, 
en  Tunisie,  sous  l'administration  de  la  djeniaa  qu'après 
l'extinction  de  tous  les  dévolutaires  désignés  dans  l'acte  de 
fondation. 

Aussi  le  habous  a-t-il  vraiment  le  caractère  religieux  et 
est-il  l'objet  du  respect  général.  Il  suffit  même  qu'il  y  ait 
présomption  que  tel  ou  tel  objet  ou  tel  ou  tel  immeuble  est 
habous  pour  qu'il  soit  regardé  comme  tel  s'il  n'est  pas  pos- 
sible de  fournir  la  preuve  du  contraire. 

Presque  tout  peut  être  constitué  habous  :  propriétés,  im- 
meubles et  même  meubles,  animaux,  esclaves,  livres,  etc. 
Mais  en  général  ce  sont  les  biens  immeubles  qui  font  l'objet 
d'un  habous. 

Les  principales  causes  qui  ont  amené  les  musulmans  à 
consacrer  leurs  biens  à  des  établissements  religieux  sont  les 
suivantes  : 

1°  Faire  une  œuvre  agréable  à  Dieu  ; 
2°  Assurer  à  leurs  descendants  l'usufruit  des  propriétés  et 
les  empêcher  de  tomber  dans  la  misère  en  aliénant  leurs 
héritages  ; 

3°  Soustraire  les   propriétés  à  l'arbitraire   des  gouver- 
nants; 
4°  S'affranchir  de  la  loi  successorale  étabUe  par  leKoran. 
Le  caractère  principal  du  habous  est  de  rendre  inalicna- 
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bles  et  imprescriptibles  les  immeubles  affectés  à  telle  ou 
telle  œuvre  pie.  En  effet,  ces  immeubles  ne  peuvent  plus 
être  ni  vendus,  ni  donnés,  ni  remis  en  gage.  Il  a  donc  été 
nécessaire  de  rechercher  de  bonne  heure  le  moyen  d'obvier, 
dans  certains  cas,  à  ces  inconvénients. 

Les  jurisconsultes  ont  alors  décidé  que  les  immeubles 
constitués  habous  pouvaient  fiiire  l'objet  d'un  échange  dont 
nous  n'examinerons  pas  ici  les  formaHtés.  Nous  dirons 
seulement  que  les  immeubles  donnés  en  échange  devaient 
représenter  une  valeur  supérieure  ou  tout  au  moins  équi- 
valente à  celle  des  immeubles  cédés.  Tout  d'abord ,  le  ma- 
gistrat ne  consentit  à  vahder  ces  échanges  que  lorsque 
les  intéressés  procuraient  immédiatement  un  immeuble  en 
remplacement  de  celui  qu'ils  voulaient  prendre.  Dans  la 
suite  il  autorisa  l'échange  moyennant  le  dépôt  entre  ses 
mains  de  la  somme  représentant  la  valeur  de  la  propriété 
échangée,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  possible  d'employer  cette 
somme  à  l'achat  d'une  autre  propriété  de  même  valeur. 

Cette  faculté  de  pouvoir  échanger  les  propriétés  habous 
fut  bientôt  reconnue  insuffisante.  Lorsqu'un  immeuble  me- 
naçait de  tomber  en  ruines  par  suite  de  l'impuissance  dans 
laquelle  on  se  trouvait  de  le  réédifier  ou  même  d'y  faire  les 
réparations  urgentes,  les  jurisconsultes  de  certaines  localités 
ont  décidé  que  ces  immeubles  pouvaient  être  remis,  moyen- 
nant une  location  perpétuelle,  à  des  personnes  capables  de 
les  entretenir.  Cette  opération  porte  des  noms  différents 
suivant  les  pays.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet,  dans  un  de  ses 
recueils,  l'un  des  savants  les  plus  renommés  de  Tunis,  le 
cheikh  Brahim-Erriahi. 

«  Les  mots  a)ia,  in:(âl,  khonlou  et  djelsa  désignent  l'acte 
«  par  lequel  on  cède,  moyennant  une  certaine  somme,  le 
«  domaine  utile  d'un  immeuble  tout  en  conservant  le  do- 


LES    HABOUS.  25 

«  inaine  éminent.  Le  terme  irisai  est  la  dénomination  dont 
«  on  se  sert  dans  certaines  localités,  et  principalement  en 
«  Tunisie,  lorsqu'il  s'agit  de  terrains.  S'agit-il  de  boutiques 
«  ou  de  maisons,  on  emploie  le  mot  khoulou  et,  à  Fez,  le 
«  mot  djeha  ;  quand  il  s'agit  de  maisons  habitées  par  des 
«  Israélites  on  se  sert  à  Tunis  du  mot  ha:(ha. 

«  Si,  dit  encore  notre  auteur,  les  dénominations  relatives 
«  à  cette  opération  sont  variées,  les  avis  des  jurisconsultes 
«  à  son  sujet  ne  sont  pas  moins  divisés. 

«  Les  uns  pensent  que  l'opération  est  valable,  d'autres, 
«  qu'elle  est  illégale  '.  » 

L'inzal  n'est  reconnu  applicable  que  par  la  secte  des  ma- 
lekis.  Il  fournit  le  seul  moyen  de  foire  rentrer  dans  la  circu- 
lation un  grand  nombre  de  propriétés  qui,  par  leur  nature, 
sont  inaliénables. 

Il  a  été  l'objet  d'une  réglementation  qui  a  facilité  les  tran- 
sactions entre  indigènes  et  Européens,  tout  en  sauvegardant 
les  droits  des  habous. 

Les  hanefis  n'admettent  la  location  perpétuelle  que  sous 
la  forme  kerdar.  Le  plus  souvent,  un  individu  qui  prend  à 
kerdar  un  terrain  habous  est  tenu  d'y  édifier  une  cons- 
truction ou  d'y  faire  des  plantations  sous  peine  d'être  desti- 
tué de  ses  droits.  Le  prix  de  la  location  peut  être  consenti 


1.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  considérer  comme  absolument  synonymes  les 
quatre  expressions  citées  par  le  cheikh  Brahira-Erriahi,  Chacune  d'elles  a  une  significa- 
tion particulière  qu'il  est  bon  de  préciser.  L'/h^a/  (enzel)  est  la  mise  en  possession  d'un 
immeuble  moyennant  le  paiement  d'une  rente  perpétuelle  qui  ne  peut  être  ni  augmentée, 
ni  diminuée.  L'individu  qui  a  pris  un  immeuble  à  iiizal  peut  en  disposer  à  son  gré,  1  la 
seule  condition  de  payer  régulièrement  la  rente  qui  grève  cet  immeuble.  Le  khoulou  est 
bien  aussi  une  sorte  de  location  perpétuelle,  mais  te  locataire  ne  peut  faire  aucune  mo- 
dification ou  amélioration  dans  l'immeuble  sans  l'autorisation  et  la  participation  du 
propriétaire.  Le  détenteur  à  titre  de  khoulou  est  reconnu  l'associé  du  propriétaire  qu'il 
peut  obliger  à  contribuer  aux  réparations  de  l'immeuble.  La  djelsa  est  le  droit  d'habita- 
tion que  possède  la  personne  qui  paie  la  rente,  droit  qu'elle  peut  céder.  Mais  l'immeuble 
reste  la  propriété  du  bénéficiaire  de  la  rente  à  qui  incombe  l'obligation  de  l'entretenir, 
La  ha:(ha  a  beaucoup  de  ressemblance  avec  le  khoulou,  mais  elle  n'est  en  usage  que  pour 
les  immeubles  occupés  par  des  Israélites.  Quant  au  terme  ana,  que  je  n'ai  rencontré  que 
dans  un  seul  acte  algérien,  je  le  crois  synonyme  de  in^al. 
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pour  un  temps  illimité;  mais  il  peut  être  augmenté  ou  di- 
minué s'il  est  reconnu,  à  la  suite  d'une  expertise,  qu'il  est 
inférieur  ou  supérieur  au  prix  moyen  des  locations  de  pro- 
priétés similaires. 

Les  obligations  du  kerdar  sont  beaucoup  plus  onéreuses 
et  plus  aléatoires  que  celles  de  l'inzal.  Tous  les  avantages 
sont  pour  le  propriétaire  de  l'immeuble  habous  ;  le  preneur 
peut  toujours  craindre  qu'une  augmentation  de  loyer  lui 
soit  imposée.  Le  régime  du  kerdar  ne  saurait  donc  convenir 
aux  transactions  entre  indigènes  et  Européens. 

A  notre  avis  il  doit  être  absolument  rejeté  à  cause  des 
nombreuses  sources  de  procès  qu'il  ferait  naître.  Du  reste 
il  a  été  jusqu'à  ce  jour  d'une  application  assez  rare  en  Tu- 
nisie. 

Les  constitutions  de  habous  affectés  directement  à  tel 
ou  tel  établissement  religieux  sont  relativement  peu  nom- 
breuses. Le  plus  souvent,  les  fondateurs  se  sont  réservé 
à  eux-mêmes  et  à  leurs  descendants,  conformément  à  la 
secte  hancfi,  l'usufruit  de  leurs  biens  en  désignant  comme 
dernier  dévolutaire  une  mosquée',  une  zaouia^,  une  me- 
draça',  les  pauvres  des  deux  villes  saintes,  la  Mecque  et 
Médine-*. 

Lorsqu'un  immeuble  ou  un  objet  quelconque  est  consti- 
tué habous,  le  constituant  doit  déclarer  ne  plus  en  être  le 


1.  Les  mosquées  sont  de  deux  sortes  :  le  djnnia,  pi.  djouania,  dans  lequel  la  prière  du 
vendredi  est  obligatoire,  et  le  mesJjeJ,  pi.  mesadjed.  C'est  dans  le  djania  que  se  prononce 
la  khotbn,  oraison  faite  le  vendredi  et  d.ins  laquelle  l'imam  qui  préside  .\  la  prière  appelle 
les  bénédictions  de  Dieu  sur  le  souverain. 

2.  On  appelle  ^aouia  l'édifice  bâti  sur  le  tombc.iu  d'un  saint  ou  dans  lequel  se  réunissent 
les  adeptes  des  confréries  religieuses. —  Certaines  zaouia  servent  aussi  d'écoles. 

}.  Les  meJraça  sont  les  bAtimeiits  dans  lesquels  sont  logés  les  étudiants  qui  suivent 
les  cours  faits  dans  les  mosquées.  Diverses  leçons  sont  également  faites  dans  les  medraça. 
Les  medraça  de  Tunis  sont  placées  sous  la  surveillance  du  Directeur  de  l'enseignement  qui 
choisit  les  cheikh  chargés  de  les  diriger  et  de  s'assurer  que  les  étudiants  suivent  régulière- 
ment les  cours  de  la  Grande  .Mosquée  (Djama  EzzitoCina). 

4.  Eiharamain. 
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propriétaire  et,  s'il  a  suivi  la  doctrine  des  hanefis,  recon- 
naître qu'il  ne  le  détient  qu'à  titre  d'usufruitier. 

Si  le  habous  est  constitué  directement  en  faveur  d'un 
établissement  religieux,  l'oukil  ou  administrateur  doit  en 
prendre  possession  immédiate.  Cedernier  se  substitue  aussi 
aux  lieu  et  place  des  dévolutaires,  lorsque  la  descendance 
d'une  famille  bénéficiaire  d'un  habous  se  trouve  complète- 
ment éteinte. 

Les  institutions  publiques,  les  œuvres  de  charité  ou  les 
établissements  religieux  de  la  Tunisie  en  faveur  desquels 
des  habous  ont  été  constitués  soit  directement,  soit  après 
l'extinction  des  fiimilles  bénéficiaires,  sont  mentionnés  dans 
la  liste  suivante  : 

1°  Les  djouama  maleki  et  hanefi  où  la  prière  du  ven- 
dredi est  obligatoire  ; 

2°  Les  mosquées  ordinaires  maleki  et  hanefi  ; 

3°  Les  zaouia  ; 

4°  Les  medraça  ; 

5°  Les  écoles  koraniques  ; 

6°  Les  lecteurs  du  Koran  et  les  moucddenin  ; 

7°  Les  ahzàb  '  ; 

%"  La  tourba  (lieu  de  sépulture  des  bey); 

9°  Le  divan  (palais  de  justice  musulman),  palais  où  sié- 
geaient autrefois  les  autorités  turques.  Les  habous  qui 
appartiennent  au  divan  ont  été  constitués  par  des  chefs 
turcs; 

10°  Les  puits  et  les  fontaines  ; 

1 1°  Les  mausolées  ; 

1  2°  Les  cimetières  : 


I.  On  appelle  he^h,  pi.  ah^âh,  une  des  60  fractions  du  Koran.  Les  individus  chargés  d: 
reciter  chaque  jour  une  ou  plusieurs  de  ces  fractions  dans  certains  établissements  religieux 
se  nomment  hax^^ab. 
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13°  Les  fortifications  ; 

14°  Les  forts  et  les  casernes; 

15°  L'iiôpital; 

16°  Les  hospices; 

17°  Les  pauvres  et  les  indigents  ; 

18°  Les  jeunes  filles  pauvres  et  orphelines  ; 

19°  Le  pont  de  Medjez-Elbab  ; 

20°  Les  professeurs  de  la  grande  mosquée  de  2'  classe. 

Les  actes  de  la  constitution  des  habous  en  faveur  de 
chacune  de  ces  œuvres  sont  parfois  curieux  à  lire.  Il  en  est 
qui  pourraient  oflfrir  un  enseignement  réel  au  point  de  vue 
historique,  administratif  ou  social. 

Un  arabisant  expérimenté}-  trouverait  des  renseigne- 
ments précieux  qui  éclaireraient  d'un  jour  des  plus  favo- 
rables les  mœurs  de  ces  musulmans  tant  décriés'. 


l.  Un  grand  nombre  d'indigènes  ont  constitué  des  biens  habous  en  faveur  des  pauvres, 
des  infirmes  et  des  orphelins. 

Des  habous  sont  destinés  à  procurer  des  plumes  aux  enfants  indigents  des  écoles  kora- 
niques. 

Un  musulman  a  immobilisé  une  partie  de  ses  propriétés  pour  que  les  revenus  en  fus- 
sent employés  à  nourrir  et  k  loger  à  Gabès  et  à  Sfax,  les  pèlerins  passant  par  ces  deux 
villes. 

La  princesse  Âzizat-Ostamana,  à  elle  seule,  a  constitue  habous  plus  de  deux  cents  pro- 
priétés de  valeurs  diverses  (jardins,  terrains,  fondouks,  oliviers,  maisons,  magasins,  etc.). 

Les  rentes  de  ces  propriétés  ont  été  .iffectées  à  des  œuvres  de  bienfaisance  multiples. 
Les  unes  sont  réservées  aux  lecteurs  du  Koran  de  Djama  Ezzitoûna,  aux  professeurs  de  ju- 
risprudence et  aux  étudiants  de  cette  grande  mosquée.  D'autres  doivent  servir,  d'après  la 
volonté  de  la  fondatrice,  à  restaurer  des  médraças  en  ruine;  d'autres  à  acheter  chaque 
année  des  vêtements  i  vingt  enfants  de  familles  pauvres,  au  moment  de  leur  circoncision 
qui  devra  avoir  lieu  le  jour  de  Achoura  (ic  jour  du  mois  de  Moharrem,  considéré  comme 
un  jour  de  fête.) 

Certaines  renies  devaient  servir  à  acheter  du  pain  à  distribuer,  pendant  le  mois  de  Ra- 
madam,  aux  pauvres  devant  le  mausolée  de  la  fondatrice. 

Quelques  rentes  devaient  être  employées  i  acheter  du  pain  aux  prisonniers  de  la  Kasba 
pendant  le  mois  de  Ramadam. 

A^izat  Otsmana  a  pousse  la  charité  plus  loin  encore  :  elle  n  pensé  que,  pendant  le  mois 
de  jeûne  qui  est  un  mois  de  piété  et  de  fête,  les  déshérités  de  la  fortune  devaient  avoir 
leur  part  de  friandises,  et  elle  a  voulu  que  quelques-uns  de  ses  revenus  fussent  employés 
i  acheter,  pendant  cette  période  de  l'année,  des  zelabi*  aux  indigents. 

Elle  ne  s'est  pas  oubliée  non  plus;  elle  a  désiré  que  des  âeurs  fussent   placées  chaque 

*  Sorte  de  pâtisserie  en  forme  de  tubes  remplis  de  miel  que  les  Arabes  mangent  prin- 
cipalement pendant  le  mois  de  Ramadam, 
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Autrefois  chaque  établissement  religieux  de  Tunis  et  de 
la  Régence  était  administré  par  un  oukil  particulier.  La 
plupart  des  djouama  et  des  meçadjed  avaient  le  leur,  ordi- 
nairement un  kadi,  un  mufti  ou  un  professeur. 

Ils  en  étaient  les  imam.  Plus  tard  les  djouama  et  les  me- 
çadjed furent  confiées  à  l'administration  d'un  seul  indi- 
vidu. 

A  la  suite  de  différentes /^^o«a  '  rendues  par  des  savants  ju- 
risconsultes, tels  que  iMohammed-Beirem,  Belkhoudja,  Sidi- 
Brahim-Erriachi,  on  put  employer  les  revenus  de  certaines 
mosquées  à  d'autres  établissements  du  même  genre  qui  en 
étaient  dépourvus,  à  la  condition  de  ne  prendre  que  les 
sommes  reconnues  superflues. 

A  un  certain  moment,  les  habous  des  mosquées  furent 
de  nouveau  confiés  à  des  oukils  diff'érents,  puis  enfin  réunis 
une  dernière  fois  à  l'époque  de  la  création  de  la  djemia. 

Les  obligations  imposées  à  ces  oukils  n'étaient  pas  tou- 
jours de  même  nature.  Tantôt  (et  cela  était  spécifié  dans  le 
décret  qui  les  nommait)  ils  étaient  chargés  d'administrer 
les  propriétés  appartenant  à  tel  établissement  et  de  les  tenir 
en  bon  état  d'entretien,  et  ils  conservaient  pour  eux  tous 
les  revenus  qu'ils  n'employaient  pas  ;  tantôt  ils  étaient  sim- 
plement autorisés  à  prélever  un  tant  par  piastre  (en  général 
I  karroube)  et  ils  devaient  présenter  leurs  comptes  à  la  fin 
de  chaque  année. 

Les  medraça  étaient  confiées  à  un  cheikh  (souvent  un 


jour  sur  son  tombeau  et  elle  a  constitué  habous  quelques  biens  pour  que  son  désir  fût 
exaucé. 

Un  autre  musulman  a  décidé  que  les  revenus  des  biens  qu'il  immobilisait  seraient  em- 
ployés à  doter  les  jeunes  filles  pauvres  et  les  orphelines  de  façon  à  ce  qu'elles  tussent  re- 
cherchées en  mariage  et  qu'elles  évitassent  de  tomber  dans  le  vice. 

Quels  touchants  exemples  de  charité  ! 

I.  On  appelle  feloua,  p\.  fdaoui,  les  décisions  rendues  par  les  mujii  sur  une  question 
religieuse. 


30  LA    TUNISIE. 

magistrat  ou  un  professeur)  qui  les  dirigeait  et  en  adminis- 
trait les  biens.  Il  en  était  de  même  pour  les  zaouia,  les  fon- 
taines, les  puits  et  les  abreuvoirs.  Quelques  medraça  avaient 
des  habous  dont  les  revenus  devaient  être  affectés  spécia- 
lement à  leur  cheikh  ou  aux  individus  chargés  de  réciter  des 
ahzâb.  Ils  touchaient  eux-mêmes  ces  revenus  et  se  les  par- 
tageaient intégralement,  conformément  à  la  volonté  du 
fondateur.  Il  y  a  encore  actuellement  quelques  exemples 
de  cette  manière  de  procéder. 

Les  habous  des  zaouia  ne  furent  jamais  réunis  dans  les 
mains  d'un  seul  administrateur  avant  la  création  de  la  dje- 
mia. 

Chacun  de  ces  établissements  était,  comme  il  a  été  dit 
précédemment,  géré  par  un  oukil  particulier. 

C'est  ainsi  que  la  zaouia  de  la  manoubia  à  Tunis  était 
entre  les  mains  du  cheikh  Elislam  ;  celle  de  Sidi-Saad,  dans 
celles  du  bach  Agha.  Ils  en  touchaient  les  rentes  et  dispo- 
saient même  des  offrandes  que  la  piété  des  croyants  y  venait 
apporter,  ce  qui  constituait  un  revenu  qui  n'était  pas  tou- 
jours à  dédaigner.  Lorsque  la  djemia  fut  créée,  l'adminis- 
tration des  biens  de  ces  zaouia  leur  fut  enlevée,  mais 
ils  conservèrent  la  faculté  de  s'attribuer  les  offrandes  des 
fidèles. 

Les  habous  destinés  aux  ahzâb  étaient  également  confiés 
à  différents  administrateurs  qui  étaient  chargés  de  régler  les 
honoraires  des  individus  choisis  pour  réciter  chaque  jour,  à 
des  heures  déterminées,  les  fraction i  du  Koran,  conformé- 
ment à  la  volonté  du  fondateur  et  qui  devaient  s'assurer  de 
la  régularité  de  ces  récitations. 

Les  habous  des  remparts,  des  casernes,  des  forts,  cons- 
titués, pour  la  majeure  partie,  par  Hammouda-Bacha  vers 
l'année  12 18  de  Thégii'e,  étaient  administrés  autrefois  par 
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le  chef  de  l'armée.  Plus  tard,  ils  furent  confiés  au  ministère 
de  la  guerre,  puis  remis  à  la  djemia  à  l'époque  de  sa  fon- 
dation. 

Les  habous  du  divan  et  ceux  fondés  par  Azizat-Ots- 
mana  étaient  également  administrés  par  des  oukils  parti- 
culiers. 

Tel  était  le  régime  des  biens  habous  à  Tunis  et  dans  la 
Régence,  lorsque  le  général  Khérédine  arriva  au  pouvoir. 
Mieux  que  personne,  il  avait  été  à  même  de  constater  les 
abus  et  les  irrégularités  des  gestions  confiées  à  des  individus 
souvent  incapables  ou  dans  l'impossibiUté  de  s'occuper  eux- 
mêmes  de  leur  mission,  quelquefois  peu  honnêtes  et  tou- 
jours disposés  à  être  agréables  aux  autorités  locales  sans 
être  arrêtés  par  la  crainte  de  léser  les  intérêts  qui  leur  étaient 
confiés. 

Il  comprit  la  nécessité  de  donner  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  différents  oukils  à  une  administration  centrale 
et  il  fonda  la  djemia. 

Un  décret  daté  du  mois  de  Moharrem  de  l'année  1291 
organisa  la  nouvelle  administration  ;  un  autre  décret  en 
date  du  deuxième  Rebia  de  la  même  année  régla  le  service 
intérieur.  Depuis  cette  époque,  la  djemia  a  fonctionné  con- 
formément à  ces  décrets  dont  cependant  plusi^-urs  disposi- 
tions ont  cessé  petit  à  petit  d'être  observées. 

Actuellement  la  djemia  est  composée  des  fonctionnaires 
suivants  '. 


1.  Primitivement  le  bureau  de  la  djemia  était  composé  d'un  président,  de  deux  mem- 
bres et  de  deux  secrétaires. 

Les  dift'érents  services  furent  installés,  dans  le  principe,  à  Dar-cl-Bey.  A  l'arrivée  des 
troupes  françaises,  le  général  Lambert  vint  loger  dans  ce  palais  comme  général  de  la 
place. 

Les  différents  bureaux  de  la  djemia  furent  alors  tr.insportés  à  l'hôpital  Sadiki.  Enfin, 
ils  furent  définitivement  installés  dans  un  local  spéci.il  construit  sur  l'emplacement  d'un 
ancien  fondouk  appartenant  aux  habous  des  mosquées  hanefi. 
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Un  président'  et  trois  membres; 

Un  délégué  du  gouvernement  chargé  de  vérifier  la  comp- 
tabilité et  de  prendre  connaissance  de  la  correspondance. 

Les  différents  services  sont  répartis  comme  il  suit  : 

Correspondance,  comptabilité,  vérification  des  comptes, 
contentieux,  inzalset  échanges,  archives  et  service  de  la  caisse. 

Un  certain  nombre  de  secrétaires  sont  attachés  à  chacun 
de  ces  différents  services.  Il  y  a  en  outre  deux  interprètes. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  reçoit  des  appointements 
fixes. 

Le  président  est  l'intermédiaire  entre  l'administration 
des  habous  et  le  gouvernement.  Il  ouvre  et  signe  la  cor- 
respondance ;  il  distribue  les  affaires  dans  les  différents  bu- 
reaux, il  correspond  seul  avec  les  représentants  de  la  dje- 
mia  dans  la  Régence. 

Les  membres  du  conseil  examinent  les  affixires  portées  à 
l'ordre  du  jour,  les  étudient  et  indiquent  dans  quel  sens 
elles  doivent  être  réglées. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  faite  par  les  oukils  qu'après 
approbation  des  membres  du  conseil  avec  visa  du  délégué. 
Ces  dépenses  doivent  fliire  l'objet  de  mandats. 

Les  secrétaires  sont  chargés  de  rédiger  la  correspondance 
conformément  aux  avis  émis  par  le  conseil  d'administration 
ou  aux  ordres  donncspar  le  président. 

Les  lettres  reçues  ou  expédiées  sont  enregistrées  par 
eux. 

Le  nombre  des  secrétaires  expéditionnaires  peut  être 
augmenté  ou  diminué  suivant  les  besoins  du  service.    Ils 


I.  Si-Muhammed  •  Sefer,  de  la  djemia,  est  lu  cinquième  président  actuellement  en 
fonctions;  le  premier  a  été  Si-Mohammtd-Beirtm  ;  \e  si:coi\d,  Si-.-ilimeJ-Elouartiini;  le 
troisième,  Si-Amor-ben-Barkat ;  le  (\\.\n\Tiime,  Si-Mohammeil-ben-Achour.  C'est  après  le 
départ  de  ce  dernier  que  le  secrétaire  général  du  gouvernement  tunisien  a  nommé  «  un 
délégué  du  gouvernement  »  A  la  djemin. 
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sont  choisis  par  le  président  qui  les   nomme  après  avoir 
avisé  le  ministère. 

Des  huissiers  sont  chargés  du  service  d'ordre.  Ils  portent 
la  correspondance,  font  les  commissions  et  remettent  aux 
différents  oukils  les  plis  officiels  que  la  djemia  leur  adresse. 

Un  trésorier  est  chargé  du  service  de  la  caisse.  Il  a  sous 
ses  ordres  un  notaire  qui  tient  les  différents  registres.  Le 
trésorier  encaisse  les  sommes  que  les  oukils  de  Tunis  ou 
de  l'intérieur  envoient  à  la  djemia  ;  il  garde,  à  titre  de  dé- 
pôt, l'argent  provenant  des  échanges  consentis  à  Tunis  ou 
dans  Li  Régence,  même  lorsque  ces  échanges  n'intéressent 
que  des  habous  particuUers. 

Un  archiviste  est  chargé  de  classer  les  actes  et  les  registres 
divers  et  de  ranger  la  correspondance  et  les  rapports  jour- 
naliers du  conseil  d'administration. 

La  djemia  est  représentée  dans  l'intérieur  delà  Régence 
par  des  agents  appelés  naïbs  dont  les  fonctions  consistent 
à  surveiller  les  oukils  de  leur  région,  à  vérifier  leurs  actes 
et  à  rendre  compte  à  la  djemia  de  la  façon  dont  les  biens 
habous  sont  administrés.  C'est  par  leur  intermédiaire  que 
la  djemia  correspond  avec  les  oukils.  Les  naïbs  sont  au 
nombre  de  i8,  non  compris  un  fonctionnaire  chargé  d'ad- 
ministrer certains  biens  situés  dans  le  Sahel,  dont  les  reve- 
nus sont  affectés  à  des  établissements  de  Tunis,  de  Zaghouan 
et  de  Djerba. 

Ils  résident  dans  les  localités  suivantes  :  Sousse,  Monas- 
tir,  Sfa.x,  Gabès,  Djerba,  Touzeur,  G.ifsa,  Kairouan,  Za- 
ghouan, Nabeul,  Bizerte,  Mateur,  Béja,  Kef,  Teboursouk, 
Testour,  Medjez-el-Bab,  Tebourba. 

Les  naïbs  de  Tebourba,  de  Mateur,  de  Testour  et  de 
Zaghouan  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des  oukils 
pouvant  correspondre  directement  avec  la  djemia. 
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La  gestion  des  différentes  propriétés  habous  situées  à 
Tunis  est  confiée  à  des  oukils  ou  administrateurs  ayant 
sous  leurs  ordres  deux  notaires  et  un  ou  plusieurs  garçons 
de  recettes,  suivant  l'importance  des  sommes  qu'ils  ont  à 
encaisser.  En  général,  le  notaire  en  premier  est  chargé  des 
écritures  qui  consistent  à  tenir  le  livre-journal  sur  lequel 
sont  inscrites  les  recettes  et  les  dépenses  et  le  registre  à 
souche  pour  les  reçus.  Le  notaire  en  second  a  surtout  dans 
ses  attributions  la  vérification  des  dépenses  faites  par  l'ou- 
kil  soit  pour  les  réparations  diverses,  soit  pour  les  achats  de 
mobilier  et  de  matériel. 

Le  garçon  de  recettes,  toujours  choisi  par  l'oukil  qui 
l'emploie  (car  ce  dernier  seul  est  responsable  aux  yeux  de 
l'administration),  doit  recouvrer  les  sommes  provenant  des 
locations,  ou  des  inzal  et  les  remettre  à  l'oukil. 

Cependant  on  a  pris  l'habitude  à  Tunis  d'obliger  les  dé- 
biteurs à  venir  verser  directement  aux  oukils  les  sommes 
qu'ils  doivent. 

Les  oukils,  les  notaires  et  les  garçons  de  recettes  des 
habous  de  Tunis  reçoivent  des  appointements  fixes;  les 
oukils  de  l'intérieur  reçoivent  un  tant  pour  cent  sur  les  re- 
cettes. 

Les  oukils  de  Tunis  sont  au  nombre  de  dix  : 

1°  L'oukil  des  djouama  hanefi  ; 

2°  L'oukil  des  djouama  maleki  ; 

3°  L'oukil  des  mesadjed  ; 

4°  L'oukil  des  zaouia  de  Tunis  et  de  ses  environs  ainsi 
que  des  kouttab  (écoles  koraniques)  ; 

5°  L'oukil  des  ahzâb  ; 

6°  Deux  oukils  des  mcdarès.  L'un  d'eux  est  chargé  en 
outre  de  l'administration  des  tombeaux  des  bevs  ; 
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7°  L'oukil  des  remparts,  des  forts,  des  casernes  et  du 
divan  ; 

8°  L'oukil  des  fontaines  et  des  puits,  chargé  également 
des  habous  des  professeurs  de  2^  classe  ; 

9°  L'oukil  de  l'hospice  ; 

10°  L'oukil  de  l'hôpital. 

Deux  contrôleurs  sont  chargés  d'examiner  chaque  jour 
les  comptes  de  ces  oukils. 

Ils  font  rentrer  dans  la  caisse  générale  les  sommes  qu'ils 
jugent  inutile  de  laisser  entre  les  mains  des  oukils. 

Enfin  on  a  placé  depuis  quelque  temps  sous  la  surveil- 
lance directe  de  la  djemia  les  oukils  suivants,  bien  qu'ils 
conservent  une  caisse  à  part  : 

1°  L'oukil  des  haramaïn  (les  deux  villes  saintes  la  Mecque 
et  Médine'); 

2°  L'oukil  de  la  grande  mosquée  ; 

3°  L'oukil  des  kourra  et  des  mouddenin. 

En  présence  des  abus  regrettables  et  de  natures  diverses 
qui  se  commettaient  chaque  année  à  l'occasion  de  la  vente 
des  olives,  la  djemia  a  dû  désigner  un  employé  à  elle,  chargé 
de  surveiller  et  de  défendre  ses  intérêts. 

Il  assiste  à  la  vente  de  la  récolte,  suit  en  tout  lieu  la 
hallza  (réunion  des  personnes  qui  procèdent  à  la  vente  et  à 
l'achat  des  olives)  et  constate  la  régularité  des  ventes  en  ce 
qui  concerne  les  lots  appartenant  aux  habous. 

Cet  employé  est  en  outre  chargé,  aux  autres  époques, 
d'inspecter  les  terrains  plantés  d'oliviers,  de  s'assurer  si  les 
labours  obligatoires  ont  été  accomplis,  si  les  arbres  ont  été 


I.  Chaque  année,  à  l'époque  du  pèlerinage,  un  intlividu,  désigné  par  Son  Altesse  le  Bi.v, 
est  chargé  de  porter  à  la  Mecque  une  somme  de  J0,000  fr.  prélevée  sur  les  recettes  de- 
hahous  des  haramaïn. 
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émondés  .wec  soin,  si  la  vente  du  bois  mort  a  été  faite 
régulièrement  et  à  des  prix  convenables. 

Le  service  de  cet  emplové  le  tient  dehors  environ  six 
mois  de  l'année.  Le  reste  du  temps,  on  l'occupe  à  des  tra- 
vaux divers  (inspections  de  propriétés,  courses  dans  l'inté- 
rieur, etc.). 

Telle  est  l'organisation  actuelle  du  service  de  la  djemia. 
Elle  est  due  aux  réformes  du  ministre  Khérédine,  réformes 
d'une  importance  considérable  si  l'on  se  reporte  à  l'état 
d'abandon  et  d'irrégularité  dans  lequel  se  trouvaient  autre- 
fois les  habous. 

Les  avantages  des  mesures  prises  par  Khérédine  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  faire  sentir.  Les  revenus  des  biens  ouekf 
augmentèrent  dans  des  proportions  inattendues;  les  édifices 
religieux  (djama,  .mosquées,  medraça,  etc.)  furent  mieux 
entretenus  ;  beaucoup  d'entre  eux  furent  complètement 
restaurés;  les  fonctionnaires  et  les  employés  reçurent  régu- 
lièrement leur  traitement;  en  un  mot,  des  améliorations  de 
toutes  sortes  furent  apportées  dans  les  services  dépendant 
de  la  djemia. 

Malheureusement  la  chute  du  général  Khérédine  eut 
pour  cette  administration  des  conséquences  fllcheuses.  Le 
gouvernement  mit  peu  à  peu  à  sa  charge  des  dépenses  de 
différentes  natures  qui  n'auraient  pas  dû  lui  être  imposées 
et  qu'elle  ne  put  supporter  sans  s'obérer. 

Depuis  la  chute  du  général  Khérédine  jusqu'au  protecto- 
rat, le  gouvernement  tunisien,  sans  se  désintéresser  com- 
plètement des  questions  se  rapportant  aux  habous,  négli- 
gea de  se  renseigner  sur  les  détails  des  différents  services 
et  de  veiller  à  l'observation  des  règlements.  Il  contribua 
même  souvent  à  augmenter  les  ditlicultés  du  chef  de  la 
Jjemia  en   nommant  à  des  fonctions  importantes  ou  déli- 
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cates  des  hommes  qui  n'entendaient  rien  aux  choses  admi- 
nistratives, qui  étaient  parfois  d'une  ignorance  complète 
quand  il  n'étaient  pas  d'une  honorabilité  douteuse.  L'admi- 
nistration des  habous  ne  pouvait  échapper  complètement 
à  l'influence  qui  se  fiiisait  sentir  dans  toutes  les  branches  du 
gouvernement. 

Les  oukils  de  Tunis  toutefois,  surveillés  de  près  par  le 
président,  continuèrent  à  administrer  leurs  habous  respec- 
tifs avec  un  certain  soin.  ALais  il  n'en  fut  pas  de  même  des 
oukils  de  l'intérieur  dont  le  choix  laissait  beaucoup  à  dési- 
rer. Plusieurs  naïbs  même  ne  remplissaient  pas  convenable- 
ment leurs  fonctions. 

Cette  situation  s'est  heureusement  modifiée  depuis  l'éta- 
blissement du  protectorat  qui,  fidèle  à  ses  traditions,  a  su, 
tout  en  faisant  prévaloir  les  réformes  nécessaires,  apporter 
dans  son  intervention  la  prudence  et  la  modération  dont  il 
importait  de  ne  pas  se  départir  dans  une"  question  qui  inté- 
resse au  plus  haut  point  les  croyances  comme  la  situation 
matérielle  des  populations  indigènes. 

On  peut  affirmer  que  l'administration  des  habous  fonc- 
tionne aujourd'hui  dans  des  conditions  très  convenables; 
ses  employés  sont  tous  capables  et  honnêtes  et  le  personnel 
de  la  djemia  est  maintenant  à  l'abri  de  toute  critique. 

Les  mosquées,  les  medraça,  les  zaouia  sont  bien  répa- 
rées ;  les  appointements  des  fonctionnaires  rétribués  par  la 
djemia  sont  payés  avec  régularité  ;  les  propriétés  habous 
(maisons,  boutiques,  henchirs)  sont  mieux  entretenues;  les 
oliviers  et  les  palmier»:  dépendant  directement  do  la  djemia 
sont  aussi  bien  soignés  que  ceux  qui  appartiennent  à  des 
particuliers. 


CHAPITRE  XV 

JUSTICE   INDIGÈNE 


Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  présenter  une  étude 
complète  de  la  justice  indigène  dans  la  Régence,  de  décrire 
dans  les  moindres  détails  de  ses  dispositions  intérieures  le 
vieil  édifice  conservé  par  le  protectorat  ;  nous  ne  voulons 
qu'en  indiquer  l'ordonnance  générale  et,  sans  nous  perdre 
dans  le  dédale  des  procédures,  faire  apercevoir  le  magistrat 
qui  siège,  faire  saisir  l'esprit  de  la  loi  qu'il  applique. 

Un  peuple  qui  durant  des  siècles  n'a  connu  d'autre  base 
politique  et  sociale  que  le  livre  saint  et  la  tradition  ne  se 
peut  comprendre  sans  le  secours  du  passé.  C'est  à  l'his- 
toire que  nous  demanderons  l'origine  de  la  justice  tuni- 
sienne; c'est  par  l'histoire  que  nous  comprendrons  son  or- 
ganisation actuelle  et  son  fonctionnement. 


I.    —    ORIGINE    DES    JURIDICTIONS    ACTUELLES 

Le  Coran  est  à  l'origine  la  loi  unique  ;  c'est  à  la  fois  la 
loi  religieuse  et  civile,  c'est  aussi  la  loi  pénale. 

D'une  application  déjà  di.Bcile  dans  la  famille  ou  dans 
une  collectivité  restreinte,  le  livre  saint,  par  son  caractère 
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synthétique,  se  trouve  très  rapidement,  —  la  société  mu- 
sulmane prenant  son  essor,  —  débordé  par  le  flot  grossissant 
des  espèces  juridiques  ;  il  ne  répond  plus  d'une  manière 
directe  et  explicite  aux  questions  qui  lui  sont  posées;  il  faut 
recourir  à  l'interprétation,  et  du  vivant  même  du  prophète, 
aux  côtés  de  la  loi  pure,  nait  la  jurisprudence  des  Hadits  qui 
la  commente  et  qui  l'éclairé. 

Les  Hadits  ont  répondu  aux  besoins  créés  par  le  déve- 
loppement de  la  société  musulmane  en  son  berceau  du 
Hedjaz  ;  mais  voici  que  la  conquête  commence,  et  avec  elle 
la  diffusion,  parmi  les  pays  conquis,  de  la  loi  de  l'Islam. 
Partout  la  loi  religieuse  s'impose  dans  sa  pure  et  immuable 
rigueur;  mais,  sans  modifier  les  principes  qui  en  sont  la 
base,  avec  une  souplesse  et  une  compréhension  élevée  des 
nécessités  isociales,  dont  on  retrouve  de  fréquents  exemples 
dans  son  histoire,  l'Islam  permet  quelques  tempéraments 
dans  l'application  de  la  loi  civile. 

La  conquête  romaine  s'était  cantonnée  dans  les  places 
fortes  et  les  grands  centres  ainsi  qu'en  des  enclaves  exterri- 
toriales transportées  de  la  métropole  ;  elle  y  vivait  avec  la 
loi  de  Rome  et  s'en  réservait  le  privilège.  Tout  au  contraire 
les  conquérants  arabes,  naguère  pasteurs  au  Hedjaz,  se  ré- 
pandent par  tout  le  territoire,  s'unissent  aux  vaincus  par 
des  mariages,  prospèrent  et  font  souche  commune;  et  cette 
fusion  des  races  dans  laquelle  le  vainqueur  impose  sa  loi  ne 
va  pas  sans  un  réflexe  de  la  nation  vaincue,  qui  fait  subir  à 
son  tour  à  la  législation  des  vainqueurs  l'influence  de  ses 
traditions  et  de  ses  usages. 

Dès  lors  sur  les  fondements  du  Coran  et  des  Hadits  s'élè- 
vent des  monuments  législatifs  des  styles  les  plus  divers  : 
mais  les  Imams  ont  senti  le  péril,  et  par  crainte  des  schis- 
mes ils  acceptent  les  faits  accomplis  et  donnent  à  ces  monu- 
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ments  la  consécration  de  l'orthodoxie.  La  loi  est  désonnais 
fixée;  les  quatre  rites  reconnus  seront  également  applicables 
à  tous  les  musulmans  ;  dans  le  fait,  chaque  pays  d'Islam 
aura  son  rite  prédominant.  En  Ifrikia  c'est  le  rite  malékite 
qui,  dans  les  premiers  temps,  fait  communément  autorité; 
le  hanéfite  y  est  introduit  vers  la  fin  de  la  dynastie  des 
Aglabites  et  s'etface  comme  rite  national  vers  le  cinquième 
siècle  de  l'hégire,  pour  reparaître  au  commencement  du 
xi''  siècle  avec  la  domination  turque. 

Depuis  lors,  les  rites  hanéfite  et  malékite  se  sont  main- 
tenus parallèlement  dans  la  Régence  de  Tunis  ;  le  hanéfite 
a  conservé  sur  le  malékite  la  préséance  au  profit  de  son  pre- 
mier magistrat  qui  prend  le  titre  de  cheikh-ul-Islam  ;  le 
malékite  a  poussé  de  plus  en  plus  profondément  ses  racines 
dans  la  population  tunisienne. 

Nous  avons  vu  la  loi  dans  ses  origines  et  son  développe- 
ment naturel;  nous  allons  voir  se  développer  parallèlement 
le  pouvoir  chargé  d'administrer  la  justice.  Au  début,  un 
magistrat  unique,  —  le  prophète,  puis  les  khalifes  ;  —  cette 
juridiction  familiale  ne  peut  être  que  provisoire,  et  bientôt 
le  khalife  délègue  ses  pouvoirs  politiques  aux  caïds,  ses  pou- 
voirs judiciaires  aux  cadis.  En  principe  les  caïds  ne  pouvaient 
s'immiscer  dans  les  atributions  judici.nres  des  cadis,  mais 
les  conditions  de  la  conquête,  l'intcrct  public,  la  sûreté  de 
l'Etat  permirent  aux  caïds  de  se  donner  compétence  toutes 
les  fois  que  les  fondements  de  la  société  musulmane,  c'est- 
à-dire  la  religion,  l'état  des  personnes  et  la  propriété,  n'é- 
taient pas  en  cause. 

C'est  là  qu'il  faut  chercher,  somble-t-il,  l'origine  de  l'orga- 
nisation judiciaire  indigène  de  la  Régence.  Les  cadis  sont 
demeurés  les  dépositaires  des  principes  fondamentaux  de  la 
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religion,  de  la  flimille  et  de  la  société  et  administrent  la 
justice,  en  vertu  d'une  délégation  permanente  et  tradition- 
nelle du  prince,  dans  des  ressorts  déterminés  ;  les  caïds,  au 
contraire,  n'ont  guère  conservé  que  des  attributions  pure- 
ment administratives,  et  la  tradition  première,  reprise  par  le 
souverain,  a  donné  la  connaissance  des  affaires  civiles  et 
criminelles  à  un  tribunal  laïque  dont  le  siège  est  à  Tunis, 
dont  le  ressort  embrasse  tout  le  territoire  et  dont  le  juge 
unique  est  S.  A.  le  Bey.  C'est  le  tribunal  de  l'ouzara. 
Devant  ce  tribunal  comme  devant  les  cadis,  la  gratuité  de 
la  justice  est  restée  l'un  des  principes  fondamentaux  que 
les  beys  et  le  gouvernement  du  Protectorat  ont  conservés 
intacts  dans  la  Régence. 


II.    TRIBUNAUX    LAÏQUES 

Les  législations  modernes  limitent  à  l'exercice  du  droit 
de  grâce,  —  concédé  d'ailleurs  dans  toute  sa  plénitude  — 
l'intervention  du  pouvoir  exécutif  dans  l'administration  de 
la  justice.  Par  une  conception  tout  opposée,  la  loi  musul- 
mane fait  du  droit  de  juridiction  le  principal  attribut  de  la 
souveraineté  :  c'est  au  prince  qu'elle  confère  le  droit  de 
punir  et  d'appliquer  la  loi. 

Le  be}'  exerce  ses  pouvoirs  judiciaires,  au  pénal  et  au 
civil,  avec  le  concours  de  juridictions  organisées  dont  le 
rôle  purement  consultatif  est  d'instruire  les  affaires  et  de  pré- 
parer des  projets  de  jugement.  Cet  exercice  effectif  du  droit 
de  juger,  par  le  prince,  a  pour  première  conséquence  la 
centralisation  de  toutes  les  alîaircs  judiciaires  en  un  seul 
tribunal  siégeant  au  lieu  de  résidence  des  bevs.  En  principe, 
toutes  les  affaires  pénales   et   civiles,    à   l'exception,   bien 
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iitcndu,  de  celles  qui  sont  de  la  compétence  du  charaa, 
ioivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  l'ouzara,  quelle 
ju'en  soit  l'importance  ou  la  gravité,  qu'elles  intéressent 
ics  indigènes  de  l'extrême  sud  ou  des  habitants  de  la  ban- 
.leue  de  Tunis'. 

Cependant,  par  un  souvenir  des  époques  antérieures,  les 
caïds  en  province,  et  à  Tunis,  le  férik  de  la  driba  qui  a  la 
police  de  la  ville,  avaient  reçu  des  délégations  permanentes 
qui  devaient  permettre,  par  une  ventilation  au  premier  de- 
gré, de  désencombrer  la  juridiction  centrale.  Dans  la  prati- 
que, les  caïds  se  bornent  le  plus  souvent  à  provoquer  des 
arrangements  à  l'amiable,  le  désistement  des  plaignants,  et 
renvoient  au  tribunal  de  l'ouzara  pour  y  être  jugées  la  plu- 
part des  affaires  dans  lesquelles  les  plaideurs  n'ont  pu  venir 
à  composition. 

Le  tribunal  de  l'ouzara  est  donc  en  réalité,  les  questions 
de  statut  personnel,  de  propriété  immobilière  et  de  succes- 
sion exceptées,  le  rouage  essentiel  et  unique  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  par  le  souverain-.  Quelques  indications 
sommaires  en  feront  saisir  le  fonctionnement. 

Le  tfibunal  de  l'ouzara  est  divisé  en  deux  sections,  la 
section  des  affaires  civiles  et  la  section  des  affaires  pénales. 
La  chambre  civile,  les  deux  chambres  criminelle  et  correc- 
tionnelle avec  leur  chambre  d'instruction  sont  dans  la  réa- 
lité moins  des  chambres,  au  sens  européen  du  mot,  que  des 
bureaux  de  juges  rapporteurs  placés  sous  la  direction  de 
chefs  qualifiés  par  leurs  études  juridiques  et  leur  expérience 
des  affaires.   Les  requêtes  introductives   d'instance   et   les 


1.  Le  Gouvernement  étudie  un  projet  de  création  de  tribunaux  de  première  instance  .'i 
l'intérieur;  l'ouzara  conserverait  le  droit  d'évoquer,  même  après  jugement,  les  affaires 
examinées  par  ces  tribunaux. 

2.  Mentionnons  pour  mémoire  le  tribunal  du  O»/ présidé  .\  Tunis  p.>r  le  clieikli  Médln.i 
pour  juger  toutes  contestations  de  nature  commerciale. 
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plaintes  sont  réparties  par  leurs  soins  entre  les  rapporteurs, 
qui  instruisent  l'afîliire,  entendent  dans  leurs  conclusions 
les  parties  comparant  en  personne  ou  par  mandataire',  ci- 
tent les  témoins,  procèdent  à  l'examen  des  titres  produits, 
des  procès-verbaux  d'enquête,  etc. 

A  part  quelques  variantes  de  détail,  on  peut  dire  que  la 
procédure  suivie  au  civil  et  au  pénal  est  identique.  Le  rôle 
des  chambres  est  en  effet  d'étudier  les  affaires  et  de  proposer 
des  décisions  motivées  à  l'approbation  du  juge  souverain. 
Par  une  disposition  qui  assure  aux  plaideurs  un  supplément 
de  garantie,  les  projets  de  jugements  ne  sont  présentés  à 
l'agrément  de  Son  Altesse  qu'après  que  les  parties  ont  dé- 
claré par  écrit  n'avoir  plus  rien  à  opposer  aux  dernières 
conclusions  de  leurs  adversaires.  Au  pénal,  les  projets  de 
jugement  sont,  avant  leur  présentation  au  souverain,  com- 
muniqués au  Premier  ministre,  qui  vérihe  le  travail  des 
chambres  et  veille  à  l'application  de  la  loi. 

Les  jugements  préparés  par  les  sections  de  l'ouzara  sont 
présentés  deux  fois  par  semaine  à  la  signature  de  Son  Al- 
tesse. Cet.te  présentation  qui  a  lieu  hors  présence  des  par- 
ties n'est  pas  une  simple  formalité.  Le  bey  régnant  attache 
une  très  haute  importance  à  sa  prérogative  de  juridiction; 
ses  connaissances  juridiques  lui  en  rendent  l'exercice  pai- 
ticulièrement  attravant,  et  le  sceau  bevlical  n'est  apposé 
au  bas  d'un  jugement  qu'après  que  le  Premier  ministre  et 
le  ministre  de  la  Plume,  auquel  ressortissent  spécialement 
les  questions  judiciaires,  ont  fourni  à  Son  Altesse  des  éclair- 


I.  La  comparution  personnelle  est  obli^'atoirc  en  matière  pénale.  Les  avocats  sont 
aJmis  it  représenter  les  parties  en  vertu  d'une  décision  du  Premier  ministre;  l'autorisa- 
tion nécessaire  est  accordée  aux  avocats  européens  sur  l'attestation  donnée  par  les  clief> 
des  parquets  français  qu'ils  sont  inscrits  au  tableau.  Les  avocats  indigènes  n'obtiennent 
cette  autorisation  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  sul1i>ainincnt  versés  dans  la  science 
du  droit. 
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cissemcnts  sur  les  f:iits  de  la  cause  et  sur  l'application  du 
droit. 

Par  une  anomalie  singulière  qui  a  son  fondement  dans  la 
loi,  le  souverain  qui  exerce  de  la  façon  la  plus  absolue  le 
droit  de  punir  n'exerce  pas  dans  des  conditions  aussi  larges 
le  droit  de  grâce.  Tandis  que  les  législations  européennes 
attribuent  au  chef  de  l'Etat  le  droit  de  commuer  «  souve- 
rainement »  la  peine  de  mort,  le  bey  ne  peut  empêcher 
l'exécution  d'une  sentence  capitale  qu'avec  le  consentement 
des  ayants  droit  de  la  victime.  Le  droit  musulman  admet 
en  effet  que  le  meurtre,  les  coups  et  blessures,  suivant  une 
nomenclature  étabUe  par  la  loi  religieuse,  peuvent  être,  au 
point  de  vue  de  la  peine  à  appliquer,  partiellement  rachetés 
à  prix  d'argent. 

Un  tarif  établit  la  proportionnalité  entre  les  différents 
crimes  ou  délits  contre  les  personnes  ;  c'est  le  tarif,  encore 
appliqué  dans  quelques-uns  de  ses  articles,  de  la  dïa  ou 
«  prix  du  sang  »  ,  qui  prévoit  limitativement  les  cas  où 
l'application  en  peut  être  faite,  depuis  la  perte  de  la  vie 
jusqu'à  la  perte  d'une  dent. 

Si  en  vertu  du  talion  le  crime  n'est  pas  de  nature  à  en- 
traîner la  peine  de  mort,  le  paiement  de  la  dïa  n'est  en  fait 
qu'une  indemnité  donnée  à  la  partie  civile;  mais  il  n'en  va 
pas  de  même  s'il  y  a  lieu  à  condamnation  capitale.  Dans 
l'espèce,  quand  le  crime  est  établi,  la  vie  du  coupable  est 
«  exclusivement  »  à  la  merci  des  ayants  droit  de  la  victime. 
S'ils  acceptent  le  prix  du  sang,  la  peine  est  commuée  en 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  s'ils  refusent,  la  sen- 
tence doit  être  exécutée.  Le  souverain  lui-même  n'y  peut 
taire  obstacle.  Contrairement  à  une  opinion  généralement 
répandue,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  parents  de  la  victime, 
même  au  dernier  état  d'indigence,  refuser  le  paiement  de  la 
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dïa,  réclamer  le  talion  et  assiéger  le  bey  et  ses  ministres 
jusqu'au  jour  où  satisfaction  leur  est  enfin  donnée  par  l'exé- 
cution'. 

Bien  que  la  peine  du  talion  soit  à  l'origine  la  base  de  la 
répression,  et  que  la  responsabilité  de  la  peine  de  mort 
prononcée  aille  tout  entière  aux  demandeurs  du  prix  du 
sang  qui  l'ont  réclamée,  il  semble  que  les  beys  aient  tou- 
jours éprouvé  une  répugnance  particulière  pour  les  exécu- 
tions capitales.  Au  jour  fixé  pour  l'exécution,  le  bey  se  rend 
en  personne  au  palais  du  Bardo  et  fait  comparaître  le  con- 
damné et  les  ayants  droit  de  la  victime.  Ceux-ci  sont  à 
nouveau  sollicités  d'accepter  l'indemnité  pécuniaire  pour 
sauver  la  tête  du  coupable;  s'ils  persistent  dans  leur  refus, 
le  bey  donne  l'ordre  d'emmener  le  condamné  au  champ 
voisin  où  la  pendaison  a  lieu  publiquement  et  sur  l'heure. 


m.    TRIBUNAUX    RELIGIEUX 

Le  châraa  est  le  tribunal  chargé  d'appliquer  la  loi  dans 
toutes  les  affaires  où  le  statut  personnel,  la  propriété  immo- 
bilière et  les  successions  sont  intéressés^.  Ce  n'est  plus 
comme  l'ouzara  un  tribunal  unique  dont  la  compétence 
s'étend  au  territoire  tout  entier  :  il  y  a,  dans  les  provinces,  des 


1.  Nous  retrouvons  d.-ins  ce  t.irif  du  prix  du  saiij»  un  souvenir  du  JVehrgfJd  des  races 
germaniques,  mais  avec  une  différence  marquée,  conséquence  de  la  conception  tout  éga- 
litaire  de  la  société  musulm.inc.  Le  meurtre  ou  la  blessure  se  raclieuiient  chez  les  tribus 
franques  suivant  un  tarif  qui  variait  .ivec  la  condition  sociale  de  la  victime.  La  loi  de  l'Islam, 
au  contraire,  ne  fait  aucune  différence  entre  les  demandeurs  du  prix  du  sang  ;  le  droit  ù  la 
tète  du  meurtrier,  l'indemnité  pécuniaire  qui  en  cons.ncre  l'abandon  sont  toujours  et 
absolument  À  la  discrétion  des  demandeurs,  à  quelque  classe  sociale  qu'ait  appartenu  la 
victime. 

2.  Les  Israélites  tunisiens  sont,  pour  les  causes  réservées  au  cliArna  quand  il  s'agit  do 
musulmans,  justiciables  des  tribunaux  rabbiniques.  Ces  tribunaux  jugent  d'après  la  loi 
mosaïque. 
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tribunaux  de  châraa  dont  le  ressort  judiciaire  est  déterminé 
par  décret. 

Les  tribunaux  du  châraa  se  composent  essentiellement  d'un 
bach  mufti  (président),  de  muftis  (conseillers)  en  nombre 
variable  et  d'un  cadi.  Le  cadi,  bien  qu'inférieur  hiérarchi- 
quement au  bacli  muiti,  est  cependant  la  cheville  ouvrière 
du  châraa  :  c'est  le  cadi  qui  a  mission  de  juger  toutes  les 
affaires,  à  moins  que  les  plaideurs  n'aient  sollicité  une  déli- 
bération du  medjlèss  ou  conseil  des  muftis  présidé  par  le 
bach  mufti.  Les  muftis  sont  tenus  de  délivrer  à  toute  per- 
sonne qui  en  fait  la  demande  une  consultation  écrite  sur 
les  espèces  juridiques  qui  leur  sont  soumises.  Ces  consul- 
tations sont  appelées  f doua. 

Nous  avons  indiqué  que  les  deux  rites  en  vigueur  dans  la 
Régence  étaient  le  hanéfite  et  le  malékite  ;  les  plaideurs  ont 
la  faculté  de  porter  leur  affiiire  devant  l'une  ou  l'autre  juri- 
diction ;  mais,  de  même  que  dans  le  droit  européen,  le  dé- 
fendeur a  le  choix  définitif  du  rite  et  la  règle  actor  sequitur 
forum  rei  s'applique  ici  rigoureusement.  A  Tunis,  le  châraa 
se  compose  d'un  medjlèss  hanéfite  et  d'un  medjlèss  malé- 
kite. En  portant  sa  requête  devant  l'un  ou  l'autre  medjlèss, 
devant  l'un  ou  l'autre  cadi,  le  plaideur  manifeste  suffisam- 
ment son  inteniion  ;  en  province  il  n'y  a  en  fait  qu'un  cadi 
et  qu'un  medjlèss,  le  plaideur  est  par  suite  tenu  d'indiquer 
le  rite  selon  lequel  il  désire  être  jugé. 

Les  medjlèss  hanéfite  et  malékite  de  Tunis  sont  à  la  fois 
tribunaux  de  i'''^  instance  pour  le  ressort  de  la  capitale  et 
cour  d'appel  pour  les  affaires  jugées  par  les  tribunaux  de 
province,  ces  derniers  tribunaux  ne  statuant  jamais  qu'en 
premier  ressort.  Toute  affaire  soumise  à  un  tribunal  de  pro- 
vince peut  d'ailleurs  être  évoquée  par  le  tribunal  du  châraa 
de  Tunis,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  d'une  des  parties, 
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et  les  deux  cadis  de  Tunis,  chefs,  chacun  pour  son  rite,  des 
cadis  de  l'intérieur,  adressent  à  ces  derniers  des  injonctions 
obligatoires  sous  le  nom  de  mraslas. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent  la  répar- 
tition des  affiiires  entre  les  tribunaux  religieux  de  la  Régence 
est  réglée  d'après  les  principes  du  droit  français  :  le  domi- 
cile du  défendeur  en  matière  mobilière  et  la  situation  des 
biens  en  matière  immobilière  sont  attributifs  de  juridiction  ; 
un  tribunal  quelconque  peut  connaître  du  litige  que  les 
deux  parties  conviennent  de  lui  soumettre. 

La  procédure  est  très  simple  en  droit  musulman  :  le  juge 
f-iit  tenir  note  des  plaintes  qu'il  reçoit,  des  défenses  et  ré- 
ponses produites,  des  divers  incidents  de  l'audience  et  du 
jugement. 

Les  tribunaux  du  chàraa  ont  une  délégation  permanente 
et  le  cachet  du  cadi  donne  à  leurs  jugements  force  exécu- 
toire. Ces  jugements  sont  rendus  à  l'unanimité  des  voix  : 
en  cas  de  divergence,  le  bey  juge  souverainement,  sur  les 
rapports  qui  lui  sont  présentés  par  chacun  des  membres  du 
medjlèss. 


IV 


Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  l'organisation  judiciaire 
en  Tunisie  :  le  protectorat  en  a  respecté  le  principe,  mais 
ne  s'est  pas  interdit  d'en  pcrtcctionner  le  fonctionnement, 
d'y  apporter  plus  de  régularité,  d'en  mieux  assurer  l'écono- 
mie. Le  tout  a  été  fait  sans  brusquerie,  .wcc  l'assentiment 
et  l'aide  des  intéressés. 

L'opinion  commune  représente  l'Islam  comme  inacces- 
.siblc  aux   idées  du    dehors  :  maison  fermée   et  sans  feriè- 
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très  sur  le  monde,  reproduction  fidèle  dans  le  domaine 
moral  de  l'iiabitaiion  musulmane  qui,  à  l'abri  de  ses  murs 
épais  et  dans  la  solitude  de  ses  cours  secrètes,  a  perdu  la 
notion  de  la  vie  extérieure.  Il  y  a  là  une  erreur  dont  nous 
avons  le  devoir  de  faire  justice.  Les  limites  de  ce  travail  ne 
permettent  pas  de  traiter  comme  il  conviendrait  cette  ques- 
tion si  intéressante  à  préciser  pour  l'avenir  du  protectorat  ; 
nous  nous  en  tiendrons  au  témoignage  que  nous  en  four- 
nissait récemment  le  cheikh-ul-Islam  de  la  Régence. 

A  l'époque  du  Tanzimat,  l'empire  ottoman,  s'essayant 
à  nos  constitutions  occidentales,  étudiait  la  formation  d'as- 
semblées représentatives.  Comme  l'on  discutait  la  compo- 
sition future  de  ces  conseils  et  l'attribution  de  sièges  aux 
chrétiens,  on  résolut  d'en  référer  aux  savants  les  plus  émi- 
nents  de  l'Islam. 

A  la  question  qui  lui  était  posée,  le  cheik!i-ul-Islam  de  la 
Régence,  Si-Hamida-Bel-Khodja,  répondit  : 

((  Donnez  dans  vos  assemblées  une  place  aux  chrétiens; 
n'oubliez  pas  que  le  prophète  avait  des  infidèles  parmi  ses 
conseillers.  » 


CHAPITRE  XVI 

L'ARMÉE 
SA    CRÉATION,    SON    LICENCIEMENT,    SA    RECONSTITUTION 


C'est  au  hey  Si-Moustafa  qu'est  due  la  création  en  Tu- 
nisie d'une  armée  nationale;  mais  ce  fut  son  fils  et  suc- 
cesseur, Ahmed-Be}-,  qui  le  premier  organisa,  en  1837,  ^"^ 
armée  régulière,  telle  que  nous  la  comprenons  en  Europe. 

Cette  armée  reçut  une  organisation  à  peu  près  analogue 
à  celle  de  l'armée  française  qu'Ahmed-Be\^  était  allé  étudier 
lui-même  en  France,  où  il  était  très  bien  accueilli  par  Louis- 
Philippe. 

Il  fit  traduire  en  langue  arabe  et  appliquer  nos  règle- 
ments de  manœuvres,  mais  il  adopta  la  langue  turque  pour 
les  commandements  et  pour  la  désignation  des  différents 
grades. 

Le  recrutement  était  des  plus  simples.  Des  officiers  en- 
voyés dans  l'intérieur  faisaient  défiler  devant  eux  toute  la 
population  mâle  et  incorporaient  purement  et  simplement, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  voulu,  les  jeunes  gens  les 
mieux  constitués. 

La  durée  du  service  n'était  pas  limitée  ;  un  homme  incor- 
poré n'était  renvoyé  dans  ses  foyers  que  lorsqu'il  était  de- 
venu impropre  au  service. 

Ahmed-Bey  admettait  cependant  une  sorte  d'exonération. 
Tout  individu  désigné  pour  être  incorporé  pouvait,  en  ver- 


52  LA    TUNISIE. 

sant  une  certaine  somme,  être  affecté  à  l'un  des  deux  régi- 
ments dits  «régiments  des  remplacés».  Là,  il  ne  faisait 
qu'un  mois  de  service,  mais  tous  les  ans  et  jusqu'à  radia- 
tion définitive  comme  impotent. 

Ces  pseudo  remplacés,  n'entrant  pas  en  déduction  des 
effectifs,  constituaient  par  le  fait  une  réserve  parfaitement 
instruite. 

L'armée  était  forte  d'environ  10,000  hommes  de  troupes 
régulières  : 

7  régiments  d'infanterie, 
2  régiments  d'artillerie, 
I  régiment  de  cavalerie. 

Elle  comprenait  aussi  des  irréguliers  qui  pouvaient  être 
appelés  à  marcher  :  les  zouaoua  et  les  hanefia  comme  fan- 
tassins ;  les  spahis  et  les  hamba  comme  cavaliers. 

Le  train  n'existait  pas.  En  colonne,  les  transports  étaient 
assurés  par  la  tribu  des  Drides,  exemptés  d'impôts,  mais 
tenus,  par  contre,  de  répondre  à  toutes  les  réquisitions  du 
Gouvernement. 

Comme  les  hommes  de  troupe,  les  officiers  étaient  nour- 
ris et  habillés.  Ils  recevaient  également  une  solde  mensuelle 
suffisante  pour  leur  permettre  de  faire  bonne  figure.  Ils 
étaient  considérés  et  méritaient,  parait-il,  de  l'être. 

Certains  fonctionnaires  civils  de  marque  furent  investis 
de  grades  militaires,  mais  Ahmed-Bey  ne  fut  pas  prodigue 
de  cette  distinction  et  ceux  qui  en  étaient  l'objet  devaient 
s'en  montrer  constamment  dignes  par  leur  manière  d'être, 
sous  peine  de  révocation  immédiate.  Ils  portaient  le  pantalon 
noir  pour  les  distinguer  des  officiers  de  l'armée  qui  étaient 
munis  du  pantalon  garance. 

Lors  du  voyage  des  princes  d'Orléans  ;\  Tunis,  en  184b, 
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Ahmed-Bey  créa  les  décorations  ou  nichan,  qui  existent  au- 
jourd'hui :  la  Croix  du  sang,  l'Aman  et  le  Xichan-Iftikhar. 

Ce  prince-soldat,  ainsi  que  le  nommaient  ses  contempo- 
rains, fit  des  dépenses  folles  pour  son  armée  et  pour  l'orga- 
nisation militaire  de  la  Régence  qu'il  arma  d'une  façon 
formidable  pour  le  peu  d'étendue  de  son  territoire,  et  nous 
devons  le  dire,  avec  beaucoup  d'intelligence. 

Il  créa  une  fonderie  de  canons  :  «  la  Hafsia  »;  une  manu- 
tention et  une  huilerie  :  «  la  Debdaba  »  ;  une  poudrerie  à  la 
Casbah;  une  autre  à  El-Djem.  Il  inaugura  au  Bardo  une 
école  polytechnique,  dont  la  direction,  confiée  tout  d'abord 
à  un  ItaUen,  fut  ensuite  donnée  au  capitaine  Campenon. 

Cette  école  fut  licenciée  en  1854,  lors  du  départ  du  ca- 
pitaine Campenon  pour  la  Crimée. 

Ahmed-Bey  créa  «la  Mohammedia»,  «  Porto-Farina  », 
dont  il  fit  deux  camps  retranchés;  il  ouvrit  l'arsenal  de  la 
Goulette  où  il  tint  h  fiiire  construire  de  toutes  pièces  une 
frégate  par  des  ouvriers  du  pays,  dirigés  par  un  ingénieur 
français. 

Ahmed-Bey  mourut  vers  la  fin  de  185  5,  laissant  le  Trésor 
absolument  vide  et  la  Régence  épuisée  par  les  dépenses 
excessives  qu'il  avait  faites. 

Son  successeur,  M'Ahmed-ben-Houssein,  frère  aine  du 
bey  actuel,  licencia,  dès  1856,  la  majeure  partie  de  ses  troupes 
et  laissa  végéter  celles  qu'il  conserva. 

Le  matériel  de  guerre,  les  bordjs  et  les  casernes  ne  furent 
plus  entretenus  ;  la  Mohammedia,  Porto-Farina  furent  aban- 
donnés; l'habillement  ne  fut  plus  renouvelé;  les  distribu- 
tions de  vivres  devinrent  rares  ;  la  solde  ne  fut  plus  as- 
surée. 

Pour  subvenir  à  leurs  besoins  et  nourrir  leurs  familles 
les  officiers  durent  faire  du  commerce  et  tinrent  boutique; 
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les  hommes  de  troupes  se  livrèrent  nu  tricotage  des  areki:i  ' 
pendant  les  loisirs  des  factions  qu'ils  montaient  aux  portes 
des  casernes  sans  soldats  ;  les  grades  les  plus  élevés  furent 
donnés,  à  prix  d'argent  ou  par  complaisance,  à  certains  per- 
sonnages peu  recommandables,  à  des  domestiques,  aux  eu- 
nuques du  palais. 

Telles  furent  les  causes  de  la  disparition  complète  du 
prestige  qu'Ahmed -Bev  s'était  efforcé  de  donner  à  son 
armée  et  aux  titulaires  des  différents  grades  qu'il  avait 
conférés. 

A  la  mort  de  M'Ahmed-Be}-,  1858,  la  désorganisation 
était  complète. 

Si-Mohammed-Sadok,  frère  et  successeur  de  M'Ahmed- 
Bey,  revint  aux  idées  du  bey  Ahmed  et  résolut  de  reconstituer 
l'armée  telle  qu'elle  avait  été  quelques  années  auparavant. 

En  1859,  il  fonda  l'école  miUtaire  du  Bardo,  qui  fut  diri- 
gée en  premier  lieu  par  le  lieutenant-colonel  Taverne  et,  à  la 
mort  de  ce  dernier,  par  le  colonel  Campenon. 

Il  fît  paraître  la  loi  sur  le  recrutement  du  12  redjeb  1276 
(7  février  1860)  et  porta  son  armée  à  10,000  hommes. 
(Cette  loi  fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial.) 

Les  dépenses  occasionnées  par  l'entretien  de  cette  armée 
étaient  trop  fortes  pour  les  ressources  du  trésor  beylical  et, 
dès  i863,Si-Mohammed-Sadokse  vit  dans  l'obligation  de  ne 
conserver  que  2,000  hommes  sous  les  armes.  Il  renvoya  les 
autres  dans  lein-s  fovers,  mais  sans  les  licencier  définitive- 
ment; il  devait  en  principe  les  appeler  à  tour  de  rôle  au 
nombre  de  2,000  pour  leur  faire  faire  trois  mois  de  ser- 
vice. 

Le  délabrement  du  matériel  de  guerre  s'accentuait  de  plus 
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en  plus  sans  qu'il  y  fut  apporté  aucun  reincde  ;  le  vol  et  la 
concussion  étaient  à  l'ordre  du  jour;  les  populations,  pres- 
surées au  dernier  degré,  n'obéissaient  plus;  la  désorganisa- 
tion battait  son  plein. 

Aussi,  lors  de  l'insurrection  de  Ben-Ghadoum,  en  1864, 
Si-Mohammed-Sadok  ne  parvint  à  réunir  que  2,500  hommes 
de  troupes  régulières  pour  marcher  contre  les  insurgés.  Il 
dut  faire  appel  aux  zouaoua  et  aux  hanefia,  comme  il  le  fit 
encore,  en  1866,  pour  mettre  à  la  raison  son  frère  Si-el- 
Adel,  révolté  contre  lui. 

Enfin,  la  commission  financière  instituée  à  Tunis,  pour 
veiller  à  la  garantie  des  emprunts  contractés  par  le  bey  et 
son  prédécesseur,  obtint  la  réduction  de  la  solde  des  offi- 
ciers, celle  des  effectifs,  et  exigea  l'établissement  d'un  bud- 
get spécial  pour  le  ministère  de  la  guerre,  dont  les  dépenses 
avaient  été  payées  jusqu'alors  sur  le  vu  de  simples  bons, 
par  la  recette  générale  des  finances. 

L'école  militaire  fut  licenciée,  le  matériel  abandonné  sur 
place.  Les  armes  et  les  munitions  furent  entassées  dans  des 
magasins  qui  ne  devaient  plus  s'ouvrir  qu'en  1882,  lors  du 
recensement  général  prescrit  par  le  gouvernement  du  pro- 
tectorat. 

Au  moment  de  l'occupation,  l'armée  régulière  émargeant 
ou  censée  émarger  au  budget  de  la  guerre  comptait  1,723 
hommes  de  troupe  et  754  officiers  de  tous  grades. 

Le  bey  avait  eu  beaucoup  de  peine  pour  composer,  en 
1881,  avec  les  réguliers  et  les  irréguliers,  une  petite  colonne 
qui  prit  part,  sous  le  commandement  du  bey  actuel  (alors 
bey  du  camp),  au  combat  de  Testour  contre  les  Oulad- 
Ayar  révoltés. 

Licenciée  en  entier  en  1883,  elle  fut  remplacée  par  la 
garde  beylicale  actuelle. 
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Le  général  commandant  les  troupes  d'occupation  est  en 
même  temps  le  ministre  de  la  guerre  du  Gouvernement  tu- 
nisien. Il  a  donc  sous  ses  ordres  la  garde  be3dicale  et  les 
services  qui  en  dépendent,  et  il  a  la  haute  main  sur  toutes 
les  questions  qui  concernent  le  recrutement.  Il  a,  pour  le 
seconder,  les  officiers  français  composant  la  mission  mili- 
taire dont  le  chef  est  directeur  de  l'administration  centrale 
de  l'armée  tunisienne. 

La  garde  beylicale,  forte  de  éoo  hommes,  comprend  : 

I  bataillon  d'infanterie, 
I  peloton  de  cavalerie, 
3  sections  d'artillerie, 
I  musique, 

le  tout  organisé  sur  le  modèle  de  l'armée  française.  Les  ca- 
dres sont  exclusivement  composés  de  Tunisiens.  Elle  compte 
32  officiers,  y  compris  le  personnel  des  magasins  et  de  l'ar- 
senal. Elle  est  armée  du  fusil  Gras  et  applique  nos  règle- 
ments; les  commandements  se  font  en  français.  Cette  petite 
troupe  est  bien  instruite,  très  disciplinée;  elle  nous  est 
profondément  dévouée. 

Le  chapitre  de  l'armée  tunisienne  au  budget  de  1896 
s'élève  à  la  somme  de  614,979  fr.  30  c. 

Ces  crédits  sont  destinés  à  assurer  l'entretien  de  la 
garde  beylicale  proprement  dite  :  solde,  vivres,  habillement, 
fourrages ,  achats  de  chevaux  ,  magasins ,  casernement , 
etc.,  etc. 

Sur  ces  crédits  sont  en  outre  prélevées  : 

La  solde  des  officiers  français  de  la  mission  militaire, 
celle  du  personnel  de  l'administration  centrale,  celle  des 
aides  de  camp  du  bey  et  des  ministres,  y  compris  leur  in- 
demnité de  fourrages. 
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Le  budget  de  la  guerre  a  également  à  sa  charge  :  les  pen- 
sions des  oiBciers  de  la  guerre  et  de  la  marine  mis  en  dispo- 
nibilité au  moment  delà  suppression  de  l'armée  tunisienne; 
quelques  pensions  de  retraite,  dont  le  plus  grand  nombre 
est  payé  par  le  service  des  finances  ;  les  dépenses  nécessi- 
tées par  le  recrutement;  enfin  l'entretien  des  i6o  cavaliers 
des  mtighzen  dont  dispose  le  commandant  militaire  de 
Gabès. 

Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le  directeur  de  l'ad- 
ministration centrale  délégué  du  ministre.  Ce  directeur 
centralise  et  vérifie  toute  la  comptabilité  des  unités  admi- 
nistratives. Il  dirige  toutes  les  opérations  du  recrutement 
et,  comme  chef  de  la  mission  militaire,  il  est  responsable  de 
l'instruction  et  de  la  discipline  de  la  garde  beylicale. 

La  tenue  des  aides  de  camp,  des  officiers  de  troupe,  de 
la  troupe  et  celle  des  officiers  nommés  au  titre  civil  avant 
l'occupation  (il  n'en  a  pas  été  fait  depuis),  a  été  réglée  par 
décret  du  6  juin  1883. 


RECRUTEMENT 

Si-Mohammed-Sadok  fit  élaborer  par  une  commission, 
composée  de  10  membres,  une  loi  sur  le  recrutement  à  la- 
quelle il  donna  le  titre  pompeux  de  «  flambeau  éclatant  ». 

Comme  notre  loi  du  15  mars  1832,  sur  laquelle  elle  est 
en  quelque  sorte  calquée  dans  ses  grandes  lignes,  elle  admet 
des  cas  de  dispense  et  d'exemption,  le  remplacement  et  les 
engagements  volontaires.  Elle  ne  prévoit  pas  de  cas  d'ex- 
clusion de  l'armée  ;  elle  fixait  à  huit  années  la  durée  du  ser- 
vice. 
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Cette  loi  fut  promulguée  le  12  reJjeb  1276  (7  février 
1860). 

Afin  d'assurer  son  fonctionnement  dès  l'année  suivante, 
les  chefs  indigènes  reçurent  l'ordre  de  procéder  immédiate- 
ment au  recensement  des  jeunes  gens  de  18  à  32  ans.  Ce 
recensement  avait  pour  but  l'établissement  des  registres  des 
âges  qui  devaient  être  revisés  annuellement,  après  les  opé- 
rations du  tirage  au  sort,  en  rayant  les  incorporés,  les  hom- 
mes de  33  ans  et  en  inscrivant  les  jeunes  gens  de  18. 

Ces  derniers  devaient  donc  courir  les  chances  de  1 5  ti- 
rages au  sort.  (De  18  à  32  ans.) 

La  loi  sur  le  recrutement  devait,  en  principe,  être  appli- 
quée à  toute  la  Régence,  sauf  aux  tribus  frontières. 

Mais,  et  avant  même  de  la  promulguer,  le  bey  accorda 
de  nombreuses  dispenses. 

D'autre  part,  la  grande  majorité  des  populations  refusa 
de  se  soumettre  au  recensement,  qui  ne  donna  que  21,000 
inscrits,  au  lieu  de  50,000  sur  lesquels  on  comptait.  Les 
villes  et  les  villages  seuls  avaient  obéi. 

Ne  se  sentant  pas  suffisamment  fort  pour  imposer  sa  vo- 
lonté et  craignant  une  mutinerie  générale,  l'année  suivante, 
Si-Mohammed -Sadok  abandonna  toute  idée  d'application 
de  la  loi.  Il  préleva,  sans  tirage  au  sort,  sur  les  21,000  ins- 
crits, les  hommes  dont  il  avait  besoin  et  les  garda  indé- 
finiment. 

Ce  sont  eux  que  nous  avons  trouvés  lors  de  l'occupation. 

La  loi  sur  le  recrutement  ne  fut  donc  pas  appliquée. 
Le  gouvernement  du  protectorat,  soucieux  de  rentrer  dans 
la  légalité,  remit  en  vigueur,  dès  1883,  la  loi  du  12  redjeb. 

Depuis  cette  époque,  de  nombreuses  modifications  y  ont 
été  apportées  en  deliors  de  celles  rendues  nécessaires  par 
l'établissement  du  protectorat. 
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Actuellement,  les  jeunes  gens  recensés  ne  restent  ins- 
crits que  jusqu'à  22  ans,  soit  5  années  au  lieu  de  15.  L'ex- 
tension du  territoire  du  recrutement  se  poursuit  progressi- 
vement tous  les  ans.  Depuis  1892,  elle  a  pris  de  grandes 
proportions,  et  les  nouvelles  populations  acceptent  avec  f;i- 
cilité  les  charges  de  la  conscription. 

Ces  charges  ne  sont  d'ailleurs  pas  très  lourdes  et  elles 
diminueront  successivement,  puisque  les  effectifs  des  corps 
sont  invariables  et  que  le  nombre  des  inscrits  va  en  aug- 
mentant. 

En  1895,  le  contingent  à  prélever  ne  représente  que  le 
12  p.  100  du  nombre  des  inscrits,  alors  qu'avant  l'exten- 
sion il  s'élevait  parfois  au  30  p.  100,  et  les  classes  étaient 
bien  plus  nombreuses  qu'aujourd'hui. 

Au  remplacement  direct,  homme  pour  homme  avec  res- 
ponsabilité du  remplacé  en  cas  de  désertion  de  son  rem- 
plaçant, a  été  substitué  le  remplacement  administratif.  Le 
prix  du  remplacement  est  variable  :  il  a  été  fixé  à  800  fr. 
pour  1895.  La  prime  accordée  à  tout  remplaçant  est  de 
900  fr.  payables  en  trois  fois,  mais  pour  trois  années  de  ser- 
vice au  lieu  de  deux  que  doivent  accomplir  les  jeunes  sol- 
dats du  contingent. 

Le  recensement  se  foit  en  octobre  et  novembre,  pour 
l'année  suivante  ;  les  opérations  du  recrutement  ont  lieu 
en  avril  et  mai  ;  le  contingent  est  appelé  en  novembre. 


EMPLOI    DES    CONTINGENTS    TUNISIENS    PAR    LE 
GOUVERNEMENT    DU    PROTECTORAT 

Dès  1882,  le  général  Forgemol,  commandant  en  chef  le 
corps  expéditionnaire,  forma  7  compagnies  mixtes  ayant 
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chacune  un  effectif  de  300  hommes  (infonterie,  cavalerie, 
artillerie)  et  composées  de  Français  et  d'indigènes  en  parties 
à  peu  près  égales.  Les  volontaires  indigènes  n'a3^ant  pas  été 
en  nombre  suffisant,  on  eut  recours  aux  soldats  tunisiens, 
recrutés  comme  nous  l'avons  dit  en  1861. 

Ce  mélange  de  Français  et  d'indigènes  donna  d'excellents 
résultats.  Ces  vieux  soldats  tunisiens,  dont  plusieurs  avaient 
dépassé  la  quarantaine,  étaient  mariés  et  pères  de  famille, 
se  montrèrent  d'une  docilité  remarquable  et  supportèrent 
avec  entrain  les  grandes  fatigues  résultant  du  service  excep- 
tionnel incombant  aux  compagnies  mixtes. 

En  1883,  ^o^^  ^^  licenciement  général  de  l'armée  tuni- 
sienne, tous  ces  anciens  soldats  furent  renvoyés  dans  leurs 
loyers  et  définitivement  libérés. 

La  loi  sur  le  recrutement  ayant  été  appliquée  cette  même 
année,  le  contingent  prélevé  fut  versé  en  partie  aux  compa- 
gnies mixtes,  dont  le  nombre  avait  été  porté  à  12.  Il  ser- 
vit, d'autre  part,  à  l'organisation  de  la  garde  beylicale  et  à 
celle  des  zaptics  (police  de  la  ville). 

En  1885,  les  compagnies  mixtes  furent  groupées  pour 
former  le  4=  tirailleurs  et  le  4*  spahis;  les  zaptiés  furent  li- 
cenciés. Depuis  cette  époque,  le  contingent  annuel  est 
affecté  à  ces  deux  régiments,  à  la  garde  beyhcale,  et  fournit 
aussi  les  marins  du  service  des  ports,  ainsi  que  les  cava- 
liers de  la  ghaba  (gardiens  des  olivettes  qui  paient  la  dîme). 

Ce  contingent  est  à  peu  près  le  même  tous  les  ans;  il 
varie  entre  1,700  et  1,800  hommes. 

Voici  sa  répartition  en  1895  : 

l"  tirailleurs 1,270 

4"=  spahis 3  5^'  f 

CirJe  beylicale 226       1880 

Service  des  ports ■>(•,  [ 

Cavaliers  de  la  ghaba <S 


l'armée.  6i 

Disons  en  terminant  que  le  soldat  tunisien  est  excellent. 
Il  est  soumis,  discipliné,  très  endurant  à  la  fatigue,  fort  in- 
telligent ;  il  nous  est  dévoué. 

Nos  généraux  inspecteurs  laissent  annuellement  des  or- 
dres d'inspection  fort  élogieux  à  son  sujet,  ils  se  plaisent  à 
reconnaître  ses  qualités  militaires. 


i 


CHAPITRE  XVII 

LA  JUSTICE    FRANÇAISE 


La  justice  française  en  Tunisie  a  été  organisée  par  une 
loi  française  et  sa  compétence  a  été  étendue  par  divers  dé- 
crets beylicaux  promulgués  avec  l'approbation  du  gouver- 
nement français.  Elle  est  rendue  par  des  magistrats  français 
qui  sont  nommés  par  le  président  de  la  République  et  rat- 
tachés au  ressort  de  la  cour  d'appel  d'Alger.  C'est  au  nom 
du  peuple  français  qu'ils  prononcent  leurs  décisions  ;  et 
elles  sont  exécutoires  de  plein  droit  non  seulement  en  Tu- 
nisie, mais  dans  les  autres  colonies  et  sur  le  territoire  même 
de  la  métropole,  comme  tous  les  autres  jugements  des  tri- 
bunaux français. 

Avant  l'établissement  du  protectorat,  les  Européens  éta- 
blis en  Tunisie  étaient  placés  sous  la  juridiction  des  tribu- 
naux consulaires  de  leurs  nations  respectives. 

Lorsqu'un  Européen  se  rendait  coupable  d'une  contra- 
vention, d'un  délit  ou  d'un  crime,  il  ne  pouvait  être  arrêté 
que  par  les  soins  de  son  consul  qui  était  également  seul 
compétent  pour  le  faire  mettre  en  jugement,  quelle  que  fût 
la  nationalité  de  la  victime.  C'était  aussi  devant  les  tribu- 
naux consulaires  que  devaient  être  assignés  les  Européens 
en  matière  civile  et  commerciale,  quel  que  fût  leur  adver- 
saire, et  alors  même  qu'il  s'agissait  de  poursuivre  contre 
eux  le  paiement  des  taxes  publiques  ou  le  recouvrement  de 
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toute  autre  créance  de  l'État  tunisien.  La  compétence  res- 
pective de  ces  divers  tribunaux  était  déterminée  par  la  natio- 
nalité du  défendeur.  Cette  règle  était  observée  même  en 
matière  immobilière  pour  les  procès  dans  lesquels  des  Eu- 
ropéens se  trouvaient  seuls  en  cause.  Il  n'}'  avait  d'excep- 
tion que  pour  les  affaires  immobilières  entre  Européens  et 
Tunisiens.  Ces  litiges  devaient  être  portés  devant  les  juri- 
dictions tunisiennes.  Mais  lorsqu'elles  donnaient  tort  aux 
Européens,  la  condamnation  ne  pouvait  être  exécutée  contre 
eux  que  par  l'intermédiaire  de  leur  consul  qui  se  réservait 
le  droit  de  refuser  cette  exécution  lorsque  la  sentence  lui 
paraissait  contraire  à  la  loi  ou  à  l'équité.  Aussi,  pour  éviter 
un  circuit  inutile,  beaucoup  de  Tunisiens  préféraient-ils 
suivre,  même  en  matière  immobilière,  la  procédure  ordi- 
naire et  citer  directement  devant  le  consul  les  Européens 
iWQC  lesquels  ils  étaient  en  discussion.  La  régularité  de  cette 
pratique  n'avait  jamais  été  contestée. 

Les  appels  du  tribunal  consulaire  de  France  étaient  por- 
tés soit  en  matière  correctionnelle,  soit  en  matière  civile  et 
commerciale,  devant  la  cour  d'appel  d'Aix.  C'était  aussi 
cette  cour  qui  jugeait  en  audience  solennelle,  et  à  la  suite 
de  l'enquête  faite  par  le  consul,  les  crimes  commis  par  les 
Français  dans  la  Régence. 

Les  principaux-tribunaux  consulaires  étaient  après  celui 
de  France  ceux  d'Italie  et  d'Angleterre.  Les  appels  étaient 
déférés  pour  l'Italie  à  la  cour  de  Gênes  et  pour  l'Angleterre 
à  la  cour  anglaise  de  Constantinople. 

Chacun  de  ces  tribunaux  appliquait  sa  loi  particulière. 
Les  immunités  dérivant  de  ce  régime  ne  s'appliquaient  pas 
seulement  aux  Européens,  mais  aussi  aux  individus  inscrits 
comme  protégés  sur  les  registres  des  consulats,  et  ce  f;iit 
augmentait  encore  les  vices  de  cette  organisation . 
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Malgré  les  protestations  réitérées  du  Bcy,  la  protection 
consulaire  était  accordée  fréquemment  à  des  sujets  tunisiens 
qui  avaient  ainsi  le  moyen  de  se  soustraire  sur  leur  propre 
sol  à  l'autorité  de  leur  gouvernement.  Ce  service  n'était  pab 
toujours  rendu  gratuitement  et  les  patentes  de  protection 
faisaient  fréquemment  l'objet  d'un  trafic.  Les  impôts  ne  pou- 
vaient plus  être  recouvrés;  les  règlements  locaux  étaient 
devenus  lettre  morte  et  il  n'existait  même  plus  aucune  sécu- 
rité pour  les  particuliers.  Lorsqu'une  même  affaire  donnait 
lieu  à  des  difficultés  entre  plusieurs  personnes,  il  fallait  sou- 
tenir devant  des  juridictions  diverses  autant  de  procès  qu'il 
y  avait  de  nationalités  différentes  parmi  les  plaideurs. 
Chaque  litige  était  jugé  d'après  une  loi  spéciale.  Les  appels 
devaient  être  suivis  à  la  fois  à  Aix,  à  Gênes,  h  Constanti- 
nople  ou  ailleurs,  et  Ton  aboutissait  le  plus  souvent  à  des 
décisions  contradictoires.  Ce  résultat  était  surtout  choquant 
en  matière  pénale,  lorsque  plusieurs  personnes  avaient  pris 
part  à  l'exécution  d'un  crime.  En  1863,  deux  protégés  de 
nationalité  différente  furent  poursuivis  pour  un  meurtre 
qu'ils  avaient  commis  ensemble  dans  des  conditions  de 
complicité  indiscutables  ;  l'un  fut  acquitté  par  une  cour  con- 
sulaire, tandis  que  l'autre  était  condamné  devant  un  autre 
tribunal  à  une  peine  considérable.  Rien  n'était  plus  facile 
pour  un  plaideur  de  mauvaise  foi  que  d'échapper  à  l'action 
de  la  justice  et  de  tenir  en  échec  les  droits  de  son  adversaire 
même  lorsqu'ils  étaient  fondés  sur  des  titres  certains.  Des 
protégés  changeaient  de  nationalité  pendant  le  cours  d'un 
même  procès.  D'autres  individus  jouissaient  de  la  protec- 
tion de  plusieurs  consulats  et  ils  se  retranchaient  successi- 
vement derrière  chacune  de  ces  juridictions,  selon  qu'ils 
trouvaient  leurs  lois  plus  ou  moins  favorables. 

Comme  partout  ailleurs,  l'anarchie  avait  entraîné  à  sa  suite 
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le  règne  de  la  force.  Lorsque  quelqu'un  se  prétendait  pro- 
priétaire d'un  immeuble  occupé  par  une  autre  personne, 
il  s'y  introduisait  à  la  tète  d'une  troupe  de  Marocains 
armés  et  il  en  chassait  le  possesseur.  Si  ce  dernier  se  laissait 
vaincre  dans  cette  lutte,  il  était  le  plus  souvent  dépouillé 
pour  toujours  de  son  bien,  alors  même  qu'il  avait  en  flice 
de  lui  un  simple  usurpateur.  La  ville  de  Tunis  était  de- 
venue une  sorte  de  lieu  d'asile  pour  de  nombreux  malfai- 
teurs qui  formaient  l'écume  des  populations  européennes 
de  la  Méditerranée  et  qui  accouraient  de  tous  les  côtés 
pour  s'y  livrer  ouvertement  et  impunément  à  la  contre- 
bande et  au  vol.  Des  maisons  et  des  magasins  étaient  en 
plein  jour  mis  au  pillage.  On  ne  pouvait  pas  s'aventurer  au 
dehors  pendant  la  nuit  sans  risquer  de  voir  luire  au  coin 
d'une  rue  le  poignard  ou  le  revolver  d'un  assassin.  Des 
batailles  à  coups  de  fusil  s'engageaient  dans  les  lieux  publics 
entre  les  bandes  rivales  ;  les  passants  épouvantés  se  hâtaient 
de  fuir  et  la  police  tunisienne  assistait  à  tous  ces  crimes 
comme  une  spectatrice  impuissante  et  résignée.  Enfin, 
notre  armée  elle-même  n'était  pas  respectée.;  et  l'on  se 
souvient  des  difficultés  qui  se  produisirent  lorsqu'il  f;illut 
punir  un  Sicilien  qui  avait  exercé  des  violences  sur  un  des 
soldats  de  notre  corps  d'occupation. 

Cette  situation  était  l'une  des  principales  causes  du  dé- 
sordre auquel  se  trouvait  en  proie  la  Tunisie,  et  l'état  de 
choses  qui  en  résultait  était  aussi  contraire  au  bien  général 
qu'à  l.i  propre  dignité  de  Li  puissance  protectrice. 

Le  droit  de  juger  constitue  h  la  fois  le  premier  attribut 
de  la  souveraineté  et  l'un  des  plus  importants  moyens  de 
gouvernement.  Le  besoin  de  justice  est  en  clTet  l'un  de 
ceux  qui  sont  le  plus  impérivuseiucnt  sjiuis  par  tous  les 
hommes  et  qui  les  ont  poussés  le  plus  vite  et  le  plus  forte- 
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ment  à  s'unir  en  société;  et,  lorsqu'une  nation  étend  son 
autorité  sur  des  peuples  de  race  et  de  mœurs  différentes, 
c'est  surtout  en  leur  assurant  une  bonne  justice  qu'elle  peut 
amener  entre  eux  un  rapprochement  et  se  les  attacher  par 
des  liens  indissolubles. 

Cette  vérité  avait  été  bien  comprise  par  les  Romains,  le 
grand  peuple  colonisateur  de  l'antiquité.  Lorsqu'ils  avaient 
conquis  un  territoire,  ils  y  apportaient  leurs  institutions 
judiciaires;  et  la  science  de  leurs  jurisconsultes  a  grande- 
ment contribué  à  l'établissement  de  cette  p:ux  romaine  qui 
a  été  si  utile  pour  le  développement  de  la  civilisation.  On 
sait  le  rôle  joué  par  les  juristes  dans  la  formation  de  la 
France.  Lorsque  nos  rois  ajoutaient  à  leur  domaine  une 
province  nouvelle,  ils  y  installaient  un  parlement.  Les  plus 
éminents  d'entre  eux  se  sont  glorifiés  du  titre  de  grand 
juge  de  paix  du  royaume,  et  c'est  en  re  posant  aux  yeux  de 
tous  comme  les  représentants  et  les  défenseurs  de  l'idée  de 
justice  qu'ils  ont  jeté  les  premières  bases  de  cette  unité  fran- 
çaise que  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  proclamé  par 
la  Révolution  devait  rendre  indestructible. 

Le  maintien  des  juridictions  consulaires  était  donc  in- 
compatible avec  l'existence  même  du  protectorat.  Elles 
n'avaient  plus  du  reste  aucune  raison  d'être.  Mesures  de 
défiance  et  de  protection  dirigées  contre  un  gouvernement 
oriental,  elles  devaient  disparaître  le  jour  où  ce  gouverne- 
ment, contrôlé  et  guidé  par  la  France,  devenait  entre  ses 
mains  un  instrument  de  progrès.  La  probité  de  nos  juges 
est  au-dessus  de  tout  soupçon,  et  les  diverses  nations  euro- 
péennes n'avaient  aucun  motif  de  conserver  en  Tunisie  leurs 
tribunaux  depuis  qu'on  avait  installé  dans  la  Régence  des 
magistrats  français. 

Une  loi  française  du  27  mars  1SS3  avait  institué  dans  la 
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Régence  six  justices  de  paix  et  un  tribunal  de  première  ins- 
tance faisant  partie  du  ressort  de  la  cour  d'Alger.  Elle  per- 
mettait en  outre  de  créer  plus  tard  par  décrets  du  Président 
de  la  République  préparés  en  Conseil  d'État  d'autres  justices 
de  paix  et  d'autres  tribunaux  de  première  instance  partout  où 
les  besoins  du  service  judiciaire  l'exigeraient.  Ces  nouvelles 
juridictions  n'exerçaient  d'abord  leur  autorité  que  sur  les 
Français.  Mais  la  même  loi  disposait  que  leur  compétence 
pouvait  être  étendue  à  toutes  autres  personnes  par  des  dé- 
crets du  Bev  rendus  avec  l'assentiment  du  gouvernement 
français.  Un  décret  pris  sous  cette  forme  décida,  le  5  mai 
1883,  que  les  nationaux  des  puissances  étrangères  dont  les 
tribunaux  consulaires  seraient  à  leur  tour  supprimés  de- 
viendraient justiciables  des  tribunaux  français  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  Français  eux-mêmes.  Un  autre 
décret  beylical,  promulgué  également  avec  l'approbation 
du  gouvernement  français,  donna  compétence  aux  tribu- 
naux français  pour  connaitre,  sauf  en  matière  immobilière, 
de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  entre  Euro- 
péens et  Tunisiens.  Les  puissances  européennes  eurent 
ainsi  l'assurance  qu'en  cas  de  fermeture  de  leurs  tribunaux 
consulaires,  leurs  nationaux  ne  tomberaient  pas  sous  la  juri- 
diction des  magistrats  musulmans. 

Les  pourparlers  commencèrent  aussitôt  en  vue  de  cette 
abolition  et  ils  eurent  promptemcnt  un  plein  succès.  Parmi 
les  grandes  puissances,  l'Angleterre  fut  l'une  des  premières 
à  donner  son  adhésion  à  la  réforme.  Son  tribunal  con- 
sulaire fut  fermé  le  i"  janvier  1S84.  Il  se  produisit  le  même 
jour  une  manifestation  significative  de  la  part  des  Maltais 
qui  représentent  presque  la  totalité  de  ses  nationaux  en 
Tunisie  et  qui  forment  l'une  des  colonies  européennes  les 
plus  importantes  de  la   Régence.  Cette  population  se  fait 
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remarquer  par  sou  honnêteté,  par  ses  habitudes  d'ordre  et 
de  travail.  Les  Maltais  se  rendirent,  lors  de  la  réception  du 
nouvel  an,  auprès  de  notre  ministre-résident  pour  remer- 
cier la  France  de  les  avoir  fait  participer  aux  avantages  de 
sa  justice. 

L'exemple  de  l'Angleterre  fut  suivi  par  toutes  les  nations 
européennes. 

Nous  avons  pu  ainsi  constituer  un  gouvernement  équi- 
table et  fort.  Un  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  lo  novembre  1884,  a  délégué  notre  ministre- 
résident  à  l'effet  d'approuver  la  promulgation  des  règle- 
ments beylicaux.  Les  règlements  promulgués  sous  cette 
forme  et  préparés  par  les  soins  de  notre  administration 
eurent  donc  devant  nos  tribunaux  la  valeur  d'une  loi  et  tout 
le  monde  dut  se  soumettre  à  leur  autorité.  Les  ressources 
de  l'Etat  furent  perçues  exactement  et  elles  formèrent  ces 
solides  finances  tunisiennes  qui  sont  enviées  par  plus  d'une 
nation  européenne  et  qui  ont  fourni  l'outil  nécessaire  pour 
toutes  les  réformes.  Les  grands  travaux  publics  tels  que 
les  embellissements  et  l'assainissement  de  la  ville  de  Tunis, 
les  chemins  de  fer,  les  ports  de  Tunis  et  de  Bizerte,  purent 
être  accomplis  malgré  les  entraves  que  des  particuliers  ont 
essayé  parfois  d'apporter  à  leur  exécution.  Par  la  répression 
énergique  des  crimes  et  des  fraudes  de  toute  espèce,  nos 
tribunaux  firent  régner  sur  tout  le  territoire  la  sécurité  qui 
était  nécessaire  pour  les  entreprises  de  nos  colons  et  de  nos 
commerçants.  En  même  temps  tous  les  intérêts  privés  qui 
étaient  fondés  sur  des  titres  légitimes  eurent  le  moyen  de 
se  faire  respecter,  et  les  diverses  populations  de  la  Tunisie, 
voyant  leurs  droits  protégés  par  une  justice  impartiale,  se 
rallièrent  de  plus  en  plus  au  régime  qui  leur  procurait  ce 
bienfiiit. 
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L'organisation  de  la  justice  française  en  Tunisie  est  ac- 
tuellement la  suivante  : 

II  existe  deux  tribunaux  de  première  instance,  l'un  a 
Tunis  pour  le  nord  de  la  Régence  et  l'autre  à  Sousse  pour 
le  sud.  Leurs  appels  sont  déférés  à  la  cour  d'Alger.  Leurs 
chefs  correspondent  directement  avec  le  Résident  général 
et,  pour  toutes  les  affliires  d'un  caractère  purement  tech- 
nique et  d'ordre  intérieur,  avec  le  garde  des  sceaux. 

Chacun  de  ces  tribunaux  a  dans  son  ressort  un  certain 
nombre  de  justices  de  paix. 

Il  y  a  deux  justices  de  paix  à  Tunis. 

Les  autres  justices  de  paix  ont  leurs  sièges  :  dans  l'ar- 
rondissement de  Tunis,  à  Bizerte,  au  Kef,  à  Souk-el-Arba 
et  à  Grombalia,  et,  dans  l'arrondissement  de  Sousse,  à  Sousse 
même,  à  Sfax,  à  Gabès  et  à  Kairouan. 

En  outre,  des  justices  de  paix  provisoires  dans  lesquelles 
le  contrôleur  civil  exerce  les  fonctions  judiciaires  ont  été, 
instituées  à  Ain-Draham,  Maktar,  Djerba,  Tozeur  et 
Gafsa. 

Certains  juges  de  paix  ont,  en  dehors  du  chef-lieu  de  leur 
canton,  des  audiences  dites  foraines.  Des  audiences  sem- 
blables sont  tenues  par  la  justice  de  paix  du  canton  nord  de 
Tunis  à  la  Goulette,  par  celle  de  Souk-el-Arba  à  Béj.à  et  à 
Medjez-el-Bab,  p.u'  celle  de  Grombalia  à  Nabeul  et  par  celle 
de  Sousse  à  Monastir  et  à  Mahdia.  Il  est  question  d'aug- 
menter le  nombre  de  ces  audiences  qui  rendent  de  très 
grands  services  en  rapprochant  la  justice  des  justiciables. 

Un  bureau  d'assistance  judiciaire  fonctionne  auprès  de 
chacun  des  tribunaux.  Il  est  présidé  par  le  procureur  de  la 
République. 

Les  magistrats  sont  nommés  par  le  Président  delà  Répu- 
blique sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice.  Ils  sont 
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soumis  à  la  nicmc  discipline  et  aux  mêmes  conditions  d'âge 
et  de  capacité  qu'en  Algérie. 

Des  greffiers  et  des  huissiers  sont  attachés  aux  tribunaux 
et  aux  justices  de  paix  régulières.  Ils  sont  également  sou- 
mis aux  règlements  algériens  et  ne  sont  pas  propriétaires  de 
leurs  charges. 

Les  magistrats  sont  assistés  par  des  interprètes  qui,  par 
leur  connaissance  approfondie  de  la  langue  et  des  mœurs 
des  indigènes,  leur  prêtent  le  plus  utile  concours. 

Il  y  a  quatre  commissaircs-priseurs,  dont  deux  résident  à 
Tunis,  un  à  Sousse  et  un  à  Sfax. 

Le  service  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
assuré  par  les  officiers  payeurs  de  l'armée  française. 

Les  fonctions  de  notaire  sont  remplies,  en  ce  qui  con- 
cerne nos  nationaux,  par  les  contrôleurs  civils,  qui  ont  été, 
à  cet  effet,  revêtus  de  la  qualité  de  vice-consul  de  France. 

Un  certain  nombre  de  défenseurs  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République  exercent  leur  ministère  auprès 
des  tribunaux  de  Tunis  et  de  Sousse.  Ils  sont  chargés  des 
fonctions  confiées  en  France  aux  avoués,  c'est-à-dire  qu'ils 
représentent  les  parties  et  qu'ils  font  la  procédure  devant 
les  tribunaux  en  matière  civile  ;  mais  ils  ont  en  outre  le 
droit  do  plaider,  ce  qui  évite  dans  les  procès  une  source 
considérable  de  dépenses.  Afin  de  respecter  les  situations 
acquises,  la  loi  du  27  mars  1885  a  permis  d'appeler  excep- 
tionnellement à  ces  emplois  les  Français  et  les  étrangers 
qui  se  livraient  antérieurement  en  Tunisie  à  la  protession 
d'avocat  et  qui  adresseraient  dans  le  délai  d'un  mois  une 
demande  à  notre  ministre-résident. 

Il  s'est  formé  enfin  un  barreau  qui  est  accessible  non  seu- 
lement aux  Français,  mais  encore  aux  étrangers  et  aux  indi- 
gènes et  qui  renferme  des  hommes  doués  d'expérience  et 
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de  talent.  Un  décret  du  Président  de  la  République,  en  date 
du  i*'  octobre  1887,  soumet  en  Tunisie  la  profession  d'avo- 
cat à  la  même  discipline  qu'en  France  avec  cette  seule  diffé- 
rence que  la  mission  du  conseil  de  discipline  est  conférée  au 
tribunal. 

Outre  les  attributions  qu'ils  possèdent  en  France,  les 
juges  de  paix  ont  en  Tunisie  la  compétence  étendue  déter- 
minée par  le  décret  du  19  août  1854,  Us  jugent  donc  les 
affaires  civiles  et  commerciales  en  matière  personnelle  et 
mobilière,  en  dernier  ressort  jusqu'à  cinq  cents  francs  et  en 
premier  ressort  jusqu'à  mille  francs.  Dans  les  villes  où  ne 
siège  pas  un  tribunal  de  première  instance,  ils  connaissent 
aussi  de  certains  délits  correctionnels  peu  importants,  no- 
tamment de  ceux  dont  la  peine  ne  dépasse  pas  cinq  cents 
francs  d'amende  ou  six  mois  de  prison.  Ils  sont  dans  les 
mêmes  villes  juges  des  référés. 

Leurs  appels  sont  portés  en  toute  matière  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance.  Les  décisions  qu'ils  pronon- 
cent en  dernier  ressort  peuvent  être  attaquées  par  un  pour- 
voi devant  la  Cour  de  cassation. 

Les  tribunaux  de  première  instance  jugent  en  dernier 
ressort  les  actions  personnelles  et  mobilières  en  matière 
civile  et  commerciale  jusqu'à  la  valeur  de  trois  mille  francs 
et  les  actions  immobilières  jusqu'à  cent  vingt  francs  de 
revenu.  --  En  premier  ressort,  leur  compétence  est  illi- 
mitée. 

Il  n'y  a  pas  de  tribunaux  spéciaux  de  commerce.  Sauf 
pour  les  affiires  qui  rentrent  par  leur  chiflre  dans  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance en  remplissent  les  attributions. 

Ils  ont  aussi,  dans  les  conditions  qui  seront  indiquées 
plus  loin,  la  compétence  administr.uive. 
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Ils  suivent  en  matière  civile  et  commerciale  la  procédure 
algérienne.  Elle  présente  deux  particularités  remarquables  : 
toutes  les  affaires  sont  instruites  sommairement,  et  les  nul- 
lités des  actes  de  procédure  sont  facultatives  pour  le  juge, 
qui  peut  les  admettre  ou  les  rejeter  selon  leur  gravité  et  le 
préjudice  plus  ou  moins  grand  qu'elles  causent  aux  plai- 
deurs. 

Les  dépens  sont  taxés  comme  en  matière  sommaire.  Les 
tarifs  sont  ceux  en  vigueur  en  Algérie.  Mais  ils  peuvent 
être  modifiés  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Les  affiires  correctionnelles  qui  ne  sont  pas  déférées  aux 
juges  de  paix  sont  jugées  comme  en  France. 

Il  existe  pour  le  jugement  des  affiires  criminelles  une 
institution  originale  :  celle  des  tribunaux  criminels,  dont 
l'organisation  a  été  définitivement  réglée  par  un  décret  du 
Président  de  la  République  en  date  du  29  novembre  1893. 
Ils  sont  saisis  des  poursuites  par  un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'Alger,  et  ils  tiennent 
tous  les  trois  mois  des  assises  à  Tunis  et  à  Sousse.  Leur 
présidence  appartient  aux  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  ces  deux  villes.  Ils  sont  composés  de  trois 
magistrats  pris  dans  les  mêmes  tribunaux  et  auxquels  sont 
adjoints  six  assesseurs  tirés  au  sort  sur  une  liste  q  ui  est  dressée 
chaque  année  par  une  commission  spéciale.  Si  l'un  des  ac- 
cusés est  Français  ou  protégé  français,  tous  les  assesseurs 
doivent  être  Français.  Si  les  accusés  sont  tous  de  nationalité 
étrangère,  on  appelle  à  siéger  trois  assesseurs  français  et  trois 
assesseurs  étrangers.  Ces  derniers  sont  remplacés  par  des  in- 
digènes lorsque  les  accusés  sont  tous  Tunisiens.  Enfin,  si  les 
accusés  sont  les  uns  étrangers  et  les  autres  Tunisiens,  .le 
tribunal  se  complète  avec  trois  assesseurs  français,  deux 
étrangers  et  un  indigène.  Les  magistrats  et  les  assesseurs 
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délibèrent  ensemble  sur  la  culpabilité  et  sur  l'application 
de  la  peine.  Les  décisions  du  tribunal  sont  définitives  et 
sans  appel  et  peuvent  seulement  former  l'objet  d'un  recours 
en  cassation. 

C'est  une  pensée  profondément  politique  et  sage  qui  a 
fait  admettre  les  divers  éléments  de  la  population  tunisienne 
et  notamment  les  indigènes  à  prendre  part,  sous  la  direction 
des  magistrats  français,  à  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle. 

En  effet,  dans  un  pays  qui  a  subi  tant  de  secousses  et  qui 
a  vu  souvent  les  faibles  devenir  la  proie  des  puissants,  aucun 
exemple  ne  pouvait  être  plus  salutaire  que  celui  d'une  loi 
humaine  et  bienveillante  qui  désigne  au  plus  humble  un 
défenseur  d'office  et  qui  ne  permet  de  prononcer  une  con- 
damnation qu'après  un  débat  solennel  dans  lequel  règne  une 
absolue  lovauté.  Les  assesseurs  sont  vivement  impressionnés 
par  ce  spectacle  et  ils  sortent  de  nos  prétoires  avec  un  sen- 
timent de  profond  respect  pour  la  France  et  pour  ses  insti- 
tutions. 

Ce  système  du  tribunal  criminel,  qui  associe  dans  une 
étroite  collaboration  les  jurés  et  les  magistrats,  fonctionne 
d'une  foçon  très  satisfaisante. 

Restreinte  d'abord  en  ce  qui  concerne  les  personnes  :\ux 
seuls  Français,  la  compétence  de  la  juridiction  française  a 
été  successivement  étendue  par  des  décrets  beylicaux  ren- 
dus avec  l'approbation  du  gouvernement  français. 

Elle  comprend  actuellement  : 

I"  Tous  les  procès  entre  sujets  ou  protégés  des  nations 
européennes,  quelle  que  soit  la  nature  du  litige  et  alors 
même  qu'il  s'agit  d'immeubles  ou  de  questions  d'État. 

2"  Les  procès  en  matière  mobilière  entre  les  Européen^ 
ou  protégés  des  nations  européennes  d'une  part  et  les  Tu- 
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iiisiens  d'autre  part,  alors  même  que  ces  derniers  jouent 
dans  l'instance  le  rôle  de  défendeurs.  Toutefois,  le  règle- 
ment des  contestations  relatives  au  statut  personnel  et  aux 
successions  des  sujets  tunisiens,  musulmans  ou  Israélites 
est  réservé  à  leurs  tribunaux  religieux. 

3°  Tous  les  procès  concernant  les  immeubles  immatri- 
culés, quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  en  cause.  — 
On  expliquera  plus  loin  en  quoi  consiste  cette  immatricu- 
lation. 

4°  Les  procès  entre  le  domaine  public  et  les  Européens 
ou  protégés  des  nations  européennes. 

5°  Les  procès  entre  les  sujets  des  nations  européennes  ou 
leurs  protégés  d'une  part  et  les  administrations  tunisien- 
nes d'autre  part.  —  Il  n'existe  pas  de  tribunaux  adminis- 
tratifs spéciaux  et  ces  affaires  sont  soumises  aux  juridictions 
de  droit  commun.  C'est  là  une  expérience  intéressante  et 
qui  a  produit  de  bons  résultats.  Les  décisions  rendues  en 
cette  matière  sont  toujours  susceptibles  d'appel  ;  mais  on 
suit  pour  le  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  appels,  les  règles 
ordinaires.  Un  recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir 
peut  être  formé  directement  contre  toute  décision  en  pre- 
mier ou  dernier  ressort,  soit  d'office  par  le  ministère  public, 
soit  à  la  requête  du  Résident  général  par  le  ministre  de  la 
justice.  Ce  recours  est  suspensif.  —  Cette  compétence  ad- 
ministrative des  juridictions  civiles  ne  s'étend  pas  au  con- 
tentieux de  l'État  français  et  notamment  à  celui  du  minis- 
tère de  la  guerre;  comme  il  n'v  a  pas  en  Tunisie  de  conseil 
de  préfecture,  ce  contentieux  est  porté  devant  le  Conseil 
d'État. 

C'est  à  la  juridiction  beylicale  que  doivent  être  déférés, 
en  principe,  les  procès  concernant  les  immeubles  qui  ne 
sont  pas  immatriculés.  Mais  les  condamnations  prononcées 
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par  cette  juridiction  contre  les  Européens  ne  peuvent  être 
exécutées  qu'après  avoir  été  revêtues  de  la  formule  exécu- 
toire par  les  tribunaux  français  de  première  instance. 

La  juridiction  française  s'est  déclarée  compétente  pour 
connaître  des  actions  possessoires  entre  Européens  et  Tu- 
nisiens. 

Les  sujets  tunisiens  conservent  pour  les  procès  qu'ils  ont 
entre  eux  leurs  institutions  judiciaires  particulières  qui  sont 
complètement  en  dehors  de  l'action  de  la  justice  française. 
Il  serait  imprudent  de  toucher  sans  ménagements  à  ces  ins- 
titutions, et  l'on  sait  les  difficultés  que  la  question  de  la 
justice  indigène  a  soulevées  en  Algérie. 

En  matière  pénale,  la  juridiction  française  connaît  : 

i'^  De  tous  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis 
par  les  Européens  ou  les  protégés  des  nations  européennes. 

1°  Des  crimes,  délits  et  contraventions  dont  se  rendent 
coupables  les  sujets  tunisiens,  soit  à  ses  audiences,  soit  pour 
entraver  l'exécution  de  ses  décisions. 

3°  Des  crimes  et  délits  commis  par  les  sujets  tunisiens 
lorsqu'un  Européen  ou  le  protégé  d'une  nation  européenne 
se  trouve  parmi  les  auteurs  principaux,  coauteurs  ou  com- 
plices. 

4°  Des  crimes  commis  par  les  sujets  tunisiens  au  préju- 
dice des  Européens  ou  des  protégés  des  nations  européennes. 

En  outre,  divers  décrets  ont  attribué  à  la  juridiction 
française  la  connaissance  de  certaines  affaires  spéciales  soit 
en  matière  pénale,  soit  en  matière  civile,  quelle  que  soit  la 
nationalité  des  parties  intéressées  dans  le  litige. 

Nous  citerons  parmi  les  plus  importantes  de  ces  affaires  . 
les  brevets  d'invention,  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, la  propriété  artistique  et  littéraire,  les  servitudes 
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militaires  et  les  contraventions  commises  au  préjudice  de 
l'administration  tunisienne  des  postes  et  télégraphes. 

La  juridiction  française  applique  la  loi  française  pour  les 
crimes,  délits  et  contraventions  de  droit  commun,  et  les  dé- 
crets beylicaux  pour  les  matières  qui  rentrent  dans  la  police 
territoriale.  Mais  ces  décrets  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
peine  contre  les  Européens  ou  les  protégés  des  nations  eu- 
ropéennes que  lorsqu'ils  ont  été  promulgués  avec  le  visa 
du  Résident  général. 

Les  amendes  sont  recouvrées  par  les  officiers  payeurs  de 
l'armée  d'occupation.  Saut  pour  l'emprisonnement  de  très 
courte  durée,  les  peines  sont  exécutées  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire  française. 

Nous  avons  exposé  plus  haut  la  procédure  suivie  devant 
nos  tribunaux.  En  étendant  leur  compétence,  certains  dé- 
crets ont  simpUfié  dans  diverses  matières  les  formes  de  cette 
procédure.  C'est  ainsi  que  le  décret  du  27  novembre  1888, 
relatif  <à  la  compétence  administrative,  rend  facultatif  pour 
les  litiges  de  cette  nature  le  ministère  des  défenseurs. 

La  juridiction  française  connait  de  l'exécution  de  ses 
propres  jugements,  et  cette  exécution  a  lieu  suivant  les 
règles  tracées  par  la  loi  française.  Nos  tribunaux  appliquent 
aussi  les  lois  françaises  relatives  à  la  faillite  et  à  la  liquida- 
tion judiciaire.  Ils  se  reconnaissent  compétents  pour  décla- 
rer la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  d'un  sujet  tunisien 
lorsque  des  Européens  se  trouvent  parmi  ses  créanciers. 

Un  décret  du  1 1  mars  1895  ^  <^wbli  l'enregistrement  fa- 
cultatif pour  les  actes  sous  seing  privé  auxquels  les  parties 
veulent  faire  acquérir  une  date  certaine. 

La  France  a  laissé  aux  populations  de  la  Régence  leur 
statut  personnel.  Rien  n'aurait  été  plus  inutile  et  plus  fu- 
neste que  de  les  froisser  dans  leurs  usages  et  dans  leurs 
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croyances  en  leur  imposant  brusquement  une  organisation 
de  la  f^uiiille  contraire  à  leurs  h.ibitudes  et  à  leurs  mœurs. 
Conformément  aux  données  les  plus  récentes  de  la  science 
du  droit  international  privé,  le  statut  personnel  comprend 
dans  ce  pays  les  lois  relatives  aux  successions ,  alors  même 
que  des  immeubles  font  partie  des  biens  du  défunt. 

Les  lois  qui  régissent  le  statut  personnel  des  principales 
populations  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  français 
sont  les  suivantes  :  pour  les  Français,  le  Code  civil;  pour  les 
musulmans  algériens,  les  rites  qui  dérivent  du  Coran  et  qui 
sont  en  Tunisie  comme  en  Algérie  le  rite  malékite  et  le  rite 
hanéfite;  pour  les  Israélites  n'appartenant  pas  à  une  nationa- 
lité européenne,  le  Talmud  et  les  coutumes  qui  en  décou- 
lent; pour  les  Italiens,  le  Code  civil  du  royaume  d'Italie; 
et  pour  les  Maltais,  des  ordonnances  anglaises  qui  on: 
modifié,  en  l'appropriant  aux  besoins  modernes,  l'ancien 
droit  maltais  contenu  dans  le  code  du  chevalier  de  Rohan. 

En  s'efforçant  de  connaître  ces  diverses  lois  et  d'en  taire 
dans  chaque  cas  particulier  une  exacte  application,  nos  ma- 
«îistrats  ont  contribué  à  l'affection  dont  la  France  est  en- 
tourée  en  Tunisie  et  au  bon  renom  dont  y  jouit  sa  justice. 
Mais  on  voit  combien  leur  mission  est  délicate.  Elle  est 
rendue  plus  difficile  encore  par  l'obscurité  et  les  lacunes  de 
quelques-unes  des  lois  qu'ils  sont  chargés  d'interpréter.  Un 
grand  esprit  de  suite  et  un  labeur  acharné  leur  ont  été  né- 
cessaires pour  constituer  peu  à  peu  une  jurisprudence  qui 
présente  déjà  dans  plusieurs  matières  un  ensemble  complet 
et  qui  cherche  à  répondre  en  même  temps  aux  principes  de 
la  science  et  aux  besoin^  de  la  pratique.  Toutes  leurs  déci- 
sions importantes  sont  publiées  par  un  recujil  spécial  : 
le  Journal  des  tribunaux  français  en  Tunisie ,  qui  forme 
chaque  année  un  volume  considérable. 
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Les  imincLibles  sont  rci^is  par  le  statut  rcel  tunisien. 
Nous  ne  pouvons  pas  décrire  ici  d'une  fiiçon  complète  l'état 
de  la  propriété  foncière  dans  la  Régence  avant  l'organisation 
du  protectorat.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que  cette  pro- 
priété, bien  que  mieux  établie  qu'en  Algérie,  était  souvent 
encore  mal  assise,  grevée  de  ch.irges  occultes  et  constatée 
par  des  titres  incertains,  et  qu'il  était  très  difficile  pour  les 
Européens  d'acheter  des  terres  sans  être  exposés  à  des  pro- 
cès et  à  des  évictions.  Cette  situation  opposait  un  obstacle 
sérieux  à  la  colonisation  et  il  était  nécessaire  et  urgent 
d'y  porter  remède.  Ce  problème  était  un  des  plus  délicats 
parmi  ceux  qui  se  posèrent  tout  de  suite  à  notre  admi- 
nistration. Une  solution  aussi  satisfaisante  qu'ingénieuse  fut 
trouvée  par  la  loi  beylicale  du  i*'  juillet  1885,  dont  les  prin- 
cipes sont  empruntés  au  système  immobilier  en  vigueur  en 
Australie  et  désigné  sous  le  nom  d'act  Torrens. 

La  loi  de  1885  a  été  depuis  lors  l'objet  de  certaines  simpli- 
fication au  point  de  vue  des  formalités  et  des  frais  ;  à  la  suite 
de  ces  mesures,  la  réforme  fut  appliquée  avec  un  succès  qui 
peut  servir  d'exemple  à  d'autres  colonies. 

Le  propriétaire  qui  veut  placer  son  inmieublc  sous  le 
nouveau  régime  fait  une  demande  d'immatriculation.  Elle 
est  soumise  à  l'examen  d'une  commission  spéciale  qui  a 
reçu  le  nom  de  tribunal  mixte  immobilier  et  qui  est  chargée 
de  s'assurer  de  l'existence  de  ses  droits  et  de  statuer  sur  le 
mérite  des  oppositions  formées  contre  lui.  Toutefois, 
lorsque  la  personne  qui  s'oppose  à  l'immatriculation  est 
européenne,  elle  peut  exiger  que  le  litige  soit  porté  devant 
le  tribunal  français  de  première  instance.  Une  large  publi- 
cité est  organisée  pour  avertir  tous  ceux  qui  ont  des  préten- 
tions à  invoquer  sur  l'immeuble. 

Le  tribunal  mixte  est  composé  de  magistrats  français  et 
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de  magistrats  tunisiens  et  présidé  par  un  juge  du  tribunal 
de  première  instance  de  Tunis.  Après  la  vérification  des 
droits  du  demandeur  et  le  jugement  des  oppositions,  il  pro- 
nonce l'immatriculation  ;  et  un  titre  accompagné  d'un  plan 
€st  aussitôt  dressé  par  le  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière conformément  à  sa  décision.  L'immeuble  se  trouve 
désormais  à  l'abri  de  toute  revendication.  Il  passe  en  même 
temps  pour  toujours  sous  l'empire  de  la  juridiction  fran- 
çaise. Son  état  juridique  est  constaté  d'une  façon  complète 
par  le  titre  et  toutes  les  charges  qui  le  grèvent  doivent  v 
être  mentionnées  pour  pouvoir  être  opposées  aux  tiers. 

Enfin,  il  n'existe  pas  en  Tunisie  d'hypothèque  judi- 
ciaire ni  d'hypothèque  légale  non  inscrite.  Les  immeubles 
immatriculés  peuvent  donc  être  achetés,  loués,  hypothé- 
qués, faire  l'objet  de  toute  autre  convention  et  circuler 
pour  ainsi  dire  de  main  en  main  avec  autant  de  fiicilité 
et  de  sécurité  que  les  meubles  mis  en  vente  sur  les  marches 
publics. 

L'immatriculation  est  en  principe  facultative.  Toutefois, 
un  décret  du  i6  mars  1892  permet  aux  tribunaux  français 
d'ordonner  d'office  l'immatriculation  des  immeubles  dont 
la  vente  est  poursuivie  devant  eux. 

Les  propriétaires  comprennent  de  plus  en  plus  l'utilité 
d'une  mesure  qui,  en  rendant  leurs  droits  mieux  assurés, 
augmente  leur  crédit  et  leur  permet  de  disposer  de  leurs 
immeubles  dans  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses 
qu'autrefois.  Cette  idée  se  répand  chez  les  indigènes  aussi 
bien  que  chez  les  l'rançais  et  les  autres  Européens.  Aussi 
les  demandes  sont-elles  très  nombreuses.  Elles  ont  dépassé 
le  chiffre  de  dix-huit  cents.  Il  est  intéressant  de  suivre  sur 
les  canes  dressées  par  les  soins  du  service  topographique  le 
développement  de  l'immatriculation.  Elle  s'étend  déjà  sur 
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des  immeubles  qui  représciucnt  une  vaste  surflice  et  une 
valeur  considérable. 

Les  lois  qui  ont  établi  ce  régime  foncier  ont  été  élaborées 
par  des  commissions  dans  lesquelles  siégeaient  des  magis- 
trats français  de  Tunis.  Le  concours  de  ces  magistrats  a  été 
du  reste  presque  toujours  demandé  pour  la  préparation  des 
décrets  beylicaux  qui  touchaient  à  des  questions  juridiques  ; 
et  ils  ont  pris  ainsi  une  très  grande  part  au  travail  législatif 
accompli  depuis  le  protectorat. 

Nous  ne  saurions  enfin  passer  sous  silence  l'extension 
qu'ont  reçue  les  référés.  Bien  que  ne  rendant  en  principe 
qu'une  décision  provisoire,  le  juge  des  référés  pourvoit  par 
des  mesures  immédiates  aux  besoins  urgents  et  il  leur  pro- 
cure souvent  une  satisfaction  définitive.  Par  sa  procédure 
rapide,  simple  et  peu  coûteuse,  cette  juridiction  répond 
particulièrement  aux  nécessités  pratiques  d'un  pays  de  co- 
lonisation dans  lequel  il  importe  plus  qu'ailleurs,  pour  faci- 
liter les  transactions,  de  donner  aux  procès  une  solution 
prompte.  Aussi  les  plaideurs  ont-ils  contracté  l'habitude  de 
s'adresser  fréquemment  à  elle,  et,  pendant  l'année  1894, 
le  président  du  tribunal  de  Tunis  a  jugé  deux  mille  vingt- 
sept  affaires  de  cette  nature. 

Le  tableau  suivant  montre  l'augmentation  constante  de 
la  tâche  qui  incombe  à  nos  magistrats. 


TABLEAU. 
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Affaires  jugées  par  le  trllninaJ  de  première  instance  de  Tunis. 


PENDANT    LES    ANNÉES 

AFFAIRES 

civiles. 

AFFAIRES 

commerciales 

AFFAIRES 

correc- 
tionnelles. 

1 

RÉFÉRÉS.      1 

1 

1883  OÙ  a  été  installée  la  ju- 
ridiction française.    .    .    . 

- 

267 

40 

23         1 

1S85  qui  a  suivi  la  suppres- 

sion des  juridictions  con- 

sulaires et  précédé  la  créa- 

417 

445 

40S 

473 

tion  d'une  2-  chambre  au 

tribunal  de  Tunis  .... 

1887  où  a  été  créé   le  tribu- 
nal de  Sousse 

1 .019 

65s 

539 

682 

1894 

1.85- 

96S 

795 

2.027 

Nous  avons  terminé  ici  ce  rapide  exposé  de  l'iiistoire  et 
de  l'organisation  actuelle  de  la  justice  française  dans  la  Ré- 
gence de  Tunis. 

Cette  organisation  est  sans  doute  susceptible  d'améliora- 
tions. Mais  on  peut  affirmer  dès  à  présent  que  nos  colons 
possèdent  dans  la  Régence,  grâce  à  l'immatriculation,  le 
moyen  d'acquérir  des  terres  dans  des  conditions  de  sécu- 
rité absolue;  qu'ils  y  trouvent  auprès  de  nos  tribunaux, 
pour  la  protection  de  tous  leurs  droits,  des  garanties  aussi 
grandes  que  dans  une  colonie  française,  et  qu'enfin  la 
justice  française  a  joué  un  rôle  important  dans  l'œuvre  civi- 
lisatrice déjà  réalisée  par  la  France  en  Tunisie. 


Note  bibliographique.  —  Nous  n'avons  pu  parcourir 
que  les  grandes  lignes  de  notre  sujet.  Nous  indiquons  les 
ouvrages  suivants  aux  personnes  que  cette  question  intéresse 
et  qui  voudraient  en  connaître  les  détails  : 
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Berge,  De  la  juridictien  française  en  Tunisie.  Paris,  1895, 
Pichon,  éditeur. 

Journal  des  tribunaux  français  en  Tunisie.  Tunis,  impri- 
merie française  Borrel. 

Bompard,  Législation  de  la  Tunisie.  Paris,  1888,  Ernest 
Leroux,  éditeur. 

Sebaut,  Dictionnaire  de  législation  tunisienne.  Paris, 
Marchai  et  Billard,  éditeurs. 

Revue  algérienne  et  tunisienne  de  législation  el  de  juris- 
prudence. Alger,  Adolphe  Jourdan,  libraire-éditeur. 

On  trouve  sur  la  même  question  des  études  et  des  docu- 
ments intéressants  dans  le  journal  le  Droit  international 
privé,  publié  à  Paris  par  Clunet. 


CHAPITRE  XVIII 
LES  FINANCES 


C'est  par  ses  tînances  que  le  gouvernement  de  la  Tunisie 
des  Beys  a  péri  ;  c'est  par  ses  finances  que,  depuis  les  réfor- 
mes qui  ont  suivi  l'établissement  du  protectorat,  la  Tunisie 
prend  sa  place  parmi  les  peuples  policés  du  littoral  méditer- 
ranéen . 

Dès  avant  1870,  la  mauvaise  administration  financière  du 
pays  avait  livré  la  Tunisie  à  ses  créanciers.  Malgré  les  expé- 
dients auxquels  il  avait  recours,  le  gouvernement  ne  par- 
venait pas  à  remplir  ses  engagements.  Un  arrangement  in- 
tervenu entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie,  d'une  part, 
S.  A.  le  Bey  d'autre  part,  concéda  aux  créanciers  de  la  Tu- 
nisie une  partie  des  recettes  publiques  ainsi  que  le  droit 
de  les  administrer  par  une  commission  financière  interna- 
tionale'.  Cette  commission  composée  d'un  comité  exécutif 
comprenant  un  inspecteur  des  finances  françaises,  et  d'un 
comité  de  contrôle  comprenant  deux  membres  français,  deux 
membres  anglais  et  deux  membres  italiens,  commença  à 
introduire  de  l'ordre  dans  la  gestion  des  deniers  publics  et 
assura  tant  bien  que  mal,  au  moyen  des  revenus  concédés, 
le  paiement  des  intérêts  de  la  dette,  convertie  en  obligations 
5  p.  100. 


I.  Le  président  de  la  commission  tîn.-incièrc  fut,  à  l'origine,  le  gènér.il  Khérédine. 
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Ainsi  le  service  de  la  dette  exigeait  6,250,000  fr.,  c'est-à- 
dire  presque  la  moitié  des  recettes  normales.  On  voit  ce  qui 
restait  pour  les  services  publics  !  Encore  les  revenus  concé- 
dés furent-ils  parfois  insuffisants  et,  pour  ne  pas  laisser  le 
paiement  du  coupon  en  souffrance,  dut-on  parfois  ou  em- 
prunter à  des  tiers  ou  réclamer  une  subvention  aux  revenus 
non  concédés.  On  comprend  que  cette  dualité  d'adminis- 
tration financière  ne  permettait  guère  d'améliorer  le  régime 
fiscal.  Personne  n'v songeait,  d'ailleurs.  Néanmoins  Userait 
injuste  de  méconnaître  les  services  qu'a  rendus  la  commis- 
sion financière.  Elle  administra  avec  méthode  et  probité. 
Elle  prépara  le  terrain  à  l'administration  qui  lui  succéda 
Quand,  le  2  octobre  1884,  elle  laissa  la  gestion  des  deniers 
publics  à  la  direction  des  finances,  elle  lui  léguait  un  excédent 
de  recettes  de  plus  de  3  millions  de  francs. 

Un  fait  capital  venait  de  permettre  cette  transformation. 
Après  des  hésitations  très  compréhensibles,  le  Parlement 
français  sur  l'initiative  de  Jules  Ferry,  assisté  dans  la  dis- 
cussion publique  par  M.  P.  Cambon,  résident  général, 
investi  pour  la  circonstance  du  titre  de  commissaire  du 
Gouvernement,  décida  que  le  gouvernement  français  garan- 
tirait la  dette  de  la  Tunisie  (loi  du  10  avril  1884). 

La  dette  consolidée  de  125,000,000  fr.  s'était  augmentée 
d'une  dette  flottante  de  17,550,000  fr.  Un  emprunt  en 
obligations  4  p.  100  fut  émis  sous  la  garantie  de  la  France, 
à  462  fr.,  exigeant  une  annuité  de  6,307,000  fr. 

La  direction  des  finances  pourvut,  à  partir  du  13  octobre 
1884,  ^  toute  l'administration  financière.  Elle  donna  l'im- 
pulsion aux  recouvrements,  centralisa  les  recettes,  assura  le 
paiement  de  toutes  les  dépenses  publiques  et  de  la  dette. 
Le  premier  budget,  celui  de  1302  (année  de  l'hégire  ra- 
menée à  une  année  solaire  :    13  octobre  1884-12  octobre 
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1885),  prévoyait  une  recette  ordinaire  de  i.|.,245,200  fr. 
qui  s'est  élevée  en  réalité  à  18,516,000  fr. 

La  principale  difficulté  de  l'administration  financière 
provenait  de  ce  que,  dans  ce  pays,  dont  la  production  est 
exclusivement  agricole,  l'extrême  variabilité  des  saisons  en- 
traine une  variabilité  correspondante  des  ressources.  Les 
écarts  dans  la  production  sont  considérables  ;  ils  sou- 
mettent nos  budgets  à  des  aléas  dangereux.  Ainsi,  alors  que 
les  recettes  ordinaires  montaient,  à  partir  de  1302,  de 
18,516,000  à  20,467,000  fr.  en  1303,  puis  à  22,107,000 
francs  en  1304,  elles  retombaient  à  19,044,000  en  1305  et 
à  16,832,000  en  1306  qui  correspond  à  l'année  1889. 
Deux  années  de  sécheresse  avaient  suffi  pour  fliire  bais- 
ser les  recettes  de  six  millions,  plus  du  quart  du  budget. 
Aussi  la  plus  scrupuleuse  prudence  s'imposait-elle  à  nos 
administrateurs.  On  comprend  quel  colossal  mécompte  on 
eût  préparé  si  l'on  avait  cédé  à  l'entraînement,  bien  naturel 
pourtant,  d'engager  les  dépenses  publiques  sur  le  pied  des 
recettes  des  premiers  exercices.  Il  fallut  consentir  à  rester 
modeste,  obscur  même,  renoncer  au  prestige  de  l'argent, 
qui  donne  pourtant  sur  le  moment  une  popularité,  et 
ajourner  la  création  de  cet  outillage  national  sans  lequel  les 
Etats  ne  peuvent  se  développer. 

Le  gouvernement  du  protectorat  eut  cette  prudence  et 
ce  désintéressement.  Il  ne  sacrifia  pas  l'avenir  au  présent. 
Il  ne  se  laissa  pas  engager  dans  des  dépenses  prématu- 
rées ;  il  consentit  à  n'améliorer  que  lentement  un  système 
fiscal  qui  était  accepté  par  les  populations  et  qui  donnait 
des  plus-values. 

Ce  procédé  un  peu  terre-à-terre  eut  sa  récompense.  Les 
excédents  des  premiers  exercices  permirent  de  fliire  face  aux 
années  mauvaises.  C'est  parce  mo3''en  que  le  déficit  de  1888, 
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qui  fut  de  765,000  fr.,  et  celui  de  1889,  qui  fut  de  1,651 ,000 
francs,  furent  comblés  sans  emprunt  et  sans  artifices.  Bien 
plus,  c'est  à  cette  politique  financière  qu'est  due  la  créa- 
tion du  fonds  de  réserve  (décret  du  21  juillet  i88é)  grâce 
auquel  se  construisent  aujourd'hui  les  chemins  de  fer  tuni- 
siens, sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  appel  à  la  métropole  ni 
au  crédit.  C'est  aux  excédents  de  cette  période  qu'on  em- 
prunta les  premiers  fonds  employés  à  la  construction  du 
port  de  Tunis  et  plus  tard  à  la  dotation  du  port  de  Bi- 
zerte.  Ces  résultats  font  honneur  à  la  clairvoyance  de  ceux 
qui  les  préparèrent. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  cette  politique  eut 
pour  résultat  une  sorte  de  piétinement  sur  place.  Des  me- 
sures capitales  pour  l'avenir  économique  du  pays  marquent 
cette  période. 

Les  principales  villes  de  la  Tunisie  a3'ant  été  érigées  en 
municipalités,  l'État  leur  abandonna  la  taxe  perçue  sur  la 
valeur  locative  des  habitations.  Pour  la  ville  de  Tunis,  cet 
abandon  ne  représentait  pas  moins  de  600,000  fr.  En  même 
temps  l'État  donnait  à  la  ville  de  Tunis  les  bâtiments  d'un 
superbe  abattoir,  d'une  valeur  de  plus  d'un  million  de  francs, 
et  les  droits  d'abatagc  dont  le  produit  annuel  était  de  plus 
de  250,000  fr. 

Une  série  de  décrets  eut  pour  objet  soit  de  supprimer  les 
douanes  intérieures,  soit  d'abandonner  ou  de  réduire  des 
droits  d'exportation,  soit  de  remanier  diverses  taxes  inté- 
rieures, soit  d'accorder  la  franchise  h  l'importation  de  cer- 
tains objets  tels  que  les  appareils  de  sondage  et  de  forage 
des  puits,  les  m.ichines  et  instruments  agricoles,  soit  d'al- 
frnnchir  la  fibric.uion  et  la  circulation  des  vins  de  toute 
taxe,  soit  même  enfin  de  réduire  ou  d'abandonner  certaines 
taxes. 
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Ces  réformes  allégèrent  de  180,000  fr.  le  budget  annuel 
des  recettes. 

Mais  la  réforme  la  plus  importante  fut  certainement, 
d'une  part,  la  suppression  totale  des  droits  d'exportation 
qui  frappaient  les  céréales  et  les  légumes  secs,  et,  d'autre 
part,  la  restitution,  à  l'exportation,  des  taxes  intérieures  qui, 
sous  le  nom  de  droits  de  porte,  frappaient  les  mêmes  pro- 
duits (décrets  du  30  octobre  1884  et  5  juillet  1885).  Ces 
droits  sur  les  céréales  rapportaient  au  Trésor  deux  millions 
et  demi  de  francs.  De  tels  dégrèvements  ne  pouvaient  que 
donner  un  large  essor  à  la  production  et  au  commerce. 

•  Dans  l'ordre  administratif,  après  la  suppression  de  la 
commission  financière  et  l'organisation  de  la  direction  des 
finances,  il  faut  citer  les  décrets  qui  fixent  l'organisation 
budgétaire,  refondent  et  codifient  les  lois  et  règlements 
concernant  les  douanes  et  les  monopoles  de  l'Etat,  réorga- 
nisent la  comptabilité  des  caïds,  constituent  sur  de  nou- 
velles bases  le  service  des  domaines,  créent  la  conservation 
de  la  propriété  foncière,  etc. 

Le  monopole  du  tabac  et  du  sel  était  affermé  et  rappor- 
tait au  Trésor  1,770,000  fr.  Le  fermage  expirait  le  31  dé- 
cembre 1890.  Il  ne  fut  pas  renouvelé.  On  fit  venir  des 
ingénieurs  des  manuflictures  de  l'Etat  français  ;  on  cons- 
truisit une  manufiicture  à  Tunis  ;  on  institua  une  Direction 
des  monopoles  et,  sur  tout  le  territoire  de  la  Régence,  la 
vente  du  tabac,  du  sel  et  de  la  poudre,  ainsi  que  la  surveil- 
lance de  la  contrebande,  passa  aux  mains  du  gouvernement. 
Cette  substitution,  outre  qu'elle  affranchit  les  populations 
de  l'ingérence  des  fermiers  dans  une  matière  fertile  en  arbi- 
traire, en  vexations  et  en  abus,  a  procuré  au  Trésor  une 
plus-value  de  ressources  que  le  budget  de  1896  enregistre 
pour  près  d'un  million  et  demi  de  francs. 
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Cette  importante  plus-value,  prélevée  sur  des  habitudes 
de  luxe,  c'est-à-dire  puisée  à  la  source  la  plus  légitime,  a 
permis  d'augmenter  les  dotations  des  services  publics,  de 
réduire  un  grand  nombre  d'impôts  et  de  réaliser  en  fin 
d'exercice  des  économies  appréciables.  C'est  l'une  de  nos 
réformes  les  plus  utiles  et  les  plus  avantageuses.  Deux  évé- 
nements importants  de  notre  histoire  financière  appartien- 
nent à  cette  période  :  les  conversions  de  la  dette  tunisienne 
et  la  réforme  monétaire. 

A  la  fin  de  1888,  fut  réalisée  la  première  conversion.  Les 
obligations  tunisiennes  4  p.  100  perpétuelles  furent  trans- 
formées en  obligations  3  1/2  p.  100  amortissables  en  99  ans 
(décret  du  17  décembre  1888).  L'opération  laissa  au  gou- 
vernement une  disponibilité  de  6  millions  de  francs.  Cette 
somme  fut  employée  aux  travaux  maritimes  de  Bizerte, 
à  ceux  du  port  de  Tunis,  à  l'établissement  d'un  câble  direct 
Marseille-Tunis,  au  rachat  du  collège  Saint-Charles  (au- 
jourd'hui lycée  Carnot)  qu'avait  fondé  le  cardin.il  Lavi- 
gerie,  à  la  construction  d'une  école  secondaire  de  jeunes 
filles  qui  a  été  un  bienfait  et  un  succès,  au  premier  fonds 
pour  la  construction  d'un  hôpital  civil  français,  etc 

La  seconde  conversion  de  la  dette,  réalisée  en  1892,  a  eu 
pour  objet  la  substitution  d'obligations  3  p.  100  aux  obli- 
gations 3  1/2,  amortissables  comme  les  précédentes.  La 
même  annuité  de  6,307,000  fr.  assurant  le  revenu  et 
l'amortissement  d'un  plus  grand  nombre  d'obligations,  le 
gouvernement  a  eu  un  bénéfice  de  9,805,766  fr.  Cette 
somme  a  été  répartie  ainsi  :  900,000  fr.  pour  les  établis- 
sements d'instruction  publique,  400,000  fr.  pour  travaux 
d'adduction  d'eau  potable  à  Sousse,  à  Sfax  et  à  Gabès, 
300,000  fr.  pour  travaux  de  construction  de  gendarmeries 
et  de  contrôles  civils,  750,000  fr.  pour  l'hôpital  civil  de 
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Tunis.  Le  surplus,  ou  7,455,766  fr.,  a  été  employé  à  la 
construction  de  nos  chemins  de  fer. 

La  réforme  monétaire  s'est  opérée  par  décret  du  i'-''  juil- 
let 1891.  La  monnaie  tunisienne  avait  pour  unité  la /)/a.f/;r, 
d'une  valeur  moyenne  de  0  fr.  60  c,  mais  avec  des  écarts 
considérables  provenant  des  imperfections  de  la  fabrication. 
On  comprend  combien  la  nécessité  du  change  était  gênante 
pour  opérer  les  paiements  des  différences  commerciales  en 
Europe.  Le  franc  est  devenu,  en  1891,  la  base  du  système 
monétaire  de  la  Régence.  Les  différents  types  de  monnaies 
d'or,  d'argent  et  de  bronze  sont  conformes  aux  monnaies 
françaises  correspondantes.  La  frappe  de  notre  monnaie  est 
confiée  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris.  La  monnaie  d'or 
française  a  cours  dans  la  Régence  et  les  billets  de  la  Banque 
de  France  y  sont  même  recherchés. 

Ces  mesures  attestaient  une  grande  activité  et  elles  con- 
tribuaient puissamment  à  la  prospérité  publique.  Nous  n'en 
chercherons  pas  la  preuve  dans  les  statistiques  douanières  : 
il  nous  suffira  de  nous  reporter  aux  résultats  des  règlements 
des  budgets. 

Après  les  déficits  occasionnés  par  le  manque  de  récolte 
dans  les  années  calamiteuses  1888-1889,  nous  voyons  les 
excédents  budgétaires  atteindre  1,565,000  fr.  en  1890, 
3,601,000 fr.  en  1891,  3,863,000 fr.  en  1892,  3,381,000 fr. 
en  1893  ^^  3,480,000  fr,  en  1894. 

En  même  temps,  les  dépenses  du  budget  ordinaire,  qui 
étaient  de  18  milHons  en  1887,  montent  à  22  millions  et 
demi  en  1895. 

Pendant  que  les  dépenses  publiques  augmentaient  ainsi, 
et  que  les  excédents  budgétaires  se  maintenaient  néanmoins 
à  un  chiffre  qui  atteint  près  de  16  millions  de  francs  pour 
les  cinq  dernières  années,  l'administration  ne  cessait  de 
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poursuivre  avec  persévénuice  une  politique  d'améliorations 
fiscales  et  de  dégrèvements. 

Les  droits  de  mahsoulats  étaient  remaniés  et  réduits  sui- 
vant les  conclusions  d'une  commission  spéciale  (août  et 
novembre  1887);  le  monopole  delà  tannerie  était  supprimé 
ainsi  que  diverses  taxes  perçues  par  l'administration  de  Dar- 
el-Geld  (29  février  1888);  l'État  prenait  en  régie  le  marché 
aux  huiles  de  Tunis  (29  septembre  1888),  dont  il  remaniait 
les  tarifs  ;  il  constituait  l'administration  des  monopoles, 
instituait  un  nouveau  régime  monétaire,  réglementait  la 
pêche  des  éponges  et  des  poulpes  sur  les  bancs  tunisiens, 
pêche  dont  il  supprimait  le  fermage,  etc 

Les  droits  d'exportation  sur  le  bétail  étaient  réduits  de 
60  p.  100(11  janvier  1887),  puis  supprimés  (23  septembre 
1890),  les  droits  sur  les  céréales  réduits  (9  août  1887), 
ainsi  que  les  droits  sur  la  chaux  (11  août  1887,  25  mars 
1891)  et  ceux  frappant  les  fruits  et  légumes  (13  août);  les 
droits  de  porte  perçus  à  Tunis  et  dans  d'autres  villes  mari- 
times sur  les  céréales  étaient  abandonnés  aux  municipalités 
de  ces  villes  (15  février  1888)  ;  les  droits  d'exportation  sur 
le  savon  et  autres  droits  accessoires  étaient  supprimés 
(8  juillet  1891);  la  taxe  d'affranchissement  des  lettres  était 
abaissée  dans  l'intérieur  de  la  Régence  (3  décembre  1892); 
enfin  l'impôt  medjba  (impôt  de  capitation)  était  réduit 
de  24  fr.  à  20  fr.  Ces  divers  abandons  ou  réductions 
d'impôt  sont  évalués  à  2,243,000  fr.  dans  le  rapport  du 
ministre  des  aff;iires  étrangères  à  M.  le  Président  de  la 
Répubhque. 

Le  budget  de  1893  réalisa  une  importante  réduction 
dans  le  taux  de  l'impôt  personnel,  appelé  medjba  (décret 
du  14  décembre  1892),  dont  le  montant  fut  abaissé  de 
24  fr.  à  20  fr.  Une  convention  passée  avec  la  Banque  de 
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Tunisie  au  sujet  des  terrains  d'Hammam-el-Lif  permit  de 
commencer  la  transformation  de  cette  station  balnéaire 
(décret  du  14  décembre  1892). 

\'inrent  ensuite  l'établissement  et  la  mise  en  vigueur  des 
tarifs  et  du  règlement  du  nouveau  port  de  Tunis  (décret 
du  10  mai  1893),  la  mise  en  valeur  et  la  complantation  des 
terres  sialines  dans  la  région  de  Sfax  (décret  du  10  août 
1893),  l'autorisation  d'introduire  en  entrepôt  fictif,  c'est- 
à-dire  sans  payer  les  droits  par  avance,  les  houilles  qui  sont 
destinées  soit  à  l'alimentation  des  chaudières  à  vapeur  exis- 
tant dans  le  pays,  soit  même  à  l'approvisionnement  des 
navires  en  escale  (décret  du  24  décembre  1893). 

Une  opération  des  plus  importantes  fut  la  convention 
passée  avec  la  Compagnie  Duparchy  et  Préault  en  vue  de 
l'achèvement  des  ports  de  Tunis  et  la  création  des  ports  de 
Sousse  et  de  Sfax.  Ces  ports  seront  achevés  ou  créés  par 
le  moyen  de  leurs  seules  ressources,  à  savoir  les  taxes  ma- 
ritimes payées  par  les  navires  qui  y  feront  escale  (décret  du 
12  avril  1894). 

Un  décret  du  22  janvier  1894  prescrivit  la  réfection  des 
rôles  de  l'impôt  Kanoun  sur  les  oliviers  et  sur  les  dattiers 
et  un  décret  du  2  juillet  suivant  supprima  la  perception  en 
nature  de  l'impôt  achour  sur  les  céréales  et  disposa  que  cet 
impôt  serait  désormais  payé  en  numéraire  seulement. 

Le  régime  fiscal  des  mutations  immobilières  était  à  la 
fois  très  onéreux  et  absolument  imparfait.  Un  décret  orga- 
nique abaissa  le  taux  de  l'impôt  de  7.25  p.  100  à  4  p.  100 
et  organisa  un  régime  de  perception  méthodique  et  plus 
serré.  La  nouvelle  organisation  eut  pour  conséquence  l'ins- 
tallation de  comptables  français  au  siège  de  chaque  justice 
de  paix.  Cette  création  permit  Tinstitution  de  caisses  de 
réserve,  et  les  dépenses  publiques,  jusque-là  payables,  en 
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principe,  à  la  recette  générale  à  Tunis,  purent  être  payées 
dans  l'intérieur  couramment  (décret  du  2  novembre  1893 
et  arrêté  du  20  septembre  1894). 

Un  certain  nombre  d'autres  taxes  furent  également  rema- 
niées et  réduites.  Ainsi,  le  droit  d'exportation  sur  les  dattes 
fut  abaissé  notablement  (décret  du  18  mars  1893),  celui 
qui  frappait  la  boutargue  et  le  thon  fut  réduit  de  6  fr.  22  c. 
à  o  fr.  97  c.  par  quintal  (décret  du  30  septembre  1893),  les 
droits  exigibles  sur  le  charbon  de  bois  introduit  dans  Tunis 
furent  également  modifiés  et  réduits,  l'obligation  de  con- 
duire cette  marchandise  au  marché  fut  aboUe  et,  moyen- 
nant le  paiement  du  droit  à  l'entrée  en  ville,  l'introducteur 
devint  hbre  de  disposer  de  son  produit  comme  bon  lui  sem- 
blait (décret  du  24  décembre  1893). 

Il  convient  encore  de  mentionner  deux  mesures  d'iné- 
gale importance,  La  récolte  de  1893  ^vait  été  médiocre; 
les  indigènes,  dans  certaines  parties  de  la  Régence,  man- 
quaient de  semences  et  beaucoup  de  terres  étaient  mena- 
cées de  rester  incultes  au  grand  détriment  de  la  richesse 
publique  et  des  populations.  Un  décret  du  11  décembre 
1893  ouvrit  un  crédit  de  500,000  fr.  pour  payer  les  achats 
de  semences  déjà  effectués,  et  des  prêts  de  semences,  aujour- 
d'hui intégralement  remboursés,  furent  fliits  aux  indigènes 
les  plus  nécessiteux. 

Enfin,  un  décret  du  11  janvier  1894  disposa  que  le  fonds 
de  réserve  pourra  être  employé  au  paiement  de  la  dépense 
extraordinaire  de  la  construction  de  nos  chemins  de  fer. 

La  Régence  entrait  dans  une  nouvelle  ère.  Le  chemin 
de  fer  de  Bizerte  et  le  port  de  Tunis  étaient  ouverts,  les 
autres  lignes  ferrées  en  construction,  les  ports  de  Sousse  et 
de  Sfiix  à  la  veille  de  voir  entrer  la  première  drague. 

Le  13  décembre  1894  fut  promulgué  un  décret  améliorant 
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le  régime  fiscal  des  peaux  et  des  laines,  matières  premières 
importantes  dans  ce  pays. 

Le  29  janvier  1895  eut  lieu  une  réforme  depuis  long- 
temps désirée.  Les  producteurs  de  fruits  et  de  légumes 
qui  approvisionnaient  Tunis  étaient  tenus  de  conduire  leurs 
denrées  au  marché  où  ces  produits  étaient  vendus  obliga- 
toirement aux  enchères.  Il  en  résultait  que  les  maraichcrs, 
victimes  de  coalitions  d'acheteurs,  voyaient  leurs  produits 
vendus  presque  à  vil  prix.  La  réforme  eut  pour  effet  de 
permettre  aux  producteurs,  après  avoir  acquitté  aux  portes 
de  la  ville  une  taxe  équivalente  à  celle  qu'ils  payaient  au 
marché,  de  disposer  librement  de  leurs  produits.  Ces  me- 
sures furent  complétées  deux  mois  plus  tard  par  l'abaisse- 
ment du  taux  de  l'impôt  dans  la  proportion  de  25  p.  100 
et  de  12  1/2  p.  100  à  8  p.  100  (décret  du  11  mars  1895). 

Un  décret  du  7  mars  1895  autorisa  les  transporteurs  de 
marchandises  qui  traversent  la  Régence  à  demander  le  béné- 
fice du  régime  du  transit  international,  qui  a  pour  effet 
d'éviter  la  visite  des  colis  dans  les  douanes  de  transit.  Un 
autre  autorisa  la  création  d'entrepôts  réels  de  marchandises 
dans  les  ports  de  Tunis  et  de  Bizerte,  mesure  qui  sera  éten- 
due plus  tard  aux  ports  de  Sousse  et  de  Sfax  (22  avril  1895). 

Un  décret  du  11  mars  1895  autorisa  les  personnes  qui 
jugent  y  avoir  intérêt  à  requérir,  moyennant  un  salaire 
des  plus  modiques,  l'enregistrement  ou  la  transcription  des 
actes  ou  écrits  quelconques  dont  elles  voudront  assurer  la 
date  ou  conserver  la  trace.  Un  autre  décret  supprime  le 
monopole  de  la  flibrication  du  plâtre,  jusqu'ici  centralisé  par 
l'État  (2  mai  1895). 

Une  commission  étudie  de  quelle  manière  il  sera  possible 
d'abaisser  et  de  simplifier  les  taxes  dites  de  mahsoulats  qui 
se  perçoivent  à  l'occasion  de  la  vente  des  marchandises  de 
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toute  nature  sur  les  marchés  ou  hors  des  marchés,  et  tout 
permet  d'espérer  que,  à  la  suite  de  cette  discussion  contra- 
dictoire, un  régime  plus  favorable  au  commerce  sera  pro- 
chainement inauguré. 

Un  décret  du  3  août  1895  permet  aux  fiibricants  de  savon 
de  contracter  avec  l'État,  pour  la  perception  des  droits  de 
fabrication  sur  le  savon,  un  régime  qui  donne  à  ces  indus- 
triels les  moyens  de  développer  leur  production  et  notam- 
ment de  traiter  largement  des  aff-iires  d'exportation  sans 
craindre  d'être  entravés  par  un  régime  fiscal  un  peu  oné- 
reux. 

Une  vive  impulsion  a  été  donnée  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  :  la  ligne  de  Tunis  à  Hammamet  a  été  ou- 
verte, une  nouvelle  ligne  de  Tunis  au  Kef  est  à  l'étude,  la 
poursuite  de  la  réalisation  de  la  concession  des  phosphates 
permettra  peut-être  de  doter  la  Régence  d'un  chemin  de  fer 
de  Gafsa  à  Sflix. 

Si  l'on  examine  attentivement  à  quelles  sources  restreintes 
s'alimente  le  budget  de  la  Régence,  si  l'on  tient  compte  des 
charges  quasi-improductives  qui  le  grèvent,  telles  que  le 
service  de  la  dette,  la  liste  civile,  etc.,  si  l'on  remarque  que 
tout  était  à  fiire  quand  la  République  française  a  placé  ce 
pays  sous  son  protectorat,  on  ne  manquera  pas  d'être  frappé 
de  l'importance  des  résultats  obtenus. 

Il  y  a  bien  peu  de  produits  du  budget  qui  n'aient  été 
l'objet  de  remaniements  plus  ou  moins  profonds. 

L'impôt  medjha,  ou  impôt  de  capitation,  était  payé  par 
moins  de  180,000  contribuables:  on  compte  aujourd'hui 
240,000  imposés.  L'impôt  rapportait,  en  1883,  2  milHons 
628,000  fr.  ;  il  a  produit  4,318,000  fr.  en  1894,  bien  que  la 
quotité  en  ait  été  réduite  d'un  sixième. 

L'impôt  Kaiioiiii,  qui  est  établi  sur  les  oliviers  et  les  dat- 
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tiers  va  être  perçu  en  vertu  de  nouveaux  rôles  :  un  recense- 
ment complet  des  arbres  a  été  prescrit  dans  tout  le  terri- 
toire et  l'opération  suit  son  cours.  Il  est  certain  que  le 
nombre  d'arbres  portés  au  rôle  en  sera  notablement  aug- 
menté. 

L'impôt  Achoiir  sur  les  céréales,  qui  était  payé  jadis  en 
nature,  n'est  plus  payé  qu'en  argent,  ce  qui  a  permis  de 
supprimer  l'administration  de  la  Rabt.i,  instituée  pour  rece- 
voir, conserver  et  vendre  les  grains  provenant  de  la  dime. 

L'impôt  des  Khodors,  perçu  à  Djerba  en  remplacement 
de  taxes  foncières,  va  fliire  place  à  un  impôt  foncier  établi 
d'après  un  cadastre. 

Le  régime  des  droits  de  mutation  frappant  les  immeubles 
a  été  profondément  remanié  et  le  tarif  en  a  été  réduit  de 
7,25  à  4  p.  100. 

Quant  aux  droits  d'exportation,  ils  frappaient  40  espèces 
de  produits  quand  la  direction  des  finances  a  pris  en  main 
l'administration  financière  de  la  Régence.  On  ne  compte 
plus  actuellement  au  tarif  que  13  espèces  de  produits  dont 
plusieurs,  telles  que  les  dattes,  les  huiles,  la  laine  ont  subi 
des  atténuations  d'impôt. 

Les  droits  de  mahsoiilats,  comprenant  les  produits  les 
plus  divers  et  notamment  les  droits  perçus  sur  les  marchés, 
ont  été  l'objet  de  nombreuses  réformes  ;  beaucoup  de  ces 
droits  ont  cessé  d'être  affermés  et  sont  régis  directement 
par  l'État.  La  régie  est  étendue  progressivement  chaque 
année. 

Les  droits  sur  les  légumes  et  sur  les  fruits  ont  été  consi- 
dérablement réduits.  L'ensemble  des  droits  de  mahsoulats 
va  être  profondément  remanié  dans  le  sens  d'une  grande 
simplification  et  d'une  réduction  de  taril. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  monopo'e  du  tabac  et 
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du  sel,  précédemment  aftermé,  a  été  pris  en  régie  au  grand 
avantage  du  Tiésor. 

Les  postes  et  télégraphes,  qui  formaient  avant  1888  une 
administration  ne  relevant  pas  du  gouvernement  beylical, 
}•  a  été  incorporée  et  ses  produits  figurent  maintenant  au 
budget. 

L'administration  du  domaine  a  été  l'objet  d'incessantes 
améliorations.  Le  domaine  rural  est  géré  par  la  direction 
de  l'agriculture.  Les  propriétés  beylicales  ont  été  presque 
toutes  reconnues  et  leur  produit  va  progressant.  Le  revenu 
des  forêts,  qui  était  presque  nul  il  y  a  douze  ans,  est  monté 
à  650,000  fr.  —  Rapprochement  curieux,  le  même  produit 
est  compté  pour  780,000  fr.  pour  les  trois  provinces  algé- 
riennes au  budget  de  1896. 

Cette  énumération  est  significative.  Elle  prouve  que  si 
l'administration  n'a  pas  accompli  de  réforme  radicale,  elle 
n'a  pas  du  moins  cessé  de  veiller  à  l'amélioration  du  régime 
fiscal.  Les  résultats  obtenus  ne  peuvent  que  l'encourager  à 
persévérer  dans  une  voie  de  progrès  un  peu  lent  mais  sûr, 
efficace  et  fécond. 

Les  résultats  acquis  ne  sont  pas  dus  au  seul  progrès  éco- 
nomique du  pays  ou  à  une  meilleure  assiette  de  l'impôt. 

Ils  sont  dus  en  grande  partie  à  une  meilleure  organisation 
de  l'administration,  à  la  surveillance  et  au  contrôle  qui  ont 
été  introduits. 

Le  même  personnel  a  été  maintenu  en  place.  Ainsi  qu'on 
l'a  fait  observer,  les  contribuables  arabes  sont  merveilleuse- 
ment initiés  à  l'art  de  se  jouer  du  fisc.  Mais,  si  des  agents 
pouvaient  déjouer  leurs  ruses,  ce  ne  pouvait  être  que  leurs 
chefs,  les  ciieikhs  et  les  caïds.  Les  caïds  sont  donc  demeurés 
les  percepteurs  de  l'impôt,  avec  l'aide  de  leurs  sous-ordres, 
les  ciieikhs,  comme  collecteurs. 
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Ces  fonctionnaires  établissent  les  éléments  des  rôles  de 
l'impôt  et,  quand  ces  rôles  sont  sanctionnés,  on  leur  en- 
voie les  quittances  à  percevoir  et  dont  ils  prennent  charge. 
La  comptabilité  est  bien  simple  :  un  caïd  a  reçu  tant  de  quit- 
tances, il  en  représente  tant,  il  est  comptable  de  la  diffé- 
rence. 

Le  personnel  des  contrôles  civils,  les  inspecteurs  de  la 
Direction  des  finances  veillent  à  la  régularité  de  la  gestion 
des  comptables,  empêchent  que  ceux-ci  représentent  comme 
à  recouvrer  des  quittances  déjà  payées,  qu'ils  proposent 
l'admission  en  non-valeur  de  cotes  parfaitement  recou- 
vrables et  souvent  même  recouvrées,  etc.  Une  vigilance 
incessante  est  nécessaire.  La  surveillance  est  fortement 
centralisée  à  la  direction  des  finances  et,  s'il  y  a  encore  quel- 
que déperdition,  elle  diminue  de  jour  en  jour,  et  la  preuve 
c'est  que  la  moyenne  des  encaissements  de  medjba,  qui  a  été 
de  3,630,000  fr.  de  1882  a  1887,  dépasse  maintenant  quatre 
millions  bien  que  l'impôt  ait  été  réduit  d'un  sixième,  c'est 
que  les  restes  à  recouvrer  qui  ont  été  de  12  à  15  millions 
de  i88é  à  1890  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  de  6  millions 
y  compris  les  non-valeurs.  Ces  chiffres  sont  éloquents. 
Pourtant,  il  serait  puéril  de  croire  qu'il  ne  reste  rien  à  faire. 
Dans  les  pays  où  l'outillage  administratif  est  le  plus  parfait, 
en  France,  par  exemple,  le  redevable  arrive  souvent  à  se 
soustraire  à  l'impôt  ;  il  n'en  est  pas  autrement  en  Tu- 
nisie. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'est  du  travail  obscur  de  Ja 
canalisation  de  l'impôt  que  vient  la  majeure  partie  des  excé- 
dents budgétaires. 

Ce  qu'il  importe  de  mettre  en  relief,  c'est  que  les  résul- 
tats financiers  de  notre  administration  sont  dus,  non  pas  à 
un  bouleversement  du  système  fiscal  ou  à  un  changement 
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radical  dans  les  méthodes  de  perception  ou  dans  le  personnel. 
On  a  conservé  tout  ce  qu'on  a  trouvé,  se  bornant  à  l'amé- 
liorer peu  à  peu.  Les  cheiks  continuent  à  être  élus  par  les 
notables  de  leur  fraction  qui  se  portent  caution  de  leur  ges- 
tion financière.  Les  caïds  ont  vu  partout  rehausser  leur 
autorité  et  augmenter  l'efficacité  de  leur  action.  Leur 
nombre  a3^ant  diminué,  ils  sont  mieux  payés  et,  dès  lors, 
moins  portés  aux  exactions.  Ils  ont  gagné  en  prestige  et  en 
influence.  C'est  le  gouvernement  qui  recueille  le  profit  de 
cette  fiDrce. 

En  résumé,  la  gestion  financière  de  la  Tunisie  est  carac- 
térisée dans  ses  grandes  lignes  par  les  points  suivants  : 

1°  Amélioration  continue  du  système  fiscal  existant  lors 
de  l'occupation  sans  aucune  création  d'impôts  nouveaux  ; 

2°  Abandon  ou  réduction  des  impôts  existants  à  concur- 
rence d'une  somme  annuelle  de  plus  de  cinq  millions. 

3°  Progression  continue  des  recettes  et  des  dépenses,  les 
ressources  ayant  permis  de  régler  les  dépenses  normales  sur 
le  pied  de  22  millions  au  lieu  de  i6  et  demi,  moyenne  des 
exercices  1302  à  1306. 

4°  Constitution  de  fonds  de  réserve  s'élevant  à  19  mil- 
lions, d'excédents  budgétaires  montant  à  31  millions  et  de 
bénéfices  montant  à  lé  millions  provenant  des  conversions 
de  la  dette,  soit  en  tout  66  millions  sur  un  budget  moyen 
de  22  millions,  c'est-à-dire  l'équivalent  de  recettes  permet- 
tant au  gouvernement  tunisien  de  vivre  pendant  trois  ans 
sans  percevoir  d'impôts. 

Tel  est  le'  chemin  parcouru  dans  une  gestion  financière 
de  douze  années.  On  aurait  pu  mieux  faire,  p^ ut-être,  faire 
disparaître  plus  d'abus,  rénover  plus  vite  un  système  tisca! 
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réputé  suranné  et  barbare  mais  contre  lequel  les  indigènes 
ne  réclament  pas.  Il  reste  encore  beaucoup  à  amender,  per- 
sonne ne  le  nie.  Pourtant  l'administration  qui  a  obtenu  les 
résultats  indiqués  plus  haut  paraît  n'avoir  été  ni  inactive,  ni 
incapable.  On  arrive  parfois  plus  vite  au  but  par  l'applica- 
tion et  la  prudence  que  par  la  précipitation. 


CHAPITRE  XIX 

LES  TRAVAUX  PUBLICS 


I.    —    ORGANISATION     DU     SERVICE     DES    TRAVAUX    PUBLICS 
PERSONNEL    —    GÉNÉRALITÉS 

LF.S   TRAVAUX    PUBLICS   DE    LA    RÉGENCE    AVANT  LE    PROTECTORAT 

Antérieurement  à  l'établissement  du  protectorat  français, 
il  n'existait  dans  la  Régence  aucune  institution  d'ensemble 
relative  aux  travaux  publics  ;  aucune  ressource  régulière 
n'était  affectée  à  ces  travaux.  A  part  la  route  du  Bardo, 
construite  vers  1860,  sur  quatre  kilomètres  de  longueur, 
il  n'y  avait  d'autres  voies  de  communication  que  les  frayés 
tracés  sur  le  terrain  naturel  et  connus  sous  le  nom  dépistes, 
les  ports  n'existaient  pas  ;  les  phares,  établis  dans  des  con- 
ditions que  nous  indiquerons  plus  loin,  étaient  au  nombre 
de  trois  seulement;  quelques  bâtiments  beylicaux,  servant  à 
la  fois  de  palais  et  de  bâtiments  administratifs,  avaient  été 
édifiés  en  différents  points  par  les  beys  ou  par  leurs  pre- 
miers ministres. 

Ce  n'était  pas  cependant  que  les  ressources  fissent  abso- 
lument défaut  :  la  puissante  administration  des  liabous  en- 
caissait déjà  des  revenus  considérables  provenant  de  la 
g-stion  des  biens  que  les  cro3^anis  alfectent  de  toutes  parts 
aux  fondations  pieuses  ;  elle  était  ainsi  en  mesure  d'assurer 
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l'eniretien  et  même  l'établissement  d'un  certain  nombre 
d'ouvrages  que  nous  appellerions  d'utilité  publique  et  que 
la  civilisation  musulmane  regarde  comme  œuvres  de  piété. 
Tels  sont,  dans  certains  cas,  les  ponts,  les  puits  et  citernes, 
les  alimentations  d'eau,  les  remparts,  les  égouts  publics  et 
naturellement  les  mosquées  et  autres  édifices  religieux.  Mais 
aucune  règle  ne  présidait  à  l'emploi  des  ressources  et  le  dé- 
sordre régnait  aussi  bien  dans  les  procédés  techniques  des 
travaux  que  dans  la  comptabilité  des  dépenses. 

Aucun  contrôle  n'était  du  reste  possible,  et  le  rôle  des 
ingénieurs  que  le  gouvernement  français  avait,  dès  1856, 
détachés  auprès  des  beys  devait  être  singulièrement  difficile, 
fût-il  réduit  à  celui  de  simple  conseil. 


ORGAXISATION    ACTUELLE    DE    LA    DIRECTION    GÉXÈRALE 
DES    TRAI'AUX    PUBLICS 

La  Direction  générale  des  travaux  publics  de  la  Régence, 
créée  par  le  décret  beylical  du  3  septembre  1882  et  organi- 
sée par  décret  du  25  juillet  1883,  comprend  actuellement, 
outre  la  direction  proprement  dite: 

I.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées. 
IL  —  Le  service  des  mines. 

IIL  —  Le  service  topographique. 

IV.  —  Le  service  de  la  police  de  la  navigation  et  des  pê- 
ches maritimes. 

Ces  différents  services  sont  placés  sous  les  ordres  du  di- 
recteur général  des  travaux  pubHcs,  assisté  d'une  adminis- 
tration centrale  dont  l'organis-uion,  par  la  nature  des  choses, 
tient  à  la  fois  de  celle  d'un  ministère  et  de  celle  d'un  bureau 
d'ingénieur  en  chef. 
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Cette  administration  centrale  a  plus  particulièrement  dans 
ses  attributions  :  la  préparation  des  décrets  et  règlements 
généraux  relatifs  aux  travaux  publics,  les  relations  avec  la 
Résidence  générale  et  les  différentes  directions,  le  personnel, 
la  comptabilité  générale,  y  compris  la  préparation  des  bud- 
gets, la  statistique,  le  contentieux,  l'étude  des  questions  de 
tout  ordre  concernant  les  travaux  publics,  enfin  l'approba- 
tion des  projets  de  détail  présentés  parles  divers  services. 

Le  directeur  général  a,  en  outre,  l'administration  du  do- 
maine public,  non  compris,  bien  entendu,  le  domaine  mi- 
litaire. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  a  dans  ses  attributions 
l'étude  et  l'exécution  des  travaux  concernant  les  voies  de 
communication  de  tout  ordre,  tant  terrestres  que  mariti- 
mes, les  bâtiments  civils,  les  travaux  municipaux,  l'aména- 
gement des  eaux  tant  au  point  de  vue  de  l'alimentation  qu'à 
celui  des  irrigations,  enfin,  la  police  du  domaine  public.  De 
là  la  classification  des  différentes  questions  qui  concernent 
cette  administration  en  cinq  services  distincts  : 

1°  Service  ordinaire  ; 

2**  Service  maritime  ; 

3°  Services  des  phares  et  balises  ; 

4°  Service  des  bâtiments  civils  ; 

5°  Service  hydraulique  ; 

6°  Service  municipal. 

Le  service  des  mines  a  dans  ses  attributions  :  les  mines, 
les  carrières,  la  carte  géologique,  les  sources  minérales  et 
les  puits  artésiens  ;  il  assure  également  le  fonctionnement 
d'un  laboratoire  d'analyse  et  a,  en  principe,  la  surveillance 
des  usines. 

Le  service  topographique  est  chargé  des  opérations  de  dé- 
limitation et  de  lever  de  plans  nécessaires  pour  l'immatri- 
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cukuion  des  propriétés  foncières,  telle  qu'elle  est  définie  par 
le  décret  du  i"  juillet  1895.  ^^  exécute  également  la  recon- 
naissance des  biens  habous  et  prête  son  concours  pour  la 
délimitation  du  domaine  public  et  la  confection  des  plans 
des  villes;  enfin,  il  est  chargé  de  suivre  la  marche  des  tra- 
vaux d'établissement  de  la  carte  de  la  Régence  par  le  service 
géographique  de  l'armée  française. 

Le  service  de  la  police,  de  la  navigation  et  des  pêches 
a  dans  ses  attributions  toutes  les  questions  concernant  la 
navigation  maritime  et  les  pêches  maritimes;  il  assure  éga- 
lement l'application  des  règlements  concernant  les  épaves 
maritimes. 

Le  service  des  forêts,  créé  par  décret  du  28  juin  1883,  ^ 
été  détaché  de  la  Direction  générale  des  travaux  publics  par 
décret  du  15  janvier  1895  et  rattaché  à  la  direction  de  l'agri- 
culture. 

Les  divers  services  que  nous  venons  de  définir  sont  as- 
surés par  un  personnel  important,  bien  qu'aussi  réduit  que 
possible.  On  s'est  attaché,  en  effet,  à  restreindre  les  frais 
généraux  au  strict  nécessaire  en  réunissant  le  plus  d'attri- 
butions possible  sur  un  même  agent  toutes  les  fois  que  les 
nécessités  du  service  l'ont  permis,  et  cela  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie. 


GÉWÉRJUTÉS LÉGISLATION 

Au  point  de  vue  de  la  marche  générale  du  service  des 
travaux  publics,  on  peut  dire  que  l'organisation  métropoli- 
taine a  été  appliquée,  en  Tunisie,  après  adaptation  et  sim- 
plification, d'une  manière  à  peu  près  complète. 

Ainsi,  les  formes  suivies  pour  la  tenue  des  bureaux,  la  ré- 
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daction  des  projets,  la  comptabilité,  l'instruction  des  afîlii- 
res  intéressant  les  services  civils  et  militaires  (décret  du 
2  septembre  1886),  etc.,  sont  celles  de  l'administration  fran- 
çaise. 

Il  en  est  de  même  pour  les  conditions  générales  imposées 
aux  entrepreneurs,  qui  ont  été  réglées  par  arrêté  du  15  mars 
1894,  ^^  ce  qui  concerne  les  travaux  des  ponts  et  chaussées 
et,  par  arrêté  du  1 5  avril  suivant,  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux municipaux.  Ces  deux  documents  se  sont  largement 
inspirés  de  l'arrêté  métropolitain  du  16  février  1892,  sur  le 
même  objet. 

L'occupation  temporaire,  en  matière  de  travaux  publics, 
est  réglée  par  le  décret  du  20  août  1888  analogue  au  décret 
français  du  8  février  1868.  En  matière  de  mines,  l'occupa- 
tion temporaire  est  régie  par  le  décret  du  10  mai  1893. 
Enfin,  en  matière  d'études  et  d'opérations  préparatoires 
aux  travaux  publics,  l'occupation  temporaire  a  été  réglée 
par  le  décret  du  21  mars  1893,  inspiré  du  décret  précité  du 
8  février  18^18. 

L'expropriation  est  régie  par  un  règlement  municipal  de 
la  ville  de  Tunis,  en  date  du  30  août  1858,  dont  les  forma- 
lités ont  été  étendues  au  reste  de  la  Régence. 

Les  adjudications  de  travaux  publiques  se  font  suivant  les 
formes  édictées  par  le  décret  du  25  juin  1888,  dont  les  dis- 
positions sont  inspirées  de  celles  du  décret  métropolitain 
du  18  novembre  1882. 

En  fait,  les  lenteurs  auxquelles  donne  lieu  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  pour  les  adjudications  pu- 
bliques amènent  fréquemment  l'administration  à  recourir 
à  l'usage  des  marchés  de  gré  à  gré,  après  appel  d'offres.  Ces 
appels  se  font  par  convocations  individuelles,  avec  une  con- 
currence suffisante  pour  les  intérêts  du  Trésor.  Ce  n'est 
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que  pour  des  travaux  peu  importants  et  en  cas  d'urgence, 
c'est-à-dire  rarement,  que  les  marchés  de  gré  à  gré  propre- 
ment dits  sont  employés.  Dans  certains  cas  (fournitures 
de  machines,  d'appareils  spéciaux,  etc.),  l'administration 
provoque  des  concours  entre  spécialistes  sur  les  bases  d'un 
cahier  des  charges  minutieusement  élaboré. 


II.    —     SERVICE    DES    PONTS    ET    CHAUSSEES 
GÉNÉRJLITÉS 

Au  point  de  vue  du  service  des  ponts  et  chaussées,  tel  que 
nous  l'avons  défini  au  chapitre  précédent,  le  territoire  de 
la  Régence  est  divisé  en  cinq  arrondissements  qui  sont  : 

1°  Arrondissement  de  Tunis-ouest,  comprenant  : 

Le  territoire  militaire  d'Aïn-Draham,  les  contrôles  civils 
de  Béja,  Bizerte,  le  Kef,  Maktar,  Souk-el-Arba  et  la  partie 
ouest  du  contrôle  de  Tunis  jusqu'à  une  ligne  partant  de 
l'enracinement  de  la  jetée  nord  de  la  Goulette,  suivant  la 
rive  ouest  du  lac  de  Tunis,  les  remparts  de  cette  ville  jus- 
qu'à la  porte  Sidi-Abd-AUah,  l'aqueduc  d'alimentation  jus- 
qu'à rOued-Miliane  et  cet  oued  jusqu'à  la  limite  du  con- 
trôle. 

Résidence  de  l'ingénieur  chef  de  service:  Tunis. 

Résidences  des  conducteurs  subdivisionnaires  :  Tunis, 
la  Goulette,  Medjez-d-Bab,  Souk-el-Arba,  le  Kef  et 
Bizerte. 

Commis  détachés  :  à  Béja,  Ain-Draham  et  Maktar. 

2"  Arrondissement  de  Tunis-est,  comprenant  : 

La  partie  du  contrôle  de  Tunis  située  à  l'est  de  la  ligne 
ci-dessus  définie  et  le  contrôle  de  Grombalia. 
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Résidence  de  l'ingénieur  chef  de  service  :  Tunis. 

Résidences  des  conducteurs  subdivisionnaires  :  Tunis, 
Grombalia  et  Nabeul. 

3°  Arrondissement  de  Sousse,  comprenant  : 

Les  contrôles  de  Sousse,  Kairouan  et  Kasserine,  plus,  en 
ce  qui  concerne  le  service  maritime  et  celui  des  phares  et  du 
balisage,  toute  la  côte,  depuis  la  limite  du  contrôle  de 
Sousse  jusqu'à  la  frontière  tripolitaine. 

Résidence  de  l'ingénieur  chef  de  service  :  Sousse. 

Résidences  des  conducteurs  subdivisionnaires  :  Sousse, 
Kairouan,  Monastir,  Mehdia,  Sfax,  Gabès  et  Djerba. 

4°  Arrondissement  de  Sflix,  comprenant  : 

Les  contrôles  de  Sfax  et  de  Gabès,  les  territoires  mili- 
taires compris  entre  la  mer,  la  frontière  et  une  ligne  allant 
d'Enchir-Sidi-Mansour  à  Oglet-Soumia,  Aid-Nebeh  et  Ke- 
bili  et,  de  là,  prenant  la  direction  nord-sud. 

Résidence  de  l'ingénieur  chef  de  service  :  Sfax. 

Résidences  des  conducteurs  subdivisionnaires  :  Sfax,  Ga- 
bès et  Djerba. 

5°  Arrondissement  de  Gafsa,  comprenant  : 

Les  territoires  militaires  et  civils  compris  entre  la  fron- 
tière et  les  limites  du  précédent  arrondissement. 

Résidence  de  l'inspecteur  des  forêts  chef  du  service  : 
Gafsa. 

En  dehors  des  cinq  arrondissements,  il  existe  à  Tunis, 
dans  les  bureaux  de  la  Direction  générale,  trois  services  qui 
font  partie  intégrante  des  ponts  et  chaussées,  ce  sont  : 

6°  Le  service  des  chemins  de  fer,  comprenant  un  ingé- 
nieur adjoint  et  un  conducteur  chargés  de  l'étude  des  ques- 
tions générales  relatives  aux  voies  ferrées  et  du  contrôle  de 
la  construction  des  lignes  concédées. 

7°  Le  service  central  des  phares,  dont  il  sera  parlé  plus 
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loin,  qui  compte  un  ingénieur,  un  conducteur  principal  et 
deux  conducteurs  adjoints. 

8°  Le  service  central  des  bâtiments  civils  dont  le  rôle  sera 
exposé  plus  loin,  et  qui  comporte  deux  architectes  princi- 
paux, deux  architectes  et  quatre  conducteurs  ou  commis. 


PORTS    MARITIMES 


Les  ports  avant  l'occupation  française.  —  Au  point  de  vue 
des  travaux  maritimes,  les  ports  avaient  été  laissés  dans  un 
abandon  complet  par  l'administration  beylicale.  Quelques 
quais,  sans  profondeur,  avaient  été,  il  est  vrai,  établis  à  Bi- 
zerte,  à  la  Goulette,  à  Sousse,  à  Sfax,  mais  ils  étaient  à  peu 
près  inutilisables,  et  aucun  ouvrage  ne  rappelait,  même  de 
loin,  les  ports  de  l'époque  romaine,  dont  on  retrouve  en- 
core les  vestiges  à  Carthage,  à  Sousse  (Hadrumète)  et  à 
Mehdia. 

Les  ports  tunisiens  n'étaient,  en  résumé,  que  des  rades 
plus  ou  moins  ouvertes,  selon  la  disposition  naturelle  des 
lieux. 

Situation  actuelle  des  ports  tunisiens.  —  La  description 
détaillée  de  chaque  port  devant  faire  l'objet  d'une  étude 
spéciale  ',  nous  nous  contenterons  de  jeter  ici  un  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  leur  situation  générale. 

La  Tunisie  compte  actuellement  seize  ports  ouverts  au 
commerce.  Ces  seize  ports  représentent  un  mouvement 
annuel  de  plus  de  quatre  millions  de  tonneaux  de  jauge, 
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entrées  et  sorties  réunies.  Sur  ce  tonnage,  2,166,000  ton- 
neaux appartiennent  au  pavillon  français,  d'après  les  statis- 
tiques de  l'année  1894. 

Au  point  de  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
des  ports  tunisiens,  l'exécution  par  l'État  est  le  régime  ap- 
pliqué aux  petits  ports,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  quatre  grands  ports  de  Bizerte,  Tunis,  Sousse  et  Sfax, 
lesquels  semblent  appelés,  dans  un  avenir  prochain,  à  un 
brillant  développement.  L'importance  des  capitaux  à  mettre 
en  jeu  pour  la  construction  de  ces  quatre  ports  et  la  pru- 
dence qui  est  observée  dans  la  gestion  des  finances  de  la 
Tunisie  n'ont  pas  permis  de  recourir  à  la  construction  di- 
recte par  l'État. 

Le  régime  de  la  concession  a  été,  dès  lors,  adopté. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  donner  ici  un  exposé  som- 
maire de  ce  régime,  en  ce  qui  concerne  les  trois  ports  de 
Tunis,  Sousse  et  Sfax. 

La  caractéristique  de  la  convention  de  concession  de  ces 
trois  ports  est  rétablissement  d'une  régie  par  moitié  entre 
l'État  et  la  compagnie  concessionnaire  en  ce  qui  regarde 
l'exploitation  et,  en  ce  qui  regarde  la  construction,  la  mise 
à  la  charge  du  concessionnaire  de  tous  les  frais  et  aléas, 
moyennant  le  versement  par  l'État  tunisien  d'une  garantie 
d'intérêt  forfaitaire  dont  le  capital  n'est  pas  spécifié,  mais 
dont  le  maximum  annuel  est  fixé  dans  le  contrat  de  conces- 
sion et  décomposé  en  garanties  partielles  applicables  à  chaque 
ouvrage,  à  dater  du  jour  de  sa  mise  en  service. 

C'est  le  12  avril  1894  ^^'^'^  ^^^  promulgué  le  décret  ap- 
prouvant la  concession  des  ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax 
à  MM.  Duparchy  et  Préault,  auxquels  s'est  régulièrement 
substituée  la  Compagnie  des  ports  de  Tunis,  Sousse  et 
Sfax,  société  anonyme  au  capital  de  trois  millions  de  francs, 
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dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  décret  du  i^""  juillet 
1894. 

La  convention  prévoit  d'abord  l'achèvement  des  trois 
ports  pour  une  somme  qui  n'est  pas  explicitement  indiquée 
mais  que  l'on  peut  évaluer  à  neuf  millions  de  francs  en 
chiffres  ronds;  elle  prévoit  éventuellement  une  dépense  de 
trois  millions  en  travaux  complémentaires  ;  elle  fixe  à  trois 
millions  le  capital  actions  qui  doit  être  entièrement  versé  et 
prescrit  le  dépôt  dans  les  caisses  de  l'Etat  du  tiers  de  ce  ca- 
pital, soit  un  million  ;  elle  impose  une  série  d'obligations 
minutieuses  pour  la  protection  des  intérêts  des  obligataires 
appelés  à  fournir  le  complément  du  capital  de  premier  éta- 
blissement, elle  fixe  le  montant  de  la  garantie  du  gouver- 
nement tunisien,  laquelle  pourra  s'élever  3425,000  fr.  au 
maximum,  dont  295,000  fr.  réservés  aux  obligataires;  elle 
précise  le  régime  des  terrains  domaniaux  qui  pourront  être 
remis  au  concessionnaire  ou  dont  la  conquête  sur  la  mer 
pourra  être  autorisée,  le  caractère  de  ce  régime  étant  le 
partage  par  moitié  entre  l'État  et  le  concessionnaire,  tant 
du  produit  des  locations  que  du  bénéfice  des  ventes  desdits 
terrains;  enfin,  un  dernier  article  prévoit  le  remboursement 
à  l'État  des  insuffisances  qu'il  aurait  pu  être  appelé  à  sup- 
porter, stipule  le  partage  par  moitié  des  excédents  de  recettes 
et  Hmite  à  un  maximum  la  part  de  la  compagnie  dans  les 
bénéfices  nets  annuels. 

La  durée  de  la  concession  est  de  quarante-sept  années,  à 
dater  du  12  avril  1894. 

Un  cahier  des  charges,  soigneusement  élaboré,  complète 
les  conditions  qui  précèdent  et  fixe,  pour  chaque  port,  le 
nombre  et  la  nature  des  ouvrages  à  établir. 

Au  point  de  vue  de  l'exploitation,  le  concessionnaire  est 
tenu  d'assurer  tous  les  services  que  comporte  le  fonction- 
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nemcnt  normal  des  ports  concédés,  sauf  l'éclairage  des  feux 
et  le  pilotage  qui  incombent  à  l'Etat. 

Il  a  la  faculté  d'assurer  le  remorquage  et  la  manutention 
des  colis,  mais  sans  aucun  monopole  à  cet  égard.  Les  ma- 
gasins généraux  et  entrepôts  sont  réservés  et  pourront  fiiire, 
s'il  y  a  lieu,  l'objet  d'une  concession  à  part.  L'exploitation 
des  ports  concédés  est  entièrement  soumise  au  contrôle  d£ 
l'administration.  Le  concessionnaire  ne  peut  percevoir  une 
taxe  sans  qu'elle  ait  été  approuvée  par  décret,  et  les  taxes 
qu'il  pourra  proposer,  au  fur  et  à  mesure  de  l'établissement 
des  ouvrages,  devront  rester  inférieures  aux  maxima  doiît 
le  tableau  est  annexé  au  cahier  des  charges  de  la  concession-. 
Des  règles  précises  lui  sont,  en  outre,  imposées  relativement 
à  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses.  Enfin,  des  sti- 
pulations sont  formulées  au  sujet  de  l'expiration  et  du  rachat 
de  1.1  concession,  la  déchéance  du  concessionnaire  est  pré- 
vue, ainsi  que  les  mesures  à  prendre'  par  le  Gouvernement 
en  cas  d'interruption  de  service.  Une  dernière  clause  attri- 
bue à  la  juridiction  administrative  de  la  Régence  la  solution 
des  difKcultés  qui  pourraient  s'élever  entre  l'État  et  le  con- 
cessionnaire. 

Port  de  Tunis.  —  L'idée  de  créer  un  véritable  port  à  Tu- 
nis a  dû  surgir  il  y  a  longtemps.  Elle  parait  avoir  été  expri- 
mée pour  la  première  fois  dans  la  démarche  que  fit,  en 
juillet  1880,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône- 
Guelma  en  vue  d'obtenir  la  concession  d'une  voie  ferrée  de 
Tunis  à  Rades  et  celle  d'un  port  à  Rades.  Par  lettre  du 
14  août  1880,  le  Bey  autorisa  la  substitution  de  la  Société 
des  BatignoUes  au  concessionnaire  primitif.  Le  contrat  de 
concession  et  le  cahier  des  charges  annexé,  approuvés  par 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  furent  signés  par 
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les  parties  contractantes  le  20  décembre  1881.  Le  conces- 
sionnaire devait  construire  et  exploiter  le  port  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  abandon  lui  étant  fait,  pour  la  rémunéra- 
tion de  ses  capitaux,  du  produit  des  droits  de  port,  de  la  va- 
leur des  terrains  conquis  et  du  monopole  des  opérations  à 
quai,  aux  conditions  et  tarifs  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Mais,  pendant  l'élaboration  du  traité,  se  produisirent  les 
événements  politiques  que  l'on  connaît  et  qui  aboutirent  à 
l'établissement  du  protectorat  français  dans  la  Régence. 

Le  concessionnaire,  après  de  nombreuses  difficultés,  fut 
finalement,  à  la  date  du  27  juillet  1885,  l'objet  d'une  mise 
en  demeure  de  la  part  du  gouvernement  tunisien. 

A  la  suite  de  cette  mesure,  une  entente  intervint  entre 
les  deux  parties  et,  le  9  décembre  1885,  ^'^^  signée  une 
convention  qui  annulait  le  contrat  du  20  décembre  1881 
et  transformait  la  concession  en  une  entreprise  dont  les 
conditions  de  détail  étaient  soumises  à  l'arbitrage  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées.  La  sentence  arbitrale  fut 
rendue  le  17  mars  1887  et  acceptée  le  7  mai  1887  parla  So- 
ciété des  Batignolles.  Le  projet  des  travaux  fut  approuvé  le 
18  juillet  1888,  et  ceux-ci  furent  menés  assez  vivement 
pour  que  l'inauguration  du  port  pût  avoir  lieu  à  la  date  du 
28  mai  1893. 

Au  point  de  vue  de  la  construction,  le  port  de  Tunis  a 
été  caractérisé  par  l'abondance  des  dragages,  qui  représen- 
tent les  deux  tiers  de  la  dépense  et  ont  atteint  près  de  cinq 
millions  de  mètres  cubes.  Le  matériel  aff"ectéà  ces  dragages 
consistait  en  deux  dragues  à  godets,  deux  dragues-pompes 
(n'ayant  donné  que  de  médiocres  résultats),  quatre  remor- 
queurs, dix  gabares  en  fer  à  clapets,  un  couloir  à  déblais 
de  86  mètres  de  long  et  une  conduite  de  refoulement  de 
400  mètres  au  minimum. 
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Le  prix  du  mètre  cube  dragué,  y  compris  l'entretien  du 
matériel,  les  intérêts  et  amortissement  du  capital  de  ce  ma- 
tériel, mais  non  compris  les  frais  généraux  de  l'entreprise, 
a  été  d'environ 

o  fr.  45  c.  dans  le  chenal  maritime; 
o  fr.  60  c.  dans  le  bassin  de  Tunis. 

Il  est  à  signaler  que  le  matériel  de  tout  genre  employé 
pour  les  divers  travaux  de  construction  du  port  représentait 
une  valeur  supérieure  à  2,200,000  fr. 

Quant  au  port  lui-même,  il  a  coûté  à  ce  jour  13,500,000 
francs  en  chiffres  ronds. 

Il  reste,  pour  l'achever,  à  exécuter  les  travaux  qui  font 
l'objet  de  la  concession  Duparchy  et  Préault.  Ces  tra- 
vaux représentent  une  dépense  de  près  de  trois  millions 
de  francs,  ce  qui  portera  à  plus  de  seize  millions  le  prix 
de  revient  du  port  de  Tunis  au  moment  de  son  achève- 
ment. 

La  compagnie  concessionnaire  se  prépare  à  donner  une 
vive  impulsion  à  ces  travaux  de  parachèvement.  Elle  a  fait 
établir  un  petit  chenal  dans  le  lac,  entre  le  bassin  et  les  car- 
rières du  Djebel-Djelloud  pour  assurer  l'approvisionne- 
ment facile  des  moellons.  Elle  a  mis  en  service  une  grande 
drague  à  godets,  construite  spécialement  pour  elle,  qui 
creuse  actuellement  la  fouille  destinée  à  recevoir  la  fonda- 
tion des  quais. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  temps  passé  à  l'organisa- 
tion des  services,  à  l'élaboration  des  projets,  à  la  construc- 
tion et  au  transport  du  matériel  sera  largement  regagné  et 
que  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges  ne  seront  pas 
dépassés. 


Il6  LA    TUNISIE. 

Port  de  Sousse.  —  Le  port  de  Sousse,  tel  qu'il  existait  au 
moment  où  la  remise  en  a  été  faite  à  la  concession  Dupar- 
chy  et  Préault  et  tel  qu'il  existe  encore  à  l'heure  actuelle,  ne 
comporte  qu'un  nombre  restreint  d'ouvrages  tout  à  flùt  in- 
suffisants. 

Dès  1891,  l'administration  des  travaux  publics,  préoccu- 
pée de  cette  situation,  avait  présenté  un  avant-projet  qui  a 
reçu,  à  la  date  du  13  octobre  1892,  l'approbation  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées. 

C'est  en  conformité  de  cet  avant-projet  qu'a  été  dressé, 
en  1894,  le  projet  qui  a  servi  de  base,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  du  pont  de  Sousse,  aux  prescriptions  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  Duparchy  et  Préault. 

Ces  travaux  représentent  approximativement  une  dépense 
de  4,500,000  fr.  pouvant  être  portée  avec  les  travaux  com- 
plémentaires, éventuellement  prévus,  à  six  millions  de  francs. 
Même  sans  recourir  à  ces  travaux  complémentaires,  le  port 
de  Sousse  avec  les  quais,  les  voies  ferrées  et  les  engins  de 
levage  prévus,  sera  en  état  de  pourvoir  à  un  mouvement 
de  200,000  à  300,000  tonnes  par  an,  qui  semble  devoir 
être,  pendant  d'assez  longues  années,  la  limite  supérieure 
qu'il  est  permis  d'espérer. 

La  compagnie  concessionnaire  a  commencé  ses  travaux 
et  est  prête  à  leur  donner  l'impulsion  qu'ils  comportent. 

Port  de  S  fax.  —  La  ville  de  Sfnx  a,  de  tout  temps,  dû  sa 
prospérité  maritime  à  la  sûreté  de  sa  rade,  dont  la  protection 
est  assurée  naturellement  pour  les  navires  de  tout  tonnage. 

L'agrandissement  de  ce  port  et  la  mise  en  harmonie  des 
ouvrages  avec  les  besoins  de  la  navigation  ne  comportent 
aucune  difficulté  technique;  les  travau.K  consistent  princi- 
palement en  dragages.  L'avant-projet  de  ces  travaux  a  été 
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approuvé  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en 
même  temps  que  celui  du  port  de  Sousse. 

Il  est  probable  que,  dès  le  début,  on  fera  appel  pour  Sfax 
aux  travaux  complémentaires  et  que  l'on  installera  600  mè- 
tres de  quai  au  lieu  de  425  mètres,  comme  nous  l'avons 
indiqué  plus  haut. 

Le  port  de  Sfax  paraît,  en  effet,  devoir  suivre  une  pro- 
gression comparable  à  celle  du  port  de  Sousse  ;  les  phos- 
phates de  Gafsa,  dont  l'exploitation  semble  prochaine, 
apporteront  un  sérieux  appoint  à  son  trafic  et  il  parait  con- 
venable de  l'établir  largement  dès  le  début. 

La  dépense  à  laquelle  donneront  lieu  les  travaux,  v  com- 
pris éoo  mètres  de  murs  de  quai,  peut  être  évaluée  approxi- 
mativement à  deux  miUions  de  francs. 

Les  travaux  de  dragage  sont  en  cours  d'exécution. 

Port  de  Biierte.  —  Avant  i88é,  le  port  de  Bizerte,  éta- 
bli dans  le  chenal  naturel  qui  le  reliait  à  la  mer,  était  dans 
un  état  de  délabrement  complet;  il  n'avait  guère  qu'un 
mètre  de  tirant  d'eau,  et  la  barre  qui  le  précédait  était  à  peu 
près  infranchissable  pendant  l'hiver. 

En  1886,  l'administration  des  travaux  publics  effectua 
une  série  de  dragages  dans  le  port  et  sur  la  barre,  en  vue 
d'assurer,  en  toutes  saisons,  l'accès  des  bâtiments  calant 
moins  de  trois  mètres;  les  quais  furent  restaurés  et  l'an- 
cienne jetée,  qui  abritait  l'entrée,  prolongée  de  fiçon  à 
atteindre  près  de  25  mètres. 

En  même  temps,  les  études  d'un  grand  port  de  com- 
merce étaient  activement  poussées  et  aboutissaient  à  l'éla- 
boration d'un  projet  complet  dont  l'exécution  était  confiée, 
en  1890,  à  MM.  Hersent  et  Couvreux,  auxquels  s'est 
substituée  pou  après  la  compagnie  du  port  de  Bizerte. 
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Intéressée  à  jouir,  le  plus  tôt  possible,  des  produits  de 
l'exploitation,  cette  compagnie  a  poussé  ses  travaux  avec  la 
plus  grande  activité  ;  ils  sont  aujourd'hui  terminés  et  l'ouver- 
ture du  nouveau  port  au  commerce  est  un  fait  accompli. 


PHARES    ET    FANAUX 

Les  phares  tunisiens  avant  l'occupation  française.  — ■  Au 
moment  de  l'établissement  du  protectorat,  il  n'existait  sur 
le  littoral  tunisien  que  les  trois  phares  du  cap  Bon,  de  Sidi- 
Bou-Saïd,  de  l'île  des  Chiens  et  quelques  feux  de  port. 

Le  premier  phare  installé  sur  la  côte  tunisienne  est  celui 
de  Sidi-Bou-Sai'd.  C'est  vers  1840  que  le  gouvernement 
beylical  l'étabHt,  à  la  demande  des  puissances  étrangères. 

Le  logement  des  gardiens  ressemblait  à  une  maison 
arabe  quelconque.  L'appareil,  du  système  à  réflecteurs, 
était  établi  sur  une  simple  terrasse,  au  niveau  du  sol. 

C'était  une  lourde  machine  en  fonte  dont  les  débris  sont 
restés  sur  la  colline  jusqu'en  1888,  et  qui  ne  parait  pas 
avoir  donné  des  résultats  bien  satisfaisants,  même  pour 
l'époque,  puisque  le  bey  décida,  en  1860,  de  la  remplacer 
par  un  appareil  dioptrique,  à  éclats  de  vingt  en  vingt  secon- 
des, qui  fut  fourni  par  la  maison  Sautter  et  Lemonnier,  de 
Paris,  et  qui  coûta  15,000  fr.  La  tour  destinée  à  porter  cet 
appareil  fut  construite  à  côté  des  anciens  logements  par  un 
ingénieur  français.  C'est  une  tour  circulaire  très  massive, 
de  10  mètres  de  hauteur,  sans  aucune  décoration,  et  com- 
portant des  murs  de  2  mètres  d'épaisseur. 

Le  nouvel  appareil  fut  allumé  en  1863. 

Le  deuxième  phare  établi  par  le  gouvernement  des  beys 
fut  celui  de  l'ile  des  Chiens. 
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Les  phares  tunisiens  depuis  l'occupation  française.  —  Dès 
le  début  de  la  campagne  et  pour  faciliter  ses  opérations 
maritimes,  la  marine  française  établit,  avec  les  moyens  dont 
elle  disposait,  quelques  feux  pour  signaler  les  points  d'at- 
terrissementdont  elle  avait  le  plus  besoin,  notamment  Ta- 
barka,  Bizcrte,  Sousse  et  Sfax. 

Mais  cette  situation  précaire  ne  pouvait  se  prolonger  et, 
le  25  juillet  1883,  l'administration  des  phares  était  rattachée 
à  la  Direction  générale  des  travaux  publics  d'après  les  bases 
adoptées  en  France  et  en  Algérie. 

Afin  de  donner  à  l'éclairage  des  côtes  de  !a  Régence  toute 
l'unité  et  toute  la  sécurité  désirables,  la  création  d'un  ser- 
vice central  des  phares  fut  décidée  le  14  mars  1888.  Ce 
service  avait  et  a  encore  dans  ses  attributions  les  questions 
générales  relatives  à  l'installation  des  feux,  les  marchés  pour 
les  approvisionnements  et  pour  les  acquisitions  d'appareils, 
la  réglementation  et  le  contrôle  de  l'éclairage.  Il  est  en  re- 
lations constantes  avec  le  service  central  des  phares  de 
France. 

En  même  temps,  on  s'occupa  sérieusement  de  la  cons- 
truction de  nouveaux  phares  et  de  la  mise  à  exécution  du 
programme  qui  avait  été  élaboré  par  la  commission  nommée 
à  cet  effet  par  le  bey,  le  23  septembre  1884,  puis  soumis 
par  le  service  hydrographique  de  la  marine  à  l'examen  de 
la  commission  des  phares  de  France  et  approuvé  par  cette 
commission  dans  sa  séance  du  29  octobre  1885. 

Ce  programme  ne  visait  que  l'éclairage  de  la  côte  entre 
Tabarka  et  Sfax;  l'exécution  en  a  été  terminée  en  1891. 

On  s'occupa  alors  de  l'éclairage  de  la  côte  entre  Sfax  et 
la  frontière  tripolitaine.  Une  commission  spéciale,  présidée 
par  le  capitaine  de  Vviisseau  de  Beaumont,  en  arrêta  les 
grandes  lignes  en  novembre  1891.  Soumis  à  la  commission 
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des  pliares,  ce  nouveau  programme  fut  arrêté  définitivement 
fe  6  février  1892  ;  il  est  aujourd'hui  entièrement  réalisé. 

Dès  à  présent,  on  peut  dire  que  l'éclairage  et  le  balisage 
des  côtes  de  la  Tunisie  constituent  dans  leur  ensemble  une 
Œuvre  dont  l'importance,  qui  échappe  peut-être  au  public 
à  raison  de  sa  spécialité,  est  vivement  appréciée  par  les 
navigateurs. 

En  dehors  de  l'éclairage  cies  côtes  de  la  Régence  et  de 
celui  du  port  de  Tunis,  il  y  a  lieu  de  signaler  que  la  Com- 
pagnie du  port  de  Bizerte  a  installé  l'éclairage  du  port  de 
Bizerte,  et  que  la  Compagnie  concessionnaire  des  ports  de 
Tunis,  Sousse  et  Sfax  aura,  d'après  son  cahier  des  charges, 
à  installer  l'éclairage  des  ports  de  Sousse  et  de  Sfax  au  fur 
et  à  mesure  de  la  mise  en  service  des  ouvrages. 

Signalons  également  que  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique entretient  à  ses  frais,  pour  signaler  le  mouillage 
d'Houmt-Souk,  un  bateau-feu  dont  l'utiUté  a  été  notable- 
ment réduite,  à  partir  du  i*'  mars  1895,  par  suite  de  l'allu- 
mage du  phare  de  Turgœness. 


BALISAGE 

En  même  temps  qu'elle  construisait  les  phares,  la  Direc- 
tion générale  des  travaux  publics  s'occupait  des  bouées 
ordinaires  et  des  balises  en  bois  ou  en  métal  que  réclamait 
la  navigation. 

Le  balisage  actuellement  en  service  comporte  : 

5  balises  en  fer  ; 
4  balises  en  bois; 
1 5  bouées  métalliques  ; 
2  bcuées  en  bois. 
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Les  côtes  de  la  Tunisie,  à  raison  de  leur  configuration,  ne 
semblent  pas  réclamer  davantage. 

Travaux  divers.  —  En  dehors  de  ces  travaux,  deux  sé- 
maphores ont  été  construits,  celui  du  cap  Blanc  en  1892  et 
celui  du  cap  Bon  en  1894- 189 5. 


ROUTES    ET    PISTES 

Situation  des  voies  de  communication  avant  l'établissement 
du  protectorat.  —  Il  n'existait  en  Tunisie,  avant  1883,  <^"^ 
les  routes  de  Bal-el-Kadra  au  Bardo  et  de  Bab-Sidi-Ab- 
dallah  au  Bardo,  établies  vers  1860,  par  l'ingénieur  français 
Dubois. 

Quelques  approvisionnements  de  pierre  cassée  se  trou- 
vaient sur  la  route  de  Tunis  à  Hamman-Lif,  mais  l'em- 
pierrement, s'il  avait  jamais  existé,  avait  absolument  disparu. 

Toutes  les  voies  de  communication  étaient  à  l'état  de 
pistes  d'une  largeur  très  variable,  mais  généralement  con- 
sidérable, ne  présentant  que  rarement  des  décUvités  exces- 
sives; suffisantes  pour  assurer,  dans  les  temps  secs,  la  circu- 
lation des  légers  véhicules  à  deux  roues  (arabas)  en  usage 
dans  la  Régence,  elles  étaient  le  plus  souvent  impraticables 
en  hiver. 

Dans  les  parties  marécageuses,  flicilement  submersibles, 
ou  avoisinant  les  lacs  assez  nombreux  sur  le  territoire  de  la 
Régence,  et  dans  la  traversée  des  terrains  sableux,  qu'on 
rencontre  plus  particulièrement  dans  le  voisinage  de  la  côte 
est,  cette  circulation  même  était  difficile  en  toute  saison. 

En  théorie,  les  caïds  étaient  chargés,  depuis  un  temps 
immémorial,  de  l'entretien  des  voies  de  communication  de 
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leurs  caïdats,  et  avaient  le  droit  de  réquisitionner  pour  ce 
service  tous  les  hommes  valides  de  i8  à  50  ans  ;  de  même, 
en  vertu  d'un  usage  presque  universel  en  Tunisie,  tout 
homme  valide,  inscrit  au  rôle  de  la  medjba  (impôt  de  capi- 
tation),  pouvait  être  tenu  de  participer  à  tout  travail  utile  à 
la  localité  ou  à  la  tribu  et,  par  suite,  à  l'entretien  des 
pistes,  mais  ces  sages  dispositions  étaient  tombées  en  dé- 
suétude. 

Aucun  ouvrage  d'art  ne  facilitait  la  traversée  des  dépres- 
sions ou  même  des  oueds. 

Seuls,  quelques  grands  ponts,  construits  à  une  époque 
ancienne,  permettaient  de  franchir  les  fleuves  les  plus  im- 
portants :  rOued-Medjerda  à  Medjez-el-Bab,  à  Tebourba, 
Djedeïda  et  au  passage  de  la  route  de  Tunis  à  Bizerte  à 
rOued-MiHane  à  Rades,  sur  la  route  de  Tunis  à  Hammam- 
Lif,  et  dans  la  plaine  du  Fahs. 

Les  régions  de  Sousse  et  de  Kairouan  présentaient  éga- 
lement de  beaux  ouvrages  dont  quelques-uns,  en  ruines, 
paraissent  remonter  à  l'époque  romaine. 

Tous  ces  ponts  n'étaient  nullement  entretenus,  à  l'excep- 
tion de  quelques-uns  d'entre  eux,  pour  lesquels  l'adminis- 
tration religieuse  des  biens  habous  disposait  de  fondations 
pieuses  spécialement  affectées  par  les  donateurs  à  cet  en- 
tretien. 

Etat  actuel  du  réseau  routier.  — ■  La  Direction  des  travaux 
publics  se  mit,  dès  le  début,  résolument  à  l'œuvre  afin  de 
doter  la  Régence  du  réseau  routier  dont  elle  avait  le  plus 
grand  besoin.  On  peut  regretter  qu'elle  n'ait  pas  été  sou- 
tenue dès  l'abord  dans  cette  voie  par  l'opinion  publique 
qui,  assez  incertaine  en  réalité,  parut  se  prononcer  contre 
l'exécution  et  même  l'élaboration  de  tout  programme  d'en- 
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semble  d'un  réseau  de  routes.  On  faisait  valoir  que  l'établis- 
sement d'un  réseau  complet  eût  nécessité  un  temps,  un 
personnel  et  des  ressources  dont  ne  disposait  pas  le  service 
des  ponts  et  chaussées  ;  on  craignait  pour  le  budget  un 
accroissement  exagéré  de  charges  d'entretien  ;  on  affirmait 
que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ces  charges  seraient 
loin  d'être  justifiées  par  la  fréquentation  des  pistes  à  trans- 
former; on  ajoutait  enfin  que  l'exécution  prochaine  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  rendait  les  routes  à  peu  près 
inutiles. 

L'expérience  a  montré  que  ces  craintes  étaient  excessives 
ou  chimériques  :  un  programme  complet,  dont  nous  don- 
nons la  description  dans  un  travail  spécial',  a  été  élaboré. 
Grâce  à  d'importantes  allocations  budgétaires  et  à  l'emploi 
judicieux  des  prestations,  un  grand  nombre  de  routes  sont 
aujourd'hui  construites  ou  en  cours  d'exécution  et  leur 
réseau,  destiné  à  alimenter  les  chemins  de  fer,  atteindra 
dans  quelques  années  une  longueur  d'environ  1,500  kilo- 
mètres. 


CHE^(INS    DE    FER 

Classification  des  voies  ferrées  de  la  Régence.  —  Nous 
donnons  ailleurs-  la  description  complète  de  l'ensemble  du 
réseau  des  chemins  de  fer  projetés.  Nous  ne  nous  occupe- 
rons ici  que  des  lignes  en  exploitation  ou  en  construction. 
On  peut  diviser  ces  lignes  en  trois  groupes  distincts  : 


1.  La  Tunisie  économique. 

2.  Lie  ni. 
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I.  —  Le  réseau  garanti  par  le  gouvernement  français 
(220  kilomètres)  composé  des  lignes  suivantes  : 

Ligne  de  Tunis  à  la  Dachla-Djandouba  (Souk-el-Arba),  y  compris 

l'embranchement  de  la  marine  à  Tunis i^6^,<)'j'j 

Le  prolongement  de  cette  ligne  jusqu'à  la  frontière  al- 
gérienne .    ...        59    325 

La  section  de  Tunis  à  Hammam-Lif 16    330 

La  ligne  de  Béja-gare  à  Béja-ville  pour  7  kilom.  738  m. 

complétant  la  longueur  totale  garantie 7    738 

Total 220"^,     » 

La  longueur  totale  de  l'embranchement  de  Béja-gare  à 
Béja-ville  est  de  12''"', 800,  dont  5''™, 062  non  garantis  sont 
exploités  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie  concession- 
naire. 

IL  —  Le  réseau  tunisien  proprement  dit  (413  kilomè- 
tres environ)  qui  comprend  : 

La  ligne  à  voie  normale  de  Djedeida  à  Bizerte  (73  kilo- 
mètres) ; 

Et  les  lignes  suivantes  à  voie  de  i  mètre  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  : 

De  Tunis  à  Zaghouan,  avec  embranchement  sur  la  plaine  de  Fahs; 

D'Hammam-Lif  à  Nabeul,  avec  l'embranchement  de  Menzel-bou- 
Zelfa  ; 

De  Sousse  à  Kal.ia-Srira  et  Kairouan  (cette  ligne  est  destinée  à 
remplacer  le  Decauville  à  traction  de  chevaux  actuellement  en  ex- 
ploitation); 

De  Sousse  à  Mokenine  ; 

De  Kalaa-Srira  à  Enfidaville,  avec  prolongement  jusqu'A  Bir-bou- 
Rekba,  sur  la  ligne  de  Hammam-Lif  à  Nabeul. 

Ce  prolongement,  qui  assure  la  jonction  entre  les  lignes 
qui  convergent  sur  Tunis   et   celles   qui  convergent    sur 
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SoLisse,  complétera  lu  ligne  directe  de  Tunis  à  Sousse^  pri- 
mitivement dénommée  ligne  du  Sahel. 

III.  —  Le  réseau  exploité  par  la  compagnie  italienne 
Florio  Rubattino  (34  kilomètres)  est  composé  des  lignes 
suivantes  : 


Tunis-Goulettj,  avec  embranchement  maritime  à   La 

Goulette 17  kilon 

Aouina-Marsa 7     — 

Goulette-Marsa 5      — 

Tunis-Bardo 5      — 


Historique  du  réseau  garanti  par  le  gouvernetnent  frafiçais 
(^220  kilomètres').  —  Le  6  mai  1876,1a  Société  de  construc- 
tion des  Batignolles  obtint  la  concession  de  la  ligne  de 
«  Tunis  à  la  Dachla-Djandouba  »  (Souk-el-Arba)  avec  une 
durée  de  concession  de  cinquante  ans,  et  sans  aucune  ga- 
rantie ou  subvention  de  la  part  du  gouvernement  tunisien 
qui  s'engageait  seulement  à  fournir  les  terrains  nécessaires 
à  l'établissement  de  la  ligne. 

Le  8  mai  1877,  le  Parlement  français  approuva  la  con- 
vention passée  le  II  janvier  1877  entre  le  gouvernement 
français  et  la  compagnie  Bône-Guelma,  en  instance  de 
substitution  à  la  Société  des  Batignolles,  Par  cette  conven- 
tion, le  gouvernement  consentit  à  étendre  aux  chemins  de 
fer  de  la  Medjerda^  jusqu'à  concurrence  de  220  kilomètres 
de  longueur,  la  même  garantie  qu'aux  lignes  algériennes, 
c'est-à-dire  un  revenu  net  annuel  de  10,122  fr.  par  kilomè- 
tre, soit  6  p.  100  du  capital  de  premier  établissement,  et 
une  garantie  forfaitaire  kilométrique  d'exploitation  fixée 
par  un  barème  dont  le  point  de  départ  est  de  7,700  fr.  pour 
des  recettes  brutes  d'exploitation  s'élevant  jusqu'à  1 1 ,000  fr. 
par  kilomètre  et  décroissant  ensuite  de  70  p.  100  jusqu'à 
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52  p.  100  de  la  recette  brute  pour  des  recettes  s'éle- 
vant  de  16,000  à  20,000  fr.,  avec  maximum  de  10,400  fr. 

Le  27  janvier  1878,  le  gouvernement  tunisien  concéda 
à  la  compagnie  Bône-Guelma,  aux  conditions  de  la  pre- 
mière concession,  le  prolongement  jusqu'à  la  frontière  al- 
gérienne de  la  ligne  de  Tunis  à  la  Dachla-Djandouba  (Souk- 
el-Arba)  destiné  à  assurer  la  jonction  des  réseaux  algérien 
et  tunisien. 

La  longueur  kilométrique  garantie  par  l'Etat  français  fut 
ainsi  portée  à  195''™, 902. 

La  compagnie  Bône-Guelma  obtint,  dans  les  mêmes 
conditions,  à  la  date  du  20  décembre  1880,  la  concession 
des  lignes  de  Tunis  au  Sahel  et  de  Djedeïda  à  Bizerte. 

Elle  procéda  immédiatement  à  la  construction  du  tronçon 
de  Tunis  à  Hammam-Lif,  que  le  gouvernement  français 
admit  au  bénéfice  de  la  garantie  consentie  aux  lignes  de  la 
Medjerda,  en  le  considérant  comme  un  embranchement  de 
i6''"\3éo  de  longueur. 

C'est  encore  aux  mêmes  conditions  que  lui  fut  concédée, 
le  2  avril  1885,  la  ligne  deBéja-gare  à  Béja-ville  (longueur 
totale  12''"', 800),  que  le  gouvernement  français  admit  au 
bénéfice  de  la  garantie  pour  une  longueur  de  7''"',738,  for- 
mant le  complément  à  220  kilomètres  des  lignes  garanties 
de  la  Medjerda. 


HISTORIQUE    DU    RESEAU    TUNISIEN    PROPREMENT  DIT. 

Les  lignes  de  Djedeïda  à  Bizcrie  et  de  Tunis  au  Sahel  et 
au  cap  Bon,  qui  constituent  le  réseau  tunisien  proprement 
dit,  ont  été  concédées,  par  convention  du  29  décembre 
1880,  à  la  compagnie  Bône-Guelma,  aux  mêmes  conditions 
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générales  que  les  précédentes.  C'est  sous  le  régime  de  cette 
convention  que  fut  exécutée  la  section  de  Tunis  à  Ham- 
mam-Lif,  que  le  gouvernement  français  admit  au  bénéfice 
de  la  garantie  des  lignes  de  la  Medjerda. 

D'un  commun  accord,  cette  convention  fut,  en  ce  qui 
concernait  la  partie  du  réseau  restant  à  construire,  abandon- 
née et  remplacée  par  deux  conventions  nouvelles  passées, 
le  12  octobre  1892,  entre  le  gouvernement  tunisien  et  la 
compagnie  concessionnaire. 

Ces  deux  conventions  relatives,  la  première  à  la  ligne  de 
Djedeïda  à  Bizerte,  la  seconde  aux  lignes  du  Sahel  et  du 
cap  Bon,  telles  qu'elles  sont  énumérées  à  la  classification 
ci-dessus,  stipulent  les  conditions  générales  suivantes  : 

La  durée  de  la  concession  est  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  à  partir  du  29  décembre  1880. 

La  construction  est  exécutée  par  la  compagnie  aux  frais 
du  gouvernement  tunisien,  moyennant  le  prix  forfaitaire 
de  5,600,000  fr.  pour  la  ligne  de  Djedeïda  à  Bizerte  et  un 
prix  à  débattre  ultérieurement  pour  les  lignes  du  Sahel  et 
du  cap  Bon.  Le  capital  du  premier  établissement  pourra 
s'accroître  pour  la  première  de  ces  lignes  d'une  somme  de 
400,000  fr.  et,  pour  l'ensemble  des  autres,  d'une  somme 
de  1,200,000  fr.,  destinées  aux  installations  complémen- 
taires dont  la  nécessité  serait  reconnue  pendant  la  durée  de 
la  concession. 

Les  économies  que  la  compagnie  réaliserait  sur  le  forfait 
de  construction  seront  mises  en  réserve  pour  être  affectées, 
avec  leurs  intérêts,  aux  dépenses  de  travaux  de  parachève- 
ment, de  grosses  réparations  et  de  renouvellement  de  la 
voie. 

Le  gouvernement  tunisien  prend  à  sa  charge  les  frais 
d'acquisition  des  terrains. 
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Les  dépenses  d'exploitation  sont  fixées  à  forfiût  et  calcu- 
lées au  moyen  de  la  formule  1,750/  H ,  avec  minimum 

de  3 ,  500  fr.  pour  Li  ligne  de  Djedeïda  à  Bizerte,  et  au  moyen 
de  la  formule   1,500 /H ,  avec  minimum  de  3,000  fr. 

pour  les  lignes  du  Sahel  et  du  cap  Bon. 

Les  insuffisances  d'exploitation  seront  supportées  par  la 
compagnie,  mais  les  excédents,  dès  qu'il  s'en  produira,  se- 
ront d'abord  affectés  à  rembourser  ladite  compagnie  des 
insuffisances  supportées  par  elle,  avec  intérêt  simple  au  taux 
de  4.60  p.  100.  Ce  remboursement  une  fois  Elit,  l'excédent 
des  recettes  brutes  sur  les  dépenses  d'exploitation  sera  versé 
à  l'État  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'intérêt  à 
4.60  p.  100  du  capital  de  premier  établissement.  Ges  pré- 
lèvements faits,  s'il  reste  encore  un  excédent,  celui-ci  sera 
partagé  par  égales  parts  entre  le  gouvernement  tunisien  et 
la  compagnie. 

Les  deux  conventions  reconnaissent  au  gouvernement 
tunisien  le  droit  de  rachat  des  lignes  à  partir  du  7  mai  1902 
et  règlent  les  conditions  de  ce  rachat. 

Enfin,  elles  fixent  les  obligations  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire vis-à-vis  du  gouvernement,  tant  au  point  de 
vue  du  contrôle  qu'à  celui  de  la  circulation  des  agents  des 
services  publics. 

En  raison  des  risques  que  pourrait  faire  courir  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  des  réseaux  algérien  et  tunisien  ga- 
rantis l'exploitation  du  nouveau  réseau,  les  deux  traités  du 
12  octobre  1892  durent  être  soumis  à  l'approbation  du 
gouvernement  français. 

Ils  furent  présentés  sans  succès  au  Parlement  au  cours 
des  sessions  de  1892  et  1893,  et  c'est  seulement  le  12  août 
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1894  que  fut  votée  une  loi  portant  approbation  de  ces  con- 
ventions et  autorisant  la  compagnie  à  prélever,  à  titre  d'a- 
vances, sur  les  réserves  de  son  réseau  garanti  par  l'État 
français,  les  insuffisances  d'exploitation  des  lignes  tunisien- 
nes dont  elle  avait  assumé  la  charge. 

A  la  suite  de  cette  décision  du  gouvernement  français, 
les  conventions  reçurent  l'approbation  définitive  de  S.  A. 
le  Bey,  par  décret  du  lo  septembre  1894. 

Enfin,  la  convention  du  12  octobre  1892,  relative  aux 
lignes  du  Sahel  et  du  cap  Bon,  a  été  complétée  par  un  ac- 
cord intervenu,  le  19  octobre  1894,  entre  le  gouvernement 
tunisien  et  la  compagnie  Bône-Gujlma  et  approuvé  par 
le  gouvernement  français.  Cet  accord  fixe  les  tracés  défi- 
nitifs des  lignes  dénommées  dans  la  convention  et  fixe  à 
17,494,070  fr.,  soit  environ  50,000  fr.  par  kilomètre,  le 
prix  forf^iitaire  de  leur  construction. 

La  ligne  actuelle  de  Sousse  à  Kairouan  a  été  construite 
en  1882  par  le  département  de  la  guerre,  en  dehors  de 
toute  intervention  du  gouvernement  de  la  Régence. 

Cette  ligne,  à  voie  Decauville  deo™,6ode  largeur,  exclu- 
sivement employée  pour  le  service  des  troupes  d'occupation, 
était  exploitée  à  traction  de  chevaux  ;  à  peu  près  abandon- 
née en  1888,  elle  fut  cédée  au  gouvernement  tunisien  le 
31  mars  1888.  L'exploitation  est  assurée  depuis  cette  épo- 
que par  la  compagnie  Bône-Guelma,  à  ses  risques  et  périls, 
sans  subvention,  conformément  aux  conditions  arrêtées 
dans  deux  conventions  spéciales  en  date  du  2  mai  1887  et 
du  31  mars  1888. 

'  Historique  du  réseau  exploité  par  la  compagnie  italienne 
Florio  Rubatlino.  —  La  constitution  de  ce  réseau  résulte 
de  trois  concessions  distinctes  : 
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Convention  du  23  août  1871,  concédant  à  une  com- 
pagnie anglaise,  représentée  par  M.  Pickering,  les  lignes 
Tunis-Goulette  (16  kilomètres)  et  Tunis-Bardo  (5  kilo- 
mètres). 

Convention  du  8  avril  1872,  concédant  à  la  même  com- 
pagnie les  embranchements  Goulette-Marsa  (5  kilomètres) 
et  Aouina-Marsa  (7  kilomètres). 

Ces  lignes  furent  rétrocédées  à  M.  Wilkinson  et  la  rétro- 
cession approuvée  par  décret  du  9  septembre  1872. 

Convention  du  30  octobre  1876,  concédant  à  M.  Wil- 
kinson l'embranchement  maritime  de  la  Goulette  qui  com- 
plétait le  réseau. 

Le  monopole  de  l'établissement  des  voies  ferrées  entre 
les  points  desservis  était  acquis  au  concessionnaire  qui  de- 
vait construire  et  exploiter  à  ses  risques  et  périls,  sans  sub- 
vention ni  garantie  du  Gouvernement,  sauf  la  remise  gra- 
tuite de  la  plupart  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
des  lignes. 

Ce  réseau  fut  vendu  aux  enchères  en  1880  et  acquis  par 
la  compagnie  italienne  Florio  Rubattino. 

Cette  compagnie  accepta  ultérieurement  un  cahier  des 
charges  stipulant,  pour  le  gouvernement  tunisien,  un  droit 
de  surveillance  et  de  contrôle,  mais  ne  prévoyant  aucun 
droit  de  rachat  et  réservant  à  la  compagnie  la  libre  dis- 
position de  SCS  horaires  et  de  ses  tarifs  dans  les  limites 
des  maxim;i  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Contrôle  dit  gouvernement  tunisien.  —  Les  actes  de  con- 
cession du  réseau  tunisien  ont  prévu  l'établissement  d'un 
contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  lignes, 
qui  s'exerce  dans  des  conditions  semblables  i\  celles  admises 
sur  le  réseau  altréricn. 
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BATIMENTS    CIVILS 


Situation  des  bâtiments  civils  avant  l'établissement  dn  pro- 
tectorat. —  Il  n'existait  dans  la  Régence,  antérieurement  à 
1881,  aucun  édifice  ayant  le  caractère  d'utilité  publique,  si 
ce  n'est  les  palais  beylicaux  qui  servaient  successivement 
de  résidences  aux  différents  souverains  ;  il  est  d'usage,  en 
effet,  qu'un  bey  ne  puisse  habiter  la  même  résidence  que 
son  prédécesseur. 

C'est  ainsi  qu'avaient  été  établis  le  Dar-el-Bey  de  Tunis, 
où  le  bey  actuel  siège  tous  les  lundis  ;  le  Bardo,  amas  de 
constructions  entouré  d'une  enceinte  bastionnée;  le  palais 
d'Hammam-Lif  et  celui  de  la  Marsa. 

Ces  différentes  constructions,  conçues  sans  vues  d'en- 
semble, généralement  mal  exécutées  par  de  médiocres  ar- 
chitectes italiens,  n'offraient  que  rarement  des  parties  de 
détail  véritablement  intéressantes  au  point  de  vue  de  l'art 
arabe.  Elles  étaient  uniformément  caractérisées  par  un  man- 
que absolu  d'entretien  et  présentaient  nombre  de  pièces 
dont  le  délabrement  allait  jusqu'à  l'état  de  ruine. 

Quelques  immeubles,  notamment,  à  Tunis,  ceux  qui  sont 
affectés  aux  logements  des  consuls  d'Allemagne,  d'Autriche 
et  d'Italie,  appartenaient  aussi  au  gouvernement  tunisien. 

Organisation  actuelle  du  service  des  bâtiments  civils.  —  Il 
fallut,  dès  le  début  de  l'occupation  française,  pourvoir  à 
l'installation  des  différentes  administrations  dans  les  locaux 
qui  pouvaient,  tant  bien  que  mal,  être  appropriés  à  cet 
usage,  assurer  l'entretien  des  immeubles  existants  et  cons- 
truire ceux  dont  la  nécessité  se  ferait  sentir.  Tel  est  encore 
le  triple  objet  du  service  des  bâtiments  civils. 
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Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  donner  ici  quelques  indica- 
tions générales  sur  les  bâtiments  les  plus  intéressants  de  la 
Régence. 

Le  Bardo.  —  On  comprend  sous  ce  nom  un  amas  de 
constructions  élevées  à  des  époques  très  différentes  et  ren- 
fermées dans  une  enceinte  fortifiée  qui  entoure  une  super- 
ficie d'environ  11  hectares.  Ces  constructions  sont  de  trois 
sortes  :  les  appartements  beylicaux,  comprenant  notam- 
ment le  Bit-el-Pacha,  la  salle  de  justice,  la  salle  du  trône, 
etc.,  le  musée  Alaoui  et  ses  dépendances  (ancien  harem), 
enfin  les  établissements  militaires  et  pénitentiaires:  caserne, 
zendala,  etc. 

Ces  parties  ont  pu,  grâce  à  des  dépenses  considérables, 
être  restaurées  et  mises  en  service  ;  mais  le  reste  du  Bardo 
n'offre  aux  3-eux  qu'un  amas  de  ruines  de  l'aspect  le  plus 
attristant  sans  parler  du  danger  qu'elles  créent  pour  les 
visiteurs. 

Les  travaux  du  port  de  Tunis,  qui  nécessiteront  l'emploi 
d'une  quantité  considérable  de  remblais  de  bonne  qualité, 
ont  heureusement  permis  de  trouver  une  utilisation  de  ces 
ruines  encombrantes.  Il  a  été  possible  de  traiter  avec  l'en- 
trepreneur des  travaux  du  port  qui  en  effectuera  l'enlève- 
ment pour  un  prix  très  bas,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'avant 
un  an  les  décombres  du  Bardo  auront  disparu  pour  faire 
place  à  un  terrain  parfaitement  nivelé,  où  les  parties  à  con- 
server seront  bien  dégagées  et  où  il  sera  possible  d'établir, 
dans  de  bonnes  conditions,  un  certain  nombre  de  services 
publics  en  même  temps  que  des  promenades  et  des  planta- 
tions. Un  plan  complet  d'aménagement  a  été  dressé  à  cet 
effet  et  a  reçu  l'entière  approbation  du  Bey  et  de  M.  le  Ré- 
sident général,  à  la  date  du  7  juillet  1894. 
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Signalons,  parmi  les  travaux  terminés  au  Bardo  en  1894, 
l'assainissement  de  la  prison  indigène  et  de  ses  abords, 
ainsi  que  la  continuation  de  l'aménagement  des  apparte- 
ments beylicaux  de  la  faç.ide  principale. 

Dans  une  des  pièces  de  ces  appartements  se  trouve  un 
remarquable  plafond  arabe  en  plâtre  découpé,  dont  l'exé- 
cution n'a  pas  demandé  moins  de  deux  ans. 

Le  Dar-el-Bey.  —  Ce  palais,  construit  vers  18 10, sous  le 
règne  d'Hamouda-Pacha,  est  situé  sur  une  des  faces  de  la 
place  delà  Kasbah,  à  Tunis;  il  offre  une  série  de  locaux 
généralement  mal  disposés  où  sont  installés  les  nombreux 
services  que  comporte  le  fonctionnement  du  gouverne- 
ment tunisien. 

En  face  du  Dar-el-Bey  se  trouve  la  Direction  des  finances 
et,  sur  un  troisième  côté  de  la  place  de  la  Kasbah,  la  Direc- 
tion des  travaux  publics.  Ces  deux  bcàtiments,  construits  sur 
le  même  modèle,  sont  d'anciens  souks  établis  par  le  géné- 
ral Khérédine.  Ils  ont  reçu  des  aménagements  intérieurs 
assez  importants. 

Hôtels  de  la  Résidence  générale.  —  L'hôtel  de  la  Résidence 
générale  à  Tunis  date  de  i  860  ;  il  ne  subsiste  guère  de  cette 
époque  que  l'emplacement,  qui  est  parfaitement  convena- 
ble, et  les  dispositions  générales  qui  sont  médiocres.  Le 
mur  de  clôture  du  jardin  avec  la  grille  datent  de  1889.  Le 
pavillon  central  a  été  restauré  en  1890;  les  ailes  de  ce  pa- 
villon, la  galerie  des  fêtes  et  la  salle  à  mangeront  été  bâties 
de  1890  à  1892;  de  cette  même  année  date  l'installation  de 
la  lumière  électrique.  Enfin,  en  1893  ^^  1894,  ^^  trottoir 
qui  entoure  le  bâtiment  a  reçu  un  dallage  en  pavés  céra- 
miques. 
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L'hôtel  de  la  Résidence  générale  à  la  Marsa  date  égale- 
ment de  1860.  En  1887,  un  pavillon  a  été  annexé  au  bâ- 
timent principal.  En  outre,  divers  travaux  de  clôture, 
d'aménagement  et  de  plantation  y  ont  été  exécutés  de  1888 
à  1892. 

Hôtel  des  postes.  —  L'hôtel  des  postes  de  Tunis  est  le 
monument  le  plus  remarquable  qui  ait  été  élevé  dans  la 
Régence  depuis  l'établissement  du  protectorat  français.  Il 
comprend,  outre  le  logement  du  directeur  de  l'office  postal 
et  celui  du  receveur  principal,  les  bureaux  de  la  direction  et 
la  bibliothèque  au  premier  étage;  au  rez-de-chaussée  se 
trouvent  le  service  postal,  le  service  télégraphique,  le  ser- 
vice téléphonique,  le  service  des  colis  postaux,  enfin  le  ser- 
vice de  la  caisse  d'épargne  postale  ;  une  cour  pavée,  des 
écuries,  remises  et  magasins  complètent  l'installation. 

La  superficie  totale  du  bâtiment  et  de  ses  dépendances 
dépasse  3,000  mètres  carrés. 

La  construction,  commencée  en  1889,  a  été  terminée  en 
1892. 

Enfin,  en  1893,  ^"^^  usine  de  lumière  électrique  a  été  an- 
nexée à  l'hôtel  des  postes. 

L'hôtel  des  postes  de  Sfax  a  été  construit  aux  frais  de  la 
municipalité,  qui  en  perçoit  le  loyer  de  l'Etat. 

Des  bâtiments  analogues,  plus  ou  moins  importants,  ont 
été  créés  à  Béjà,  à  Bizerte  et  à  Souk-el-Arba  pendant  Tan- 
née 1895. 

Abattoirs.  ^  Ces  établissements,  doublement  intéressants 
par  les  revenus  qu'ils  sont  appelés  â  fournir  aux  villes  ou  â 
l'État  et  par  les  garanties  qu'ils  donnent  à  la  salubrité  pu- 
blique, ont  été  l'objet  d'une  constante  sollicitude  de  la  part 
de  l'administration. 
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Tunis  possède  depuis  1888  un  magnifique  abattoir  situi- 
à  600  mètres  en  dehors  des  murs  ;  la  surface  totale  com- 
prise dans  le  mur  de  clôture  est  de  27,400  mètres  carrés. 

Il  est  divisé  en  trois  quartiers  destinés,  un  aux  muisumans, 
un  aux  israélires,  un  aux  chrétiens. 

Ces  quartiers  ont  tous  trois  la  même  importance  et  com- 
prennent chacun  un  échaudoir  de  dix  cases  d'une  superficie 
totale  de  940  mètres  carrés,  une  bergerie  et  une  bouverie 
de  210  mètres  carrés. 

Les  quartiers  sont  séparés  par  une  avenue  de  12  mètres 
de  large  conduisant  à  la  porcherie,  qui  occupe  un  emplace- 
ment de  1,800  mètres  carrés  et  comprend  échaudoir,  brû- 
loir, écurie  et  water-closets. 

Bien  que  chaque  religion  ait  son  quartier  séparé,  l'aba- 
tage  se  fait  de  la  même  façon  dans  les  trois  quartiers  ;  les 
animaux  sont  saignés  par  une  large  incision  faite  à  la  partie 
antérieure  du  cou.  La  viande  se  conserve  mieux  ainsi,  parce 
qu'elle  est  plus  exsangue.  Le  vieux  rite  sémitique  a  donc  sa 
raison  d'être  et  son  origine  dans  une  préoccupation  d'ordre 
hygiénique  et  il  ne  f;mt  pas  s'étonner  si,  dans  les  pays  chauds, 
les  chrétiens  ont  imité  sur  ce  point  les  juifs  et  les  musul- 
mans. 

En  se  donnant  un  abatroir  unique,  Tunis  a  fait  beaucoup 
pour  la  salubrité;  elle  a  supprimé  du  coup  les  tueries  éta- 
blies dans  la  ville  ou  à  son  pourtour,  car  il  est  interdit, 
depuis  1888,  d'abattre  ailleurs  qu'à  l'abattoir  les  bestiaux 
destinés  à  la  consommation. 

Les  dispositions  essentielles  de  l'abattoir  de  Tunis,  mais 
avec  des  proportions  beaucoup  plus  restreintes,  ont  été  ap- 
pliquées dans  les  abattoirs  de  Béja  et  Nabeul,  construits 
aux  frais  de  l'État,  et  dans  ceux  de  Bizerte,  La  Goulette, 
Le  Kef,  Sfax  et  Sousse,  construits  sur  les  fonds  municipaux. 
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Un  troisième  type,  rctjuit  à  trois  échaudoirs  réunis  par 
une  véranda  commune,  a  été  appliqué  dans  sept  autres  lo- 
c.ilités  ;  il  permet,  par  simple  juxtaposition,  les  agrandisse- 
ments que  pourra  comporter  le  développement  des  popu- 
lations. 

Enfin,  de  simples  hangars  ont  été  établis  dans  certaines 
loc-ilités  dépourvues  de  ressources. 

Contrôles  civils.  —  Sur  treize  circonscriptions  de  con- 
trôles civils,  que  comprend  le  territoire  de  la  Régence,  six 
sont  ou  vont  être  dotées  d'immeubles  spécialement  construits 
pour  servir  de  logement  au  contrôleur  civil  et  à  ses  bureaux. 
Ces  circonscriptions  sont  :  Maktar,  Grombalia,  Kairouan, 
Souk-el-Arba,  Sousse  et  Houmt-Souk.  La  construction  du 
contrôle  de  Sfax  est  en  cours  d'exécution  ;  on  procède  aux 
études  des  bâtiments  destinés  à  Gaisa,  Kasserine  et  Gabès. 
Il  ne  restera  à  pourvoir  que  Béja,  car  les  contrôles  de  Tunis 
et  du  Kef  sont  installés  dans  des  immeubles  appartenant  à 
l'Etat  et  celui  de  Bizerte  occupe  un  bâtiment  neuf,  construit 
sur  les  plans  de  l'administration,  mais  appartenant  :\  un 
particulier.  Les  annexes  de  Djerba  et  de  Tcboursouk  sont 
dotées  de  bâtiments  neufs  dont  la  construction  a  été  ache- 
vée en  1895  ;  on  «-'ti-idie  le  projet  de  construction  do  l'an- 
nexe de  Tabarka.  Enfin,  dans  certaines  localités,  des  amé- 
nagements ont  été  établis  pour  les  spahis  de  l'oudjak  et 
pour  leurs  chevaux. 

Douanes.  —  Les  premières  douanes  tunisiennes  ont  été 
établies,  jusqu'en  1884,  ^^^  ^^ais  de  la  commission  finan- 
cière internationale,  à  laquelle  le  gouvernement  beylical 
avait,  en  garantie  du  paiement  de  sa  dette,  concédé  un  cer- 
tain nombre  des  revenus  de  la  Régence.  A  partir  de  la  sup- 
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pression  de  cette  commission  (octobre  1884),  les  travaux 
de  construction  de  douanes  ont  été  exécutés  sur  les  fonds 
du  budget  ordinaire. 

Les  types  de  douanes  sont  nombreux  et  appropriés  aux 
besoins  du  trafic  à  desservir;  en  général,  ils  comportent  un 
logement  pour  l'agent  des  douanes.  Vingt-cinq  bâtiments 
sont  établis  à  titre  définitif;  de  nouvelles  installations  sont 
à  l'étude  pour  Bizerte  et  pour  Tunis, 

Etablissements  scolaires.  —  La  Direction  de  l'enseigne- 
ment a  fait  installer  elle-même,  dans  quelques  localités  peu 
importantes,  un  certain  nombre  d'écoles,  mais  les  établis- 
sements les  plus  importants  ont  été  construits  par  la  Direc- 
tion générale  des  travaux  publics.  L'école  secondaire  des 
jeunes  filles  et  le  hcée  de  Tunis  méritent  une  mention  spé- 
ciale à  raison  de  leurs  heureuses  dispositions  qui  ne  le  cè- 
dent en  rien  à  celles  des  établissements  similaires  les  mieux 
conçus  de  la  métropole. 

Des  écoles  d'importance  modeste,  mais  tout  aussi  judi- 
cieusement traitées,  ont  été  construites  au  Kef,  à  Souk-el- 
Arba,  à  Djedeïda,  à  Aïn-Draham,  à  Mehdia  et  à  Neta. 

Dans  les  petites  localités,  le  bâtiment  scolaire  comprend, 
en  général,  le  bureau  des  postes  et  télégraphes,  dont  le  ser- 
vice est  confié  à  l'instituteur. 

Des  projets  sont  à  Tétudc  pour  Bizerte  et  pour  Sousse. 

Gendarmeries.  —  Depuis  le  rattachement  de  la  gendar- 
merie à  l'administration  tunisienne,  on  a  dû  pourvoir  à 
l'aménagement  de  quelques  immeubles  destinés  .à  servir  de 
logement  aux  brigades.  Des  installations  importantes  ont 
été  faites  à  Bizerte,  à  Gafs.i  et  au  Kef;  des  bâtiments  neufs 
ont  été  construits  à  Grombalia,  à  Sousse  et  à  Souk-el-Arba. 
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Halles  et  marchés.  —  Les  halles  et  marchés,  établis  d'a- 
bord dans  les  mêmes  conditions  que  les  douanes,  sont  au- 
jourd'hui construits  aux  frais  duTrésor  ou  des  municipaUtés, 
suivant  l'affectation  de  leurs  revenus.  On  peut  les  distin- 
guer en  marchés  aux  blés,  marchés  aux  bestiaux,  aux  légu- 
mes, aux  huiles,  aux  poissons,  etc. 

Un  des  plus  intéressants  est  le  marché  couvert  de  Sousse, 
qui  mérite  l'attention  autant  par  la  sobriété  et  le  caractère 
de  sa  décoration  que  par  la  commodité  et  l'ampleur  de  ses 
dispositions. 

Prisons.  —  De  nombreuses  geôles  et  prisons  existantes 
ont  été  remises  en  état  sur  différents  points  du  territoire  de 
la  Régence,  notamment  l'ancienne  zendala  du  Bardo  qui  a 
été  aménagée  pour  les  indigènes.  En  outre,  deux  prisons 
disposées  suivant  toutes  les  règles  du  service  pénitentiaire 
et  pourvues  de  toutes  les  améliorations  en  usage  dans  la 
métropole  ont  été  construites,  en  1893,  à  Sousse  et  à  Kai- 
rouan. 

Bâtiments  divers.  —  On  peut  ranger  dans  cette  catégorie 
les  bâtiments  qui  n'ont  été  établis  qu'en  très  petit  nombre 
et  pour  lesquels  il  n'existe,  par  suite,  aucun  typ2  défini. 
Tels  sont  les  poudrières  de  Bizerte  et  de  Gabès,  la  justice 
de  paix  de  Grombalia,  le  dépôt  d'étalons  de  Kairouan,  le 
magasin  à  sel  de  Tabarka,  etc. 

IRRIGATIONS    AGRICOLES 

Considérations  générales.  —  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire 
sur  la  question  des  irrigations  en  Tunisie  et  sur  les  idées 
qui  ont  cours  à  ce  sujet.  On  admet  généralement  que  le 
régime  pluviométrique  a  subi  depuis  l'époque  romaine  de 
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profonds  chano^ements,  dus  surtout  au  déboisement,  et  on 
pense  que  les  Romains,  outre  le  bénéfice  d'une  situation 
naturelle  plus  avantageuse,  avaient  su  aménager  dans  l'in- 
térêt de  l'agriculture  toutes  les  eaux  dont  ils  pouvaient  dis- 
poser. De  là  la  grande  fertilité  et  la  réputation  proverbiale 
de  l'ancienne  province  d'Afrique. 

On  pourrait  peut-être  faire  quelques  objections  à  cette 
manière  de  voir;  montrer,  par  exemple,  que  la  fertilité  de 
la  province  d'Afrique  n'était  ni  aussi  complète  ni  aussi  gé- 
nérale que  certaines  personnes  le  pensent,  et  constater,  par 
l'étude  des  vestiges  des  ouvrages  livdrauliques  qui  subsis- 
tent, que  ceux-ci  n'étaient  ni  aussi  nombreux  ni  aussi 
puissants  qu'on  serait  tenté  de  le  supposer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  des  travaux  publics 
doit  se  préoccuper  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la 
situation  présente.  Son  intervention  est  surtout  indiquée 
dans  les  grands  travaux  hydrauliques  dont  les  particuliers 
ne  sauraient  embrasser  l'ensemble  ou  supporter  les  charges. 
Par  contre,  une  foule  d'améliorations  de  détail  parfaitement 
accessibles  aux  ressources  privées  doivent  être  effectuées  par 
les  intéressés,  l'administration  n'intervenant  que  pour  four- 
nir les  renseignements  qu'elle  possède  et  sauvegarder  les 
intérêts  généraux. 

Il  ne  semble  pas  que  jusqu'à  ce  jour  le  rôle  du  gouverne- 
ment tunisien  ait  pu  être  bien  actif  dans  cette  question  ;  les 
ressources  dont  il  disposait  ont  reçu  des  affectations  dont 
les  circonstances  faisaient  une  impérieuse  nécessité.  A  quoi 
bon  favoriser  les  développements  de  la  culture,  si  l'on  ne 
peut  déjà  enlever  les  produits  qu'elle  donne  ?  Les  routes  et 
les  chemins  de  fer  ont  donc,  à  bon  droit,  obtenu  la  priorité. 
Mais  l'administration,  loin  de  se  désintéresser  des  irrigations 
existantes,  leur  a  constamment  prêté  son  concours,  notam- 
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ment  par  les  réfections  de  barrages,  qui  ont  été  efFectuées 
dans  le  sud,  à  la  demande  des  indigènes. 

Les  forages  artésiens,  auxquels  nous  consacrons  ci-après 
un  paragraphe  spécial,  sont  également  un  puissant  moyen 
d'irrigation ,  le  seul  admissible  d'ailleurs  dans  certaines 
zones.  Ils  sont  appelés  à  se  développer  considérablement. 

A  côté  de  ces  ouvrages  matériels,  des  travaux  statistiques 
seraient  en  même  temps  d'une  grande  utilité. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'administration,  mettant  à  profit 
les  nombreuses  études  et  reconnaissances  efFectuées  à  diffé- 
rentes époques  par  ses  agents  à  l'occasion  des  alimentations 
des  villes  ou  de  toute  autre  question,  a  fliit  établir  un  cata- 
logue raisonné  de  toutes  les  sources,  cours  d'eau,  étangs, 
etc.,  dont  elle  connait  la  position,  l'altitude  et  le  débit. 

Ce  travail  sera  utilement  complété  par  une  carte  hydrau- 
lique d'ensemble  qui  pourra  être  établie  dès  que  les  travaux 
du  service  géographique  de  l'armée  permettront  l'étude  à 
une  échelle  convenable  d'une  région  d'une  certaine  éten- 
due.  Comme  nous  l'expliquons  plus  loin,  au  paragraphe 
consacré  à  la  carte  de  la  Régence,  la  réalisation  de  ce  desi- 
deratum ne  saurait  tarder  bien  longtemps. 

État  actuel  des  irrio'ations  dans  la  Régence.  —  Les  eaux 
employées  aux  irrigations  qui  se  pratiquent  actuellement 
dans  la  Régence  proviennent  soit  des  puits  qui  descendent 
jusqu'à  la  première  nappe,  soit  des  barrages,  généralement 
en  terre  et  fascines,  qui  sont  destinés  ;\  retenir  et  à  contenir 
les  crues  momentanées  des  oueds,  soit  enfin  des  barrages  ;\ 
demeure  établis  sur  les  cours  d'eau  permanents.  Dans  ce 
dernier  ordre  d'idées,  nous  donnerons  quelques  détails  sur 
les  irrigations  de  la  Medjerda  et  sur  celles  de  l'Oued-Gabès, 
à  raison  du  développement  dont  elles  sont  susceptibles. 
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Irrigations  de  la  Medjerda.  —  Lc5  irrigations  ne  sont 
pratiquées  dans  la  vallée  de  ia  Medjerda  que  sur  une  faible 
échelle. 

Des  puits  sont  installés  sur  les  bords  de  la  rivière  et 
l'eau  est  élevée  au  moyen  d'un  appareil  à  outres  actionné  par 
un  bœuf  ou  par  un  cheval. 

Ce  n'est  qu'à  Djedeida  qu'il  existe,  sur  les  propriétés  de 
M.  Césana,  un  système  d'irrigation  moins  rudimentaire. 

Le  barrage  de  Djedeida  a  été  établi  en  vue  de  l'utilisation 
de  la  force  motrice  pour  les  foulons  à  chéchias  de  la  rive 
droite.  Le  bey  Ahmed  concéda  à  Mustapha-Khasnadar  des 
bâtiments  abandonnés  sur  la  rive  gauche  avec  le  droit  d'é- 
tablir deux  norias  à  moteurs  hydrauliques  pour  l'irrigation 
de  sa  propriété,  située  sur  les  deux  rives  de  la  Medjerda. 
Après  la  disgrâce  de  Khasnadar,  la  propriété  de  Djedeida 
passa  au  collège  Sadiki  qui  la  céda,  à  enzel,  au  général  Ha- 
mouda-ben-Ayed  ;  ce  dernier  y  fit  établir  une  grande  mi- 
noterie, dans  le  but  d'utiliser  à  peu  près  complètement  la 
force  motrice  disponible.  Les  propriétaires  actuels,  MM.  Cé- 
sana, ont  cessé,  du  moins  momentanément,   l'exploitation 
de  la  minoterie,  le  gouvernement  a  désaffecté  les  foulons  et 
la  chute  n'est  plus  utilisée  que  pour  élever  l'eau  employée 
pour  l'irrigation  d'une  partie  très  minime  de  la  propriété. 
Il  est  à  désirer  que  les  riverains  intéressés  réussissent  dans 
les  efforts  qu'ils   ne  peuvent  manquer  de  faire  pour  tirer 
parti  du  barrage  existant. 

Le  débit  de  la   Medjerda    à  Djedeida,    au   moment  de 
l'étiage,  peut  être  évalué  : 

Dans  les  années  pluvieuses,  à  3,000  litres  par  seconde  ; 

Dans  les  années  sèches,  à  1,500  litres  par  seconde  ; 

Et  dans  les  années  très  sèches,  à  800  litres  par  seconde. 

En  prenant  pour  base  le  débit  d'étiagc  des  années  sèches 
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et  en  fixant  à  un  tiers  de  litre  par  seconde  le  volume  d'eau 
nécessaire  à  l'irrigation  d'un  hectare,  le  débit  delà  Medjerda 
devrait  permettre  d'irriguer  4,500  hectares.  Ce  résultat 
ne  pourrait  être  obtenu  qu'en  renonçant  à  l'élévation  mé- 
canique de  l'eau  qu'il  faudrait  conduire  par  gravitation  dans 
les  terrains  situés  en  contre-bas  du  barrage.  Cette  disposi- 
tion avait  été  proposée  pour  le  domaine  de  Sidi-Tabet,  à  la 
suite  d'une  étude  foite  en  1881  par  i\l.  Rondel,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  demande  de  la  Société 
marseillaise,  propriétaire  du  domaine;  malheureusement, 
le  défaut  d'entente  avec  les  propriétaires  des  terrains  inter- 
médiaires entre  le  barrage  et  le  domaine  a  rendu  impossible 
l'exécution  du  projet,  dont  la  dépense  était  évaluée  à 
440,000  fr. 

A  8  kilomètres  en  amont  de  Djedeïda  se  trouve  le  bar- 
rage de  Tebourba,  qui  parait  avoir  été  construit  par  des  in- 
génieurs hollandais^  au  commencement  du  xvii'  siècle.  Ce 
barrage  va  d'une  rive  à  l'autre  ;  il  se  compose  de  vingt-quatre 
pertuis  de  2^,40  de  largeur  séparés  par  des  piles  de  même 
dimension  qui  reposent  sur  un  radier  général  d'environ 
30  mètres  de  largeur.  Les  piles  s'élèvent  à  4"', 80  au-dessus 
du  seuil  d'entrée  des  pertuis  ;  elles  présentent  des  rainures 
verticales  qui  étaient  évidemment  destinées  à  recevoir  des 
poutrelles  de  fermeture. 

Le  barrage  avait  certainement  l'irrigation  pour  but.  Il 
n'est  pas  possible  de  savoir  dans  quelles  conditions  il  a 
fonctionné.  Il  est  probable  qu'il  servait  à  l'irrigation  de  la 
forêt  d'oliviers  qui  se  trouve  à  proximité.  Quelles  sont  les 
raisons  qui  ont  fait  abandonner  l'irrigation  ?  Peut-être  la 
difficulté  de  la  manœuvre  des  poutrelles  ?  Ou  bien  l'ensa- 
blement des  oliviers  }  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  depuis 
bien  longtemps  on  ne  pratique  plus  d'irrigations. 
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Le  barrage,  dans  son  état  actuel,  donne  une  retenue 
d'eau  Je  6  mètres  de  hauteur  qui  a  été  utilisée,  sous 
le  règne  du  bey  Ahmed,  pour  fournir  la  force  motrice  à 
une  filature  de  laine  et  à  une  fabrique  de  draps.  Après  la 
mort  d'Ahmed,  la  manufacture  fut  abandonnée  ;  les  bâti- 
ments servent  aujourd'hui  de  caserne  à  deux  escadrons 
de  chasseurs  d'Afrique,  et  la  force  hydraulique  n'actionne 
plus  que  trois  foulons  de  chéchias  et  un  petit  moulin  à 
farine. 

L'utilisation  du  barrage  pour  les  irrigations  demanderait 
la  construction  d'un  vannage  métallique  dont  la  dépense 
serait  d'environ  100,000  fr.  et  qui  permettrait  d'irriguer 
7,000  à  8,000  hectares,  le  débit,  au  moment  de  l'étiage, 
ne  paraissant  pas  descendre,  à  Tebourba,  au-dessous  de 
2,500  litres  par  seconde.  Si  l'ensablement  de  la  forêt  d'oli- 
viers ne  devait  pas  opposer  de  trop  grosses  difficultés  à 
l'installation  des  canaux  d'irrigation,  l'opération  ne  serait 
pas  mauvaise  et  la  dépense  aurait  une  compensation  pour 
l'État  dans  l'augmentation  du  produit  de  la  dîme  sur  la 
récolte  d'environ  200,000  oliviers  irrigués. 

Il  convient,  en  terminant,  de  mentionner  les  projets 
d'adduction  en  grand  des  eaux  de  la  Mcdjerda  h  Tunis  et 
ceux  d'aménagement  des  eaux  de  l'Oued-Miliane  qui  ont 
été  l'objet  de  demandes  d'autorisation  d'études  émanant  de 
l'initiative  privée.  Les  autorisations  ont  été  accordées,  mais 
elles  paraissent  n'avoir  reçu  jusqu'à  présent  aucune  suite. 
Il  serait  difficile  qu'il  en  fût  autrement  tant  que  la  colonisa- 
tion ne  présentera  pas  une  densité  suffisante.  Par  suite  de 
l'espacement  des  domaines  irrigables,  les  canaux  d'adduc- 
tion des  eaux  comportent  de  grandes  longueurs,  et  les  en- 
treprises de  ce  genre  exigent  des  capitaux  considérables  qui 
peuvent  trouver  pendant  longtemps,  dans  les  pays  neufs, 
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une  infinité  de  moyens  de  rémunération  plus  avantageux  et 
moins  aléatoires. 

Irricrations  de  l'Oned-Gahès.  —  Parmi  les  nombreux  bar- 
rages  élevés  par  les  indigènes  dans  la  région  de  Kairouan 
et  dans  le  sud  de  la  Régence,  nous  mentionnerons  spéciale- 
ment ceux  de  l'Oued-Gabès,  à  cause  de  l'importance  de  ce 
cours  d'eau. 

Cet  oued,  dont  la  longueur  totale  n'atteint  pas  ii  kilo- 
mètres, assure,  avec  l'Oued-Beni-Ahmed,  l'irrigation  de 
l'oasis  de  Gabès  qui  présente  une  superficie  d'environ  1,500 
hectares. 

L'Oued-Gabès  est  alimenté  par  une  trentaine  de  sources 
dont  le  débit  total  est  d'environ  500  litres  par  seconde. 

De  temps  immémorial,  les  indigènes  des  villages  de 
Djara  et  de  Menzel  ont  établi,  à  environ  2""", 500  de  la 
source  de  l'oued,  un  barrage  en  terre  et  Piscines  connu  sous 
le  nom  de  Sidi-el-Bcy.  Cet  ouvrage,  qui  n'était  à  vrai  dire 
utilisé  que  du  i""  avril  au  i'^''  septembre  de  chaque  année, 
était  fréquemment  enlevé  par  les  crues,  et  souvent  au  mo- 
ment où  son  action  était  le  plus  précieuse. 

A  200  mètres  en  amont  du  village  de  Menzel  se  trouve 
un  barrage  en  maçonnerie  construit  par  le  service  du  génie 
en  1891  pour  les  besoins  du  camp  militaire  de  Gabès;  ce 
barrage  dérive  environ  30  litres  par  seconde;  il  est  pourvu 
d'une  maison  de  garde. 

En  1893,  les  habitants  de  Djarra  et  de  Menzel,  frappés 
de  la  supériorité  des  ouvrages  en  maçonnerie  sur  les  ou- 
vrages en  terre,  offrirent  à  l'Etat  une  part  contributive  de 
12,000  fr.  pour  servir  à  rétablissement  d'un  barrage  ma- 
çonné à  Sidi-el-Bey. 

L'administration  n'a  pas  manqué  d'accepter  la  proposi- 
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tion  faite  par  les  intéressés  et,  dans  le  courant  de  l'année 
1894,  le  barrage  de  Sidi-el-Bey  a  été  complètement  res- 
tauré. 

L'ouvrage  actuel,  situé  un  peu  en  amont  de  l'ancien  bar- 
rage, donne  une  retenue  d'un  mètre  de  hauteur  ;  il  forme 
déversoir  sur  20  mètres  de  longueur  ;  il  est  muni  d'un 
canal  de  décharge  et  d'un  canal  de  dérivation  fort  important, 
de  1,500  mètres  de  longueur,  où  l'admission  de  l'eau  est 
réglée  par  des  vannes.  Ce  canal  peut  débiter  500  litres  par 
seconde.  L'ensemble  du  travail  a  coûté  31,000  fr.,  sur  les- 
quels l'État  a  dû  payer  19.000  fr.,  soit  plus  de  éo  p.  100  de 
la  dépense  totale. 

Malgré  cette  importante  amélioration,  le  régime  des  irri- 
gations de  l'Oued-Gabès  est  loin  d'être  rationnel  :  plus  de 
trois  cinquièmes  du  débit  restent  inutilisés,  et  la  rive  droite 
tout  entière  ne  reçoit  aucune  irrigation,  l'oued  laissant 
l'oasis,  comme  l'on  sait,  entièrement  à  sa  gauche.  Il  y  a  là 
une  situation  qui  mérite  d'attirer  l'attention. 

A  côté  des  barrages  dont  nous  venons  de  parler,  on  peut 
citer  l'ancien  barrage  romain  de  l'Oued-Kasserine,  situé  à 
l'entrée  de  l'enchir  domanial  du  même  nom. 

Sur  la  demande  de  la  direction  de  l'agriculture,  le  service 
des  travaux  publics  étudie  actuellement  le  moyen  de  tirer 
parti  du  débit  de  l'Oued-Kasserine  qui  donne  à  l'étiage  au 
moins  600  litres  par  seconde. 

Dessèchements.  —  Les  entreprises  de  dessèchements  pré- 
sentent avec  les  entreprises  d'irrigation  une  connexité 
souvent  très  étroite. 

Le  dessèchement  du  lac  Sedjoumi  a  été  l'objet  de  plu- 
sieurs demandes  qui  sont  restées  platoniques.  Les  avant- 

TUNISIE.  —    I*.  tO 


146  LA    TUNISIE. 

projets  présentés  à  l'appui  des  demandes  reposaient  d'ail- 
leurs sur  des  bases  inexactes. 

Le  dessèchement  du  marais  de  Bulla-Regia,  situé  à  huit 
kilomètres  de  Souk-el-Arba,  paraît  une  opération  utile  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  et,  de  plus,  rémunératrice.  L'ad- 
ministration des  travaux  pubHcs,  de  concert  avec  la  direc- 
tion de  l'agriculture,  fait  procéder  à  la  déhmitation  du 
domaine  public  sur  les  rives  de  cet  étang,  dont  le  dessè- 
chement pourra  être  prochainement  effectué. 


FORAGES    ARTESIENS 

Situation  antérieure  à  l'occupation  française.  —  Les  bril- 
lants résultats  obtenus  dans  les  forages  artésiens  du  sud  de 
la  province  de  Constantine  étaient  un  encouragement  puis- 
sant à  tenter  des  essais  du  même  genre  dans  le  sud  de  la 
Régence,  mais  l'administration  beylicale  ne  sut  rien  faire 
dans  cette  voie. 

En  1873,  M.  Ferdinand  deLesseps,  reprenant  les  projets 
de  mer  intérieure  du  colonel  Roudaire,  avait  fait  faire  de 
nombreuses  études  de  toutes  sortes  dans  la  région  de  Gabès. 
A  la  suite  de  ces  travaux,  on  crut  pouvoir  entreprendre  des 
forages  artésiens  dans  la  vallée  de  l'Oued-Melah,  au  nord  de 
Gabès,  et,  dès  le  début,  le  succès  couronna  les  premiers 
essais  qui,  bien  qu'effectués  par  le  commandant  Landas  en 
1885  seulement,  sont  le  résultat  d'études  faites  dans  la 
Régence  avant  l'occupation  française. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  donner  ici  quelques  rensei- 
gnements sur  les  travaux  de  la  vallée  de  l'Oued-Melah. 

Le  premier  puits,  foré  en  1885,  avait  fait  reconnaître,  à 
la  profondeur  de  90  mètres,  l'existence  d'une  nappe  puis- 
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santé.  Le  débit  fut  de  130  litres  à  la  seconde  au  début,  et 
comme  on  ne  s'attendait  pas  à  une  pareille  abondance,  on 
ne  fut  pas  en  mesure  de  maîtriser  les  entraînements  de 
sable  et  de  ferre  que  le  courant  produisait.  Une  dislocation 
de  la  colonne  du  tubage  et  des  éboulements  s'ensuivirent  ; 
le  sol  s'effondra  subitement  huit  mois  après  le  jaillissement 
des  eaux,  et  il  ne  reste  plus  à  l'emplacement  du  forage 
qu'une  source  dont  le  bassin  à  peu  près  circulaire  a  20  mè- 
tres de  diamètre  et  dont  les  berges  ont  10  mètres  de  profon- 
deur. Le  débit  est  tombé  à  10  litres  par  seconde. 

C'est  à  kl  suite  de  cet  essai  qu'un  décret  beylical  du 
22  novembre  1885  a  accordé  à  M.  F.  de  Lesseps  l'autori- 
sation de  procéder  à  des  recherches  d'eaux  artésiennes  dans 
tout  le  gouvernement  de  l'Arad  et  la  cession  éventuelle, 
jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  hectares,  de  cent  hectares 
de  terrains  domaniaux  non  bâtis,  non  comptantes  et  non 
affectés  à  des  services  publics,  par  mètre  cube  de  débit  à  la 
minute.  Le  prix  de  vente  de  ces  terrains  devait  être  calculé 
sur  leur  valeur  avant  la  création  des  sources  artésiennes,  et 
M.  F.  de  Lesseps  était,  en  outre,  tenu  de  payer  à  l'Etat  tu- 
nisien, à  titre  de  redevance,  une  somme  annuelle  d'un  franc 
par  hectare  vendu.  Le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit 
d'accorder  semblable  autorisation  à  des  tiers  et  celui  d'exé- 
cuter lui-même  les  forages  qu'il  jugerait  utiles  à  l'intérêt 
public. 

Il  ne  semble  pas  que  la  concession  que  nous  venons 
d'exposer  ait  eu  d'autre  résultat  utile  que  le  forage  de  quel- 
ques puits  artésiens  dans  le  domaine  de  l'Oued-Melah  et  la 
création  de  plantations  de  palmiers  assez  importantes. 

Les  puits  sont  actuellement  au  nombre  de  cinq  ;  ils  don- 
nent un  débit  total  d'environ  170  litres  par  seconde.  Ils  ont 
rencontré  l'eau  respectivement  aux  profondeurs  de  90,  80, 
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97,  ) 7  et  60  mètres.  La  température  de  l'eau  est  unifor- 
mément de  23°;  le  résidu  est  de  3  grammes  par  litre  en 
moyenne.  Un  caractère  commun  à  tous  ces  puits  est  l'abon- 
dance du  débit  qui  force  généralement  à  relever  la  cote 
d'émergence  afin  de  réduire  la  vitesse  de  l'eau  et  les  entraî- 
nements de  sable. 

Signalons  ici,  à  titre  de  renseignement,  le  forage  de  Sidi- 
Béchar,  à  4  kilomètres  au  sud  de  Gabès,  entrepris  en  1885 
par  l'autorité  militaire  et  abandonné  à  la  profondeur  de 
120  mètres  par  suite  d'accident.  On  espérait  retrouver  vers 
230  mètres  la  nappe  de  l'Oued-Melah  et  fliire  bénéficier  de 
son  débit  considérable  les  habitants  de  Gabès  et  ceux  des 
villages  environnants. 

Organisaiion  actuelle  du  service  des  forages  artésiens.  — 
Le  service  des  travaux  publics,  dès  le  début  de  son  organi- 
sation, se  préoccupa  de  la  question  des  puits  artésiens,  tant 
au  point  de  vue  de  l'alimentation  des  localités  dépourvues 
d'eau  potable  qu'à  celui  de  la  création  et  de  l'amélioration 
des  irrigations  agricoles.  L'expérience  acquise  permet  de 
dire  aujourd'hui  que  si  le  succès  ne  saurait  être  complet  au 
premier  de  ces  points  de  vue,  à  raison  de  la  qualité  généra- 
lement très  médiocre  de  l'eau  obtenue,  il  n'en  est  pas  de 
même  au  point  de  vue  des  irrigations.  L'agriculture  peut, 
en  effet,  se  contenter  d'eaux  impropres  à  la  boisson,  et  la 
question  des  puits  artésiens  conserve  à  cet  égard,  dans  le 
sud  de  la  Régence,  une  importance  prépondérante. 

La  mise  en  valeur  d'un  forage  artésien  paraît  comporter 
trois  phases  distinctes  : 

1°  L'exécution  proprement  dite,  qui  est  confiée  au  service 
des  mines  et  qui  comprend  le  forage  à  l'aide  de  la  machine 
à  vapeur,  le  dégagement  de  la  nappe  et  son  captage  au  ni- 
veau du  sol  ; 
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2"  Le  relèvement  de  la  nappe  à  la  cote  déterminée  par  les 
études  de  la  zone  à  irriguer  et  l'adduction  des  eaux  aux  dif- 
férents points  de  cette  zone  au  moyen  des  rigoles  princi- 
pales. Cette  deuxième  phase  rentre  dans  les  attributions  du 
service  des  ponts  et  chaussées  ; 

3°  Enfin,  l'exploitation  des  eaux  qui  comporte  la  consti- 
tution d'un  syndicat  ou  de  toute  autre  organisation,  l'exé- 
cution des  rigoles  secondaires,  etc.  Cette  partie  du  travail 
semblerait  rentrer  dans  les  attributions  du  service  de  l'agri- 
culture. 

Aucun  puits  n'est,  du  reste,  pour  le  moment,  entré  dans 
la  période  d'exploitation  f-iute  peut-être  d'attributions  bien 
définies  à  cet  égard  et  malgré  les  efforts  tentés  dans  ce  but 
depuis  près  de  deux  ans.  Il  est  d'ailleurs  assez  difficile  de 
faire  pénétrer  dans  les  populations  indigènes  des  idées  dont 
les  développements  sont  nouveaux,  si  le  principe  en  est 
ancien. 

Il  convient  de  donner  ici  quelques  renseignements  de  dé- 
tail sur  les  puits  actuellement  terminés,  en  cours  d'exécu- 
tion ou  en  projet. 

Puits  de  S  fax.  —  Un  premier  puits  fut  entrepris  en  1886, 
avec  un  diamètre  initial  de  o"",28  ;  on  rencontra,  à  la  profon- 
deur de  120  mètres,  une  première  nappe  ne  donnant  qu'un 
débit  de  deux  litres  à  la  seconde  et  trop  chargée  en  sels  pour 
pouvoir  servir  à  l'alimentation  publique.  Cette  nappe  fut 
traversée  difficilement  et  le  forage  continué  jusqu'à  150  mè- 
tres ;  il  démontra  que  l'on  se  trouvait  soit  dans  le  miocène  in- 
térieur, soit  dans  l'éocène  supérieur.  Ces  terrains  pouvaient 
fournir  d'autres  nappes,  quoique  peu  abondantes  ;  un 
deuxième  puits  fut  donc  tenté  avec  le  diamètre  initial  de 
o'",38  et  la  possibihté  de  descendre  à  300  mètres. 
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Ce  second  puits  rencontra,  à  iir  mètres  de  profondeur, 
une  nappe  dont  les  eaux  jaillirent  pendant  deux  jours,  puis 
dont  le  niveau  baissa;  à  122  mètres,  une  seconde  nappe 
donna  cinq  litres  par  seconde,  mais,  dans  ce  cas  encore, 
l'eau,  quoique  bue  avec  avidité  par  les  animaux,  fut  re- 
connue impropre  à  l'alimentation  de  la  population,  et  le 
forage  fut  poursuivi  ;  il  est  descendu  sans  succès  jusqu'à 
334  mètres  et  l'on  a  dû  se  résigner  à  remonter  le  tubage 
qui  ne  permettait  pas  d'aller  plus  loin.  On  a  effectué,  à 
122  mètres,  un  captage  qui  donne  deux  litres  par  seconde, 
comme  au  premier  puits. 

Puits  de  Hoiimt-Soiik  (Djaba).  —  Le  forage  a  été  com- 
mencé au  diamètre  de  o™,33;  les  couches  traversées  appar- 
tenaient aux  terrains  d'atterrissements  anciens,  comme  à 
Sfax;  mais  elles  étaient  plus  éboulantes  et  l'on  dut  rapide- 
ment employer  des  tubes  de  diamètre  déplus  en  plus  faible. 
Une  petite  source  s'est  fait  jour  à  110  mètres  et  a  donné, 
par  minute,  dix  litres  d'une  eau  contenant  huit  grammes 
de  résidu  fixe  par  litre  et  complètement  impropre  à  la 
boisson.  Le  forage  a  en  conséquence  été  continué,  d'abord 
avec  une  colonne  de  o'",i2  jusqu'à  180  mètres,  puis  sans 
tubage  jusqu'à  200  mètres;  on  a  rencontré,  à  cette  profon- 
deur, une  couche  très  fossilifère  qui  a  démontré  que  l'on 
était  dans  le  pliocène  marin  ;  tout  espoir  a  donc  été  aban- 
donné. Cependant,  l'intérêt  qu'il  y  ^t  à  trouver  dans  le  voi- 
sinage de  l'agglomération  de  Houmt-Souk  des  eaux  pro- 
pres à  l'irrigation  et,  s'il  est  possible,  à  la  boisson  au  moins 
pour  les  animaux,  porta  l'administration  à  mettre  en  chan- 
tier un  deuxième  forage  au  début  de  1894.  Le  diamètre 
initial  de  o"',56  fut  adopté  pour  ménager  la  possibilité  de 
descendre  à  3C0  mètres,  malgré  les  éboulements  de  sable 
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qui  étaient  à  prévoir  et  qui  commencèrent  à  la  profondeur 
de  45  mètres.  Dès  lors,  des  difficultés  incessantes  se  pro- 
duisirent :  à  57  mètres  on  constata  une  déchirure  dans  la 
colonne  de  o"',5i;  cette  déchirure,  toujours  croissante, 
empêcha  le  passage  des  colonnes  de  diamètre  inférieur;  un 
coude  se  produisit  même,  et  on  dut  se  résigner  à  abandon- 
ner le  forage  le  6  octobre  1894. 

Un  troisième  sondage  vient  d'être  entrepris,  pour  lequel 
on  a  dû  se  résoudre  à  employer  des  tubages  d'une  résis- 
tance exceptionnelle. 

Puits  de  Zar:(is.  —  Deux  forages  ont  été  établis  aux 
abords  de  cette  intéressante  localité.  Le  premier,  terminé 
en  mars  1890,  est  situé  au  bord  de  la  mer,  à  environ  deux 
kilomètres  au  nord  de  la  douane. 

Il  a  été  commencé  avec  une  colonne  de  o'",38  et  terminé 
avec  un  diamètre  de  0^,20.  Il  a  atteint  la  profondeur  de 
203  mètres,  mais  le  captage  a  été  fait  à  196  mètres;  une 
première  nappe  avait  été  rencontrée  à  190  mètres. 

Le  débit  du  puits  au  niveau  du  sol  était  d'une  trentaine 
de  litres  à  la  seconde;  on  a  dû,  pour  agrandir  la  zone  d'ir- 
rigation, relever  de  11  mètres  la  cote  d'émergence,  ce  qui 
a  réduit  le  débit  à  9  litres  par  seconde. 

L'eau  de  ce  puits,  qui  contient  4  grammes  de  sel  marin 
par  litre,  ne  convient  qu'aux  irrigations;  une  rigole  princi- 
pale maçonnée  d'environ  1,800  mètres  de  longueur,  éta- 
blie aux  frais  de  l'État,  est  en  voie  d'achèvement;  la  dépense 
en  sera  d'environ  12,000  fr. 

Les  indigènes  intéressés  ont  promis  à  l'État  une  sub- 
vention de  6,000  fr.  qui  représente  à  peine  12  p.  100 
de  la  dépense  totale;  ils  mettent  malgré  cela  peu  d'em- 
pressement à  en  effectuer  le  versement. 
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Un  second  puits  a  été  terminé  à  Zarzis  en  juin  189 1  ;  il 
est  très  voisin  de  la  ville,  à  l'alimentation  de  laquelle  il 
pourra  contribuer  malgré  les  trois  grammes  de  sel  marin 
que  renferme  chaque  litre  d'eau.  Le  diamètre  des  colonnes 
de  tubage  varie  de  o"\30  à  o"\i6.  Deux  nappes  ont  été 
rencontrées,  l'une  à  203  mètres,  l'autre  à  223  mètres  de 
profondeur;  le  forage  a  été  poussé  4  mètres  plus  bas. 

Le  débit  est  de  40  litres  par  seconde  à  8  mètres  au-dessus 
du  sol;  il  permet,  à  raison  de  o',30  par  seconde  et  par  hec- 
tare, d'irriguer  environ  130  hectares;  on  procède  actuelle- 
ment aux  études  nécessaires  pour  cet  objet.  On  achève 
également  l'établissement  de  deux  fontaines-abreuvoirs, 
l'une  dans  le  voisinage  du  puits  et  la  seconde  h  proximité  du 
C:imp  militaire. 

Puits  d' Honnit- Ad jim  (Djerba).  —  Ce  forage,  terminé 
en  mai  1893,  est  celui  qui  a  donné  les  résultats  les  plus 
remarquables.  Il  a  été  poussé  à  232  mètres  et  le  captage 
ert'cctué  à  229  mètres  de  profondeur.  Les  diamètres  extrêmes 
de  la  colonne  sont  de  o'",56  et  o"',3i.  La  nappe  a  été  très 
longue  à  se  dégager;  il  s'est  produit  deux  remontées  de 
sîble  abondantes.  Le  débit  est  de  160  litres  par  seconde, 
à  5  mètres  au-dessus  du  sol.  Il  est  probable  que,  même  à 
h  cote  10,  il  permettra  l'irrigation  de  300  à  400  hectares. 

La  dépense  de  premier  établissement  par  litre  à  la  seconde, 
relative  à  ce  puits,  est  de  375  fr.,  chiffre  remarquable- 
ment bas,  qui  correspond  à  environ  un  centime  par  mètre 
cube  annuel. 

Puits  de.  Mettonia.  —  Sur  la  demande  des  habitants  du 
villaue  de  Mettonia,  désireux  d'accroître  le  débit  de  l.i 
source  qui  irrigue  leur  oasis,  débit  qui  s'élève  à   20  litres 
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par  seconde,  l'administration  a  fait  exécuter  en  1894  un 
forage  artésien  de  63  mètres.  Deux  nappes  ont  été  captées, 
l'une  à  47  mètres,  l'autre  à  57  mètres.  La  colonne  ne  com- 
porte que  les  deux  diamètres  de  o'",4i  et  o"',36.  Le  débit 
est  de  28  litres  à  la  seconde  au  niveau  du  sol;  il  sera  réduit 
légèrement  s'il  y  a  lieu,  pour  les  besoins  de  l'irrigation,  de 
relever  la  cote  d'émergence.  On  procède  en  ce  moment  aux 
études  nécessaires  à  ce  sujet. 

Puits  d'El-Maïder,  —  Sur  une  pétition  présentée  en 
1891  par  un  certain  nombre  de  notables  de  Médenine  qui 
demandaient  la  création  d'un  puits  artésien  dont  ils  offraient 
de  supporter  les  dépenses  «  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  gens  de  Zarzis  »,  l'administration  a  fait  entreprendre  un 
nouveau  forage  sur  les  bords  de  la  Sebkha  d'El-Maïder. 

Les  frais  sont  imputés  sur  le  budget  du  service  des  tra- 
vaux publics  qui  fournit  le  matériel  et  un  maitre-sondeur, 
mais  l'exécution  des  travaux  a  été  confiée  à  l'autorité  mili- 
taire ;  celle-ci  a  détaché  dans  ce  but  un  officier  qui  a  sous 
ses  ordres  deux  sergents,  deux  caporaux  et  quatorze  hommes, 
répartis  en  deux  ateliers. 

Après  différentes  vicissitudes,  la  nappe  jaiUissante  a  enfin 
été  rencontrée  le  15  janvier  1895,  à  la  profondeur  de 
246  mètres. 

Puits  d'Oudref.  —  Ce  forage  entrepris  dans  des  condi- 
tions analogues  à  celui  de  Mettonia  dont  il  est  assez  rap- 
proché, est  actuellement  en  cours  d'exécution  ;  une  pre- 
mière nappe,  rencontrée  à  la  profondeur  de  26  mètres,  a 
donné  un  débit  de  5  litres  par  seconde  ;  une  seconde  nappe 
a  été  rencontrée  le  23  janvier  1895  à  la  profondeur  de 
45  mjtres. 
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Puits  projetés.  —  Sur  différentes  demandes  des  indigènes 
ou  de  l'autorité  militaire,  on  a  étudié  la  possibilité  de  nou- 
veaux forages  en  plusieurs  points  qui  sont  : 

El-Agueff,  dans  le  Nefzaoua; 

Ksar-ben-Gardane,  près  du  lac  Biban  ; 

Sidi-el-Hani,  près  de  Kairouan  ; 

Les  environs  de  Gabès. 

Un  forage  sera  entrepris  prochainement  dans  cette  région 
et  la  réussite  en  parait  certaine. 

Il  en  serait  de  même  à  Ksar-ben-Gardane,  mais  l'utilisa- 
tion des  eaux  obtenues  ne  serait  peut-être  pas  d'une  urgence 
immédiate. 

En  ce  qui  concerne  El-Agueff  et  Sidi-el-Hani,  de  grandes 
difficultés  sont  à  craindre.  Pour  le  premier  point,  les  trans- 
ports seraient  longs  et  coûteux;  de  plus,  on  manque  abso- 
lument de  renseignements  sur  la  profondeur  de  la  nappe; 
de  nouvelles  études  seraient  utiles.  A  Sidi-el-Hani,  le  ter- 
rain naturel  est  déjà  à  la  cote  30,  et  il  est  douteux  que  le 
débit  d'une  nappe  artésienne  soit  notable  à  une  altitude  pa- 
reille :  on  manque  en  tout  cas  d'expériences  à  ce  sujet;  aux 
puits  de  rOued-Melah,  les  plus  élevés  qui  iiient  été  faits  en 
Tunisie,  le  terrain  ne  dépasse  pas  la  cote  24. 

Conclusions.  —  On  a  pu  voir  par  les  indications  qui  pré- 
cèdent que  le  rôle  des  puits  artésiens  ne  se  borne  pas  seu- 
lement à  fournir  de  l'eau  pour  l'alimentation  des  villes  ou 
pour  l'irrigation  des  campagnes  :  ils  sont  un  moyen  d'ac- 
tion puissant  sur  les  populations  indigènes  et  représentent 
certainement  l'agent  civilisateur  le  plus  énergique  dont 
nous  disposions  auprès  des  tribus  du  sud  ;  ils  méritent  donc 
les  sacrifices  que  le  gouvernement  du  protectorat  s'est 
imposés  à  cet  égard. 
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Il  n'y  a  qu'à  continuer  dans  la  voie  qui  est  tracée.  Au 
moyen  des  trois  appareils  ci  vapeur,  dont  deux  de  350  mè- 
tres et  un  de  150  mètres,  que  possède  le  service  des  mines, 
il  est  possible  d'effectuer,  en  moyenne,  chaque  année,  deux 
forages  de  250  mètres  et  deux  forages  de  150  mètres,  ou 
toute  autre  combinaison  représentant  800  mètres  de  fo- 
rages. 

Mais  ces  travaux  seraient  en  partie  compromis  s'ils  de- 
vaient être  poursuivis  sans  méthode  à  l'avenir,  comme 
cela  arriverait  fatalement  si  on  les  abandonnait  à  l'initiative 
privée.  La  vallée  del'Oued-Rhir,  en  Algérie,  est  un  exemple 
fiimeux  du  détriment  que  peut  causer  à  l'intérêt  générai  l'a- 
bus des  puits  artésiens.  Leur  multiplicité  a  amené  des  ré- 
ductions telles  de  débit  que  leur  rendement  total  est  tout  à 
fait  disproportionné  avec  le  capital  dépensé. 

Il  importe  donc  au  plus  haut  degré  qu'une  réglementa- 
lion  intervienne  au  sujet  des  forages  artésiens,  que  ce  genre 
de  travaux  soit  soumis  à  une  autorisation  préalable  et  qu'un 
espacement  minimum  soit  prescrit  aux  puits,  si  même  une 
mesure  plus  radicale  ne  devait  être  admise,  qui  consisterait 
à  réserver  entièrement  au  Gouvernement  le  droit  d'exécuter 
ou  de  faire  exécuter  des  forages  artésiens.  Il  n'est  pas  dou- 
teux qu'aux  termes  de  l'article  i^'  du  décret  du  24  sep- 
tembre 1883  les  nappes  artésiennes  ne  fassent  partie  du  do- 
maiiie  public,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  exphcitement 
mentionnées  ;  mais  cela  ne  suffit  pas,  et  l'importance  de 
cette  question  est  telle  qu'elle  nous  paraitrait  devoir  faire 
l'objet  d'une  législation  spéciale  plus  détaillée. 

Le  service  des  travaux  publics  apporte  toute  son  atten- 
tion à  cette  étude,  aussi  bien  qu'à  celle  de  la  détermination 
et  de  l'importance  exactes  des  nappes  artésiennes  de  la  Ré- 
gence, que  l'on  commence  seulement  à  connaitre. 
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III.    —    TRAVAUX    MUNICIPAUX 

Généralités.  —  Avant  1858,  il  n'existait  pas  de  com- 
munes dans  la  Régence  ;  l'administration  de  chaque  agglo- 
mération, ville  ou  village,  rentrait  dans  les  attributions  du 
gouverneur  de  la  région. 

La  première  commune  instituée  fut  celle  de  Tunis.  Créée 
par  le  décret  du  30  août  1858,  elle  fut  réorganisée  par  le 
décret  du  31  octobre  1883  ;  les  villes  les  plus  importantes 
furent  érigées  en  communes  en  1884  ;  d'autres,  moins  con- 
sidérables, furent  dotées  d'une  commission  municipale  ; 
enfin,  dans  les  petites  localités,  on  créa  des  commissions  de 
voirie. 

Aucune  définition  légale  n'a  été  donnée  de  ces  deux 
sortes  de  commissions  ;  on  admet  cependant  que  le  décret 
du  i*' avril  1885,  qui  règle  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  municipalités,  s'applique,  en  partie  du  moins,  aux 
commissions  municipales  et  aux  commissions  de  voirie. 

Un  caractère  commun  à  ces  trois  types  d'organisations 
municipales  est  l'existence  d'un  budget  de  recettes  et  de 
dépenses  destiné  à  assurer  un  certain  nombre  de  services 
plus  ou  moins  étendus  et  variés. 

Rappelons  qu'il  existe  actuellement  en  Tunisie  : 

Sept  municipalités  :  à  Tunis,  Bizerto,  Sfax,  Sousse,  la 
Goulette,  le  Kef  et  Mehdia. 

Sept  commissions  municipales  :  à  Gabès,  Monastir,  Kai- 
rouan,  Béja,  Nabeul,  Houmt-Souk  et  Souk-el-Arba. 

Dix  commissions  de  voirie:  à  Tozeur,  Zarzis,  Zaghouan, 
Tebourba,  Gafsa,  Mcdenine,  .^in-Draham,  Tabarka,  Med- 
jez-el-Bab  et  Sidi-Bou-Saïd. 
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Le  rôle  du  service  des  travaux  publics  dans  l'organismç 
municipal  est  défini  par  les  articles  31  à  36  du  décret  pré- 
cité du  i^'  avril  1885.  Les  agents  des  travaux  publics  sont, 
aux  termes  de  ce  décret,  chargés,  d'une  manière  générale, 
de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  travaux  dont  les  dépenses 
sont  imputables  sur  les  fonds  des  villes. 

Ces  travaux  comprennent  deux  catégories,  l'entretien  et 
les  travaux  neufs.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  de  la  pre- 
mière catégorie  sur  les  fonds  du  budget  communal  extra- 
ordinaire. 

Pour  les  localités  non  érigées  en  communes,  les  subven- 
tions de  l'Etat  affectées  aux  travaux  neufs  ne  sont  pas 
versées  et  restent  inscrites  au  budget  général  ;  elles  sont, 
en  quelque  sorte,  fournies  en  nature  et  ne  peuvent  par  suite 
être  détournées  de  leur  affectation. 

Quand  il  s'agit  d'une  municipalité,  les  projets  des  tra- 
vaux neufs  dont  le  principe  a  été  régulièrement  approuvé, 
sont  dressés,  dans  chaque  localité,  par  l'agent  des  travaux 
publics  désigné  à  cet  effet,  qui  opère  dans  ce  cas  comme 
agent  de  la  ville  et  soumet  directement  son  travail  au  con- 
seil municipal.  Le  projet,  s'il  est  admis  par  le  conseil,  est 
envoyé  au  gouvernement  tunisien  qui  le  transmet,  pour 
approbation,  au  directeur  général  des  travaux  publics.  Le 
premier  ministre  donne  ensuite  l'autorisation  d'engager  la 
dépense  si  les  allocations  nécessaires  ont  été  régulièrement 
votées  par  le  conseil  municipal. 

Dans  les  localités  non  érigées  en  communes,  les  projets 
suivent  la  marche  habituelle  aux  travaux  dotés  par  le  bud- 
get, mais  ils  sont  toujours  soumis,  pour  avis,  en  temps 
utile,  aux  commissions  intéressées. 

Pour  les  travaux  d'entretien  dont  les  marchés  ont  été 
régulièrement    approuvés,  les  agents   des  travaux  publics 
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relèvent  directement  des  présidents  de  municipalités  ou  des 
présidents  de  commissions. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics,  qui  approuve, 
comme  nous  l'avons  dit,  les  projets,  approuve  également 
les  marchés  de  travaux  communaux.  Les  marchés  de  four- 
nitures sont  approuvés  par  le  premier  ministre. 

Ces  deux  sortes  de  marchés  doivent  être,  sauf  certaines 
exceptions,  passés  avec  publicité  et  concurrence.  Le  décret 
fixe  les  règles  à  suivre  dans  les  adjudications  pubUques  dont 
la  validité  est  toujours  subordonnée  à  l'approbation  du  pre- 
mier ministre. 

Quant  aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  municipaux,  elles  ont  été,  con- 
formément au  décret  de  1885,  formulées  dans  un  arrêté  du 
directeur  général  des  travaux  publics  dont  la  rédaction 
actuellement  en  vigueur  porte  la  date  du  15  avril  1889. 

Nous  allons  maintenant  donner  quelques  indications  de 
détail  sur  chacun  des  genres  de  travaux  municipaux  assurés 
par  les  agents  de  la  Direction  des  travaux  publics. 

Ces  travaux  s'appliquent  à  différents  objets  que  l'on  peut 
énumérer  comme  il  suit  : 

Voies  publiques  et  dcpciulances. 
Plantations  et  squares. 
Nettoiement  et  arrosage. 
Éclairage. 
Eaux  et  égouts. 
Bâtiments  municip.iux. 

Foies  publiques  et  dépendances.  —  La  voirie  h  Tunis, 
comme  d'ailleurs  dans  toutes  les  autres  villes  de  la  Régence, 
présente  deux  aspects  différents,  suivant  qu'il  s'agit  de  la 
ville  arabe  ou  de  la  ville  européenne. 
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Dans  la  ville  arabe,  les  rues  sont  tortueuses,  avec  des 
impasses  innombrables,  et  sont  très  étroites;  les  plus  larges 
ont  de  4  mètres  à  5  mètres  au  maximum,  et  la  circulation 
des  voitures  y  est  impossible,  il  y  en  a  de  beaucoup  plus 
étroites  où  deux  personnes  peuvent  à  peine  passer  de  front. 
Il  n'y  a  pas  de  grandes  artères  qui  coupent  la  ville  arabe, 
presque  pas  de  places  publiques,  ni  de  jardins.  C'est  une 
agglomération  serrée,  continue  de  maisons,  où  le  rapport 
de  la  surface  bâtie  à  la  non  bâtie  est  aussi  élevé  qu'il  peut 
être  dans  ville  au  monde.  Dans  certains  quartiers,  notam- 
ment dans  les  faubourgs,  cette  densité  est  corrigée  par  le 
peu  de  hauteur  des  maisons  qui  n'ont,  en  général,  qu'un 
rez-de-chaussée  sans  étage  ;  de  sorte  que  si  les  rues  y  sont 
peu  larges,  elles  sont  aussi  peu  profondes,  la  hauteur  des 
maisons  riveraines  ne  dépassant  pas,  en  général,  4  à  5  mè- 
tres. Par  suite,  la  largeur  de  la  rue  est  égale  à  la  profondeur, 
ce  qui  est  suffisant,  étant  donné  que  chaque  maison  a  sa 
cour  intérieure  et  que  la  nappe  d'air  libre  est  peu  éloignée 
des  poumons  des  habitants  et  trouve  un  peu  accès  partout; 
dans  ces  parties,  l'expropriation  horizontale  de  Trélat  se 
trouve,  en  quelque  sorte,  réalisée  de  fait.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dans  la  ville  proprement  dite,  c'est-à-dire  dans  la 
Médina  et  la  Hara,  où  les  rues  sont  beaucoup  plus  profondes 
que  larges,  la  plupart  des  maisons  ayant  un  rez-de-chaussée 
avec  un  et  parfois  deux  étages.  La  situation  est  encore  ag- 
gravée par  ce  fait  que,  dans  beaucoup  d'endroits,  on  a  cons- 
truit des  voûtes  ou  des  habitations  au-dessus  de  la  rue  qui 
est  ainsi  transformée  en  un  passage  couvert  ;  il  y  a  des  quar- 
tiers où  la  lonsrueur  des  rues  couvertes  est  certainement  le 
tiers  de  la  longueur  totale.  Dans  les  souks  (marchés)  cette 
situation  déplorable  est  la  règle.  Or,  les  souks  sont  le  quar- 
tier commerçant  par  excellence  et  constituent  une  bonne 
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partie  de  la  cité.  Ils  ne  sont  pas  habités  la  nuit,  cela  est  vrai, 
mais,  par  contre,  ils  sont  pendant  toute  la  journée  le  centre 
d'une  activité  très  grande  ;  une  foule  compacte  s'y  presse 
et  de  nombreux  ouvriers  et  commerçants  travaillent  et  pas- 
sent la  moitié  de  leur  vie  dans  ces  sortes  de  tunnels  qui  ne 
reçoivent  qu'un  maigre  jour  par  quelques  regards  percés 
dans  la  voûte.  Les  boutiques  sont  largement  ouvertes  sur  la 
rue,  mais  elles  n'ont  que  cette  ouverture  unique  et  elles 
sont  elles-mêmes  très  étroites  ;  ce  sont  de  petites  alvéoles 
en  cul-de-sac.  Cet  état  de  choses  a  été  amené  parles  besoins 
du  commerce  ;  on  voulait  trafiquer  à  l'abri  de  la  pluie  en 
hiver  et  du  soleil  en  été.  On  est  toujours  à  l'ombre  et  à  sec 
dans  les  souks,  mais  on  y  manque  d'air  et  de  lumière  en 
toute  saison. 

Dans  la  Médina  et  la  Hara,  les  rues  non  encore  pourvues 
du  nouveau  réseau  d'égouts  sont  pavées,  le  pavage  est  très 
ancien  et  n'est  pas  toujours  bien  dressé.  Quelques-unes  de 
ces  rues  sont  dallées.  Elles  sont  à  peu  près  planes,  avec 
une  rigole  de  0™,45  de  large  qui  draine  les  eaux  pluviales  et 
les  amène  à  une  bouche  d'égout  fermée  par  une  grille  en 
pierre  ou  en  fer,  communiquant  avec  l'égout  duquel  elle 
n'est  séparée  que  par  l'épaisseur  du  pavage  ;  de  là,  des  effon- 
drements fréquents.  Aucune  occlusion  hvdraulique  ne  sé- 
pare l'atmosphère  de  l'égout  de  celle  de  la  rue  et  celle-ci, 
en  été,  est  souvent  empestée  par  des  odeurs  nauséabondes 
s'échappant  des  vieux  égouts. 

Dans  les  rues  pourvues  du  nouveau  réseau  d'égouts,  la 
situation  est  tout  autre  ;  la  chaussée  pavée  a  été  réfec- 
tionnée  avec  un  bombement  au  '/^o  rejetant  les  eaux 
pluviales  dans  les  caniveaux  formés  par  la  chaussée  pavée  à 
une  distance  variant  de  o"',50  à  i  mètre,  suivant  la  largeur 
des  rues,  des  maisons  riveraines.   Des  bouches  d'égout  à 
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fermeture  liydrauliquc,  couronnées  par  une  grille  en  fonte 
et  placées  à  des  distances  variant  de  50  à  100  mètres,  reçoi- 
vent les  eaux  pluviales  et  les  conduisent  à  l'égout  sans  qu'au- 
cune émanation  malsaine  vienne  empoisonner  l'air  ambiant. 

Avec  ce  système,  il  n'y  a  pas  h  craindre  non  plus  les  pro- 
jections d'eaux  ménagères  sur  la  chaussée,  chaque  proprié- 
taire est  tenu  d'effectuer  par  un  branchement  particulier,  le 
déversement  de  ses  eaux-vannes  à  l'égout  public. 

Lorsque  les  travaux  de  construction  du  nouveau  réseau 
seront  terminés,  le  rôle  de  la  police  sanitaire,  chargée  de 
réprimer  les  abus,  sera  bien  simplifié. 

Dans  le  quartier  européen,  les  rues  sont  bien  tracées  sui- 
vant un  plan  arrêté  à  l'avance  ;  les  unes  sont  méridiennes, 
les  autres  équatoriales  ;  elles  se  coupent  à  angle  droit,  sont 
larges,  peu  profondes  et  beaucoup  sont  plantées  d'arbres 
conformément  au  principe  qui  semble  admis  pour  les  pays 
chauds,  à  savoir  :  couloirs  larges  permettant  la  circula- 
tion de  l'air  avec  plantations  donnant  beaucoup  d'ombre. 
Il  y  a  des  places,  des  avenues,  des  jardins;  bref,  le  contraste 
avec  la  ville  arabe  est  complet  :  les  deux  civilisations  sont 
là  en  présence  avec  leurs  oppositions  bien  tranchées.  Les 
rues  européennes  sont  macadamisées  et  soigneusement  en- 
tretenues. Ce  qui  laisse  le  plus  à  désirer,  ce  sont  les  trottoirs 
qui,  jusqu'à  présent,  sont  à  la  charge  des  particuliers  et  qui, 
en  beaucoup  d'endroits,  n'ont  pas  de  revêtement  protec- 
teur. Ces  surfaces  à  nu  ont  l'inconvénient  d'abord  de  gêner 
la  circulation,  puis  de  fournir  une  grande  quantité  de  boues 
qui  vont  à  l'égout  d'oùpn  est  obligé  de  les  retirer  à  grands 
frais.  Des  raisons  finarJbières  ont  empêché  jusqu'ici  la  ville 
de  prendre  à  sa  charge  une  partie  de  la  dépense  qu'entrai- 
nerait  la  mise  en  état  des  trottoirs.  D'ailleurs,  avant  l'éta- 
blissement rationnel  des  branchements  des  égouts  particu- 

TUNISIE.    —    1*.  " 


l62  LA    TUNISIE. 

liers,  il  ne  serait  pas  logique  de  toucher  aux.  trottoirs  ;  ce 
travail  viendra  après. 

Dans  les  autres  villes  de  la  Régence,  la  situation  est  sem- 
blable à  celle  du  Tunis.  Pea  à  peu  les  rues,  suivant  leur 
importance  ont  été  mises  dans  un  état  de  viabilité  conve- 
nable. Sans  chercher  à  les  redresser  au  moyen  d'expropria- 
tions coûteuses,  on  leur  a  donné,  par  des  pavages  et  par  des 
égouts,  la  solidité  et  la  propreté  désirables.  On  a  réservé 
pour  les  nouveaux  quartiers  en  voie  de  formation,  les  larges 
percées  et  les  alignements  droits.  Les  matériaux  sont  choisis 
avec  soin,  et  l'on  peut  citer,  à  Tunis  notamment,  nombre 
de  rues  qui  ne  le  cèdent  en  rien  à  celles  des  villes  de  la  mé- 
tropole. 

Des  plaques  indicatrices,  rédigées  en  français  et  en  arabe, 
ont  été  posées  à  Tunis,  Bizerte,  Béja,  La  Goulette,  Sousse, 
Monastir,  Mehdia,  Sfax  et  Gabès  ;  les  maisons  v  ont  reçu 
des  plaques  de  numérotage;  à  Tunis,  la  pose  en  devait  être 
terminée  complètement  en  1895. 

Ces  travaux  ont  marché  de  pair  avec  l'établissement  de 
nombreux  plans  d'alignement  exécutés  soit  par  des  agents 
du  service,  soit  par  des  géomètres  temporairement  ratta- 
chés à  la  Direction  générale  des  travaux  publics  ;  on  pos- 
sède actuellement  des  plans  d'ensemble  sulHsamment  exacts 
pour  Sousse,  Bizerte,  Gabès,  Kairouan  et  La  Goulette.  Ce- 
lui de  Tunis  sera  achevé  dans  trois  ans;  les  levers  dont  on 
a  fait  usage  Jusqu'ici  ne  sont  guère  que  des  croquis  visuels. 

Le  service  que  l'on  appelle  plus  spécialement  de  la  voirie 
et  qui  comprend  les  alignements,  les  permissions  de  bâtir, 
les  permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  temporaire  sur  la 
voie  publique,  fonctionne  dans  neuf  localités,  où  des  règle- 
ments de  voirie,  préparés  par  les  agents  du  service,  ont  été 
mis  en  vigueur  par  le  premier  ministre  sur  la  proposition 
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du  Directeurgénéral  des  travaux  publics.  Ces  localités  sont  : 
Tunis,  La  Goulette,  Bizertc,  Le  Kcf,  Sousse,  Souk-el-Arba, 
Kairouan,  iMonasîir  et  Gabès. 

Un  grand  nombre  d'arrêtés  intéressant  plus  ou  moins  les 
travaux  publics  sont,  en  outre,  préparés  par  les  agents  de 
ce  service;  tels  sont  ceux  qui  concernent  la  circulation  pu- 
blique, la  clôture  des  terrains  vagues,  etc.,  etc. 

C'est  ]fi  multiplicité  des  affaires  de  voirie  qui  a  amené 
certaines  municipalités,  comme  celles  de  Sousse  et  de  Sfax, 
à  adjoindre  au  conducteur  chargé  des  travaux  de  la  ville  un 
agent  rétribué  sur  les  fonds  municipaux,  bien  que  cette  in- 
novation ne  soit  peut-être  pas  dans  l'esprit  du  décret. 

Elle  a  cependant  été  consacrée  à  Tunis  où  le  personnel 
des  travaux,  sauf  l'ingénieur,  est  entièrement  payé  par  la 
ville,  qui  s'impose,  de  ce  chef,  une  dépense  moyenne  de 
80,000  fr.  par  an. 

Ce  personnel  comprend,  outre  l'ingénieur  chef  de  ser- 
vice, quatre  conducteurs,  quatre  inspecteurs,  une  dizaine 
de  commis  ou  agents  de  bureau,  deux  jardiniers,  deux  mé- 
caniciens, etc. 

On  peut  ranger  dans  les  travaux  concernant  la  voirie  le 
contrôle  exercé  par  les  agents  de  ce  service  sur  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  réseaux  de  tramways  municipaux. 

Des  demandes  en  vue  de  concessions  de  ce  genre  ont  été 
présentées  à  Sousse  et  à  Gabès,  mais  le  seul  réseau  en  ex- 
ploitation est  celui  de  la  ville  de  Tunis  qui  a  été  concédé 
par  la  convention  municipale  du  21  juin  1885,  approuvée 
par  décret  du  21  mars  1886. 

Ce  réseau  comprend  actuellement  quatre  lignes  pr.rtant 
de  la  porte  de  France  et  conduisant,  l'une  à  la  Kasbah  par 
Bab-Djedid,  l'autre,  à  la  Kasbah  par  Bab-Souika,  la  troi- 
sième à  la  douane  et  la  quatrième  au  port. 
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La  traction  a  lieu  par  chevaux;  la  largeur  de  la  voie  est 
d'un  mètre,  celle  du  matériel  roulant  est  inférieure  à  2'", 20  ; 
la  hauteur  de  ce  matériel  ne  dépasse  pas  3  mètres.  La  voie 
et  ses  francs-bords  sont  pavés  en  grès  de  Sidi-Raïs;  les  rails 
sont  en  acier  et  pèsent  trente  kilogrammes  par  mètre  cou- 
rant. 

Un  arrêté  municipal  du  16  juillet  1886  réglemente  l'ex- 
ploitation, g 

Les  premières  lignes  ont  été  mises  en  service  en  1887; 
la  jonction  de  Bab-Djedid  à  Bab-Souika  a  été  livrée  en  1887 
et  la  ligne  du  nouveau  port  en  1894. 

Promenades  et  plantations.  —  On  conçoit  difficile- 
ment une  agglomération  urbaine  de  quelque  importance 
sans  promenades  et  ?ans  plantations  sur  les  principales 
voies  publiques.  Les  municipalités,  à  Sousse,  à  Sfax,  à  Bi- 
zerte,  etc.,  n'ont  pas  manqué  de  faire  des  efforts  pour  créer 
des  plantations  qui  faisaient  absolument  défmt  dans  les 
anciennes  villes  arabes.  Mais  c'est  surtout  à  Tunis  que  les 
résultats  obtenus  méritent  une  mention  spéciale. 

On  doit  citer  en  première  ligne  l'avenue  de  la  Marine, 
plantée  de  quatre  rangées  de  ficus,  qui  fait  suite  à  l'avenue 
de  France  et  mesure  60  mètres  de  largeur  sur  700  mètres 
de  longueur.  Il  sera  possible  de  la  prolonger  jusqu'au  lac 
lorsque  les  travaux  du  nouveau  port  seront  assez  avancés 
pour  comporter  le  déplacement  de  la  douane  actuelle  et  de 
ses  dépendances. 

L'avenue  de  Paris,  qui  rencontre  perpendiculairement 
l'avenue  de  la  Marine  et  a  comme  prolongement  l'avenue 
de  Carthage,  formera  très  prochainement  avec  celle-ci  une 
promenade  plantée  de  20  mètres  de  largeur  et  de  3,500  mè- 
tres de  longueur. 
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Depuis  1886,  la  ville  de  Tunis  a  exécuté  des  plantations 
d'alignement  dans  toutes  les  places  et  dans  les  rues  d'une 
largeur  au  moins  égale  à  1 5  mètres. 

Le  nombre  des  arbres  d'alignement  s'élève  actuellement 
à  4,147. 

La  plus  grande  partie  de  ces  arbres  sort  de  la  pépinière 
municipale,  qui  a  été  créée  au  Belvédère  en  1886  et  qui  oc- 
cupe une  superficie  de  huit  hectares  environ.  Cette  pépi- 
nière contient  près  de  175,000  arbres. 

Indépendamment  des  plantations  d'alignement,  la  ville  a 
fiiit  transformer  en  square  la  place  de  la  Kasbah  et  le  ter- 
rain qui  se  trouve  en  avant  des  nouveaux  réservoirs;  dans 
un  but  d'hygiène,  elle  a  planté  en  massifs  les  terrains  situés 
au  nord  et  au  sud  des  réservoirs,  ainsi  que  tous  les  cime- 
tières intra  et  extra-muros;  le  dernier  inventaire  faisait 
ressortir  31,485  arbres  existant  actuellement  dans  les  cime- 
tières musulmans. 

La  ville  de  Tunis  ne  possédait  aucun  lieu  de  promenade 
un  peu  étendu  en  dehors  de  la  Marine  ;  les  routes  qui  abou- 
tissent à  Tunis  sont  trop  fréquentées  pour  être  agréables; 
sauf  la  route  du  Bardo,  elles  ne  sont  pas  encore  ombragées. 
Le  programme  adopté  en  1892,  pour  satisfaire  sous  ce  rap- 
port aux  besoins  de  la  population,  comprend  la  création, 
au  nord  de  Tunis,  du  parc  du  Belvédère. 

Nettoiement  et  arrosage.  —  Ce  service,  un  des  plus 
essentiels  à  la  salubrité  urbaine,  n'existait  à  aucun  degré 
dans  les  anciennes  villes  indigènes,  où  l'on  se  contentait, 
pour  l'évacuation  des  détritus,  soit  du  système  de  la  fosse 
à  fumier,  usité  dans  les  campagnes  de  tous  les  pays,  soit 
d'un  «  tout  à  l'égout  »  primitif. 

A  Tunis  même,  on  eut  beaucoup  de  peine,  en   1883  et 
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1884,  à  organiser  un  système  impartait  d'enlèvement  des 
ordures.  Ce  n'est  qu'en  1885  que  le  service  du  balayage  et 
de  l'arrosage  put  être  adjugé  aux  clauses  et  conditions  d'un 
cahier  des  charges  calqué  sur  celui  des  grandes  villes  de 
France. 

Ce  service  comporte  l'emploi  de  quatre  balayeuses  mé- 
caniques appartenant  à  la  ville  et  de  cinquante-quatre  tom- 
bereaux et  quarante  brouettes  fournis  par  l'entrepreneur. 
Le  personnel  de  l'entreprise  comprend,  outre  les  conduc- 
teurs et  brouetteurs,  cinquante  balayeurs  et  cinq  surveil- 
lants sous  les  ordres  d'un  clief  surveillant. 

La  même  entreprise  effectue  également  l'arrosage  public 
au  moyen  de  dix  tonneaux  attelés  et  de  cinq  lances  munies 
chacune  de  10  mètres  de  tuyaux. 

La  surface  arrosée  est  d'environ  trente  et  un  hectares. 
Signalons  que  le  service  du  nettoiement  à  Tunis  a  été 
bien  facilité  par  l'arrêté  municipal  du  29  septembre  1893 
qui  prescrit  l'usage  de  récipients  pour  effectuer  les  dépôts 
des  détritus  ménagers  sur  la  voie  publique. 

A  Bizerte,  à  Sousse,  à  La  Goulette,  au  Kef,  le  service 
du  balayage  et  de  l'arrosage  est  également  adjugé  sur  les 
bases  d'un  cahier  des  charges  analogue  à  celui  de  Tunis  ;  la 
propreté  et  la  salubrité  de  ces  villes  ne  laissent  rien  à  dé- 
sirer. 

Sfax  et  Mehdia  effectuent  ces  services  en  régie. 
Enfin,  des  cahiers  des  charges  sont  appliqués  à  des  entre- 
prises de  balayage  dans  les  localités  suivantes  :  Béja,  Souk- 
el-Arba,   Kairouan,    Monastir,  Gabès,  Djerba,  Tabarka, 
Sidi-bou-Said,  Medjez-el-Bab  et  Zaghouan. 

Ces  excellentes  mesures  sont  appelées  à  se  développer 
encore. 
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Éclairage.  —  L'éclairage  public  n'existait  pas  avant  l'oc- 
cupation française  dans  les  villes  de  la  Régence.  Toutefois, 
une  convention,  en  date  du  15  avril  1872,  avait  concédé  à 
une  compagnie  anglaise  le  droit  d'établir  à  Tunis  une  usine 
à  gaz,  mais  cette  usine  n'alimentait  que  vingt-quatre  lan- 
ternes publiques. 

Une  nouvelle  convention  du  11  avril  1884,  étendue  par 
une  convention  postérieure  du  30  novembre  1886,  a  auto- 
risé la  substitution  d'une  société  fraçaise  à  l'ancienne  com- 
pagnie, précisé  les  obligations  du  concessionnaire  et  abaissé 
notablement  le  prix  du  gaz.  Trois  nouveaux  gazomètres 
ont  été  établis;  la  canalisation,  complète  dans  le  quartier 
européen,  atteint  un  développement  de  quarante-cinq  kilo- 
mètres; neuf  cent  cinquante-sept  lanternes  ont  été  posées, 
et  l'éclairage  public  qui,  en  réalité,  a  commencé  à  fonc- 
tionner le  13  décembre  1884,  comporte  actuellement  une 
dépense  annuelle  d'environ  120,000  fr. 

Les  becs  emplovés  brûlent  les  uns  100  litres  à  l'heure, 
les  autres  140  ;  ces  derniers  coûtent  environ  o  fr.  04  c.  par 
heure. 

Pour  assurer  l'éclairage  complet  de  la  ville,  il  resterait  à 
placer  encore  trois  à  quatre  cents  nouvelles  lanternes  sur  la 
voie  publique.  Le  budget  municipal  aurait  de  la  peine  à 
supporter  l'accroissement  des  dépenses  annuelles  corres- 
pondantes, mais  l'emploi  du  pétrole  permettra  sans  doute 
de  réduire  cet  accroissement  à  un  chiffre  très  acceptable. 

La  ville  de  La  Goulette  a  passé  avec  la  compagnie  du 
gaz  de  Tunis  une  convention  en  date  du  30  octobre  1886 
qui  a  été  approuvée  par  décret  du  18  décembre  suivant 
et  aux  termes  de  laquelle  elle  assure  à  cette  compagnie 
une  consommation  moyenne  journalière  de  150  mètres 
cubes  de  gaz  pour  l'éclairage  public  ;  le  prix  du  mètre  cube 
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est  de  o  fr.  30  c.  ;  le  nombre  des  lanternes  de  cent  cin- 
quante. 

Partout  ailleurs,  le  pétrole  du  commerce,  en  raison  de 
son  bas  prix,  est  exclusivement  employé  pour  l'éclairage 
public. 

Alimentation  d'eau.  —  A  part  les  intéressants  travaux 
relatifs  à  la  ville  de  Tunis  dont  nous  faisons  plus  loin  l'his- 
torique, on  peut  dire  qu'avant  l'année  188 1  et  malgré  les 
dotations  spéciales  considérables  instituées  par  la  piété  des 
fidèles  en  faveur  de  l'administration  des  Habous,  l'alimen- 
tation publique  en  eau  potable  n'existait  qu'à  l'état  embryon- 
naire dans  la  Régence,  Quelques  sources  avaient  été  captées, 
quelques  puits  creusés,  mais  le  système  le  plus  générale- 
ment employé  était  celui  de  l'emmagasinement  des  eaux 
de  pluie  appliqué  avec  des  proportions  quelquefois  considé- 
rables. Outre  les  citernes  particulières  qui  font  partie  inté- 
grante de  toute  habitation  tunisienne,  il  existait  des  citernxis 
publiques  (madjeu,  sebalas)  placées  soit  à  l'intérieur  des 
villes,  soit  le  long  des  chemins.  Une  surtace  versante  de 
terrain  naturel,  proportionnée  à  l'importance  du  cube  à  re- 
cueillir, était  affectée  à  chaque' ouvrage.  Il  va  sans  dire  que 
les  eaux  ainsi  rassemblées  étaient  souvent  troubles  et  impures 
et  que  l'étanchéité  des  réservoirs  laissait  beaucoup  à  désirer. 

On  peut  citer  comme  spécimen  de  ce  genre  de  construc- 
tion, la  citerne  de  la  Soffra,  à  Soussc,  située  à  l'intérieur 
de  la  ville  arabe;  sa  capacité  est  de  4,000  mètres  cubes,  son 
canal  d'amenée  a  près  de  500  mètres  de  longueur. 

Les  feskias  de  Sf;ix  sont  également  remarquables  :  ce  sont 
des  bassins,  en  partie  couverts,  d'une  capacité  totale  de  plus 
de  18,000  mètres  cubes  et  qui  reçoivent  les  eaux  d'orage  de 
rOiicd-.A<:uarL'b. 
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On  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  et  l'on  doit  re- 
garder comme  l'ouvrage  le  plus  étonnant  de  ce  genre,  le 
bassin  des  Aglabites,  à  Kairouan.  C'est  un  réservoir  en  ma- 
çonnerie ayant  en  plan  la  forme  d'un  polygone  régulier  de 
64  côtés,  dont  le  cercle  inscrit  a  128  mètres  de  diamètre; 
il  est  accolé  à  un  deuxième  réservoir  de  même  forme,  d'un 
diamètre  de  33  mètres  et  à  deux  citernes  couvertes,  d'une 
contenance  d'un  millier  de  mètres  cubes. 

Ce  bassin  a  une  profondeur  de  5  mètres,  mais,  malgré  les 
nombreux  contreforts  qui  flanquent  son  mur  d'enceinte,  il 
ne  pourrait  sans  danger  être  complètement  rempli  et  rece- 
voir plus  de  50,000  mètres  cubes  d'eau.  L'époque  de  sa 
construction,  d'après  l'historien  El-Bekri,  remonterait  au 
règne  d'Abou-Ibrahim-Ahmed,  prince  de  l.i  dynastie  des 
Aglabites  ;  on  suppose  que  ce  bassin  se  remplissait  par  une 
dérivation  des  eaux  de  l'Oued-Marguellil.  En  1882,  les  ha- 
bitants de  Kairouan  s'imposèrent  une  contribution  extraor- 
dinaire de  près  de  100,000  fr.  pour  extraire  les  terres  qui 
le  remblayaient;  cette  opération,  mal  conduite,  amena  dans 
les  maçonneries,  des  mouvements  auxquels  le  génie  mili- 
taire s'efforça  de  porter  remède  ;  il  dépensa  dans  ce  but  une 
somme  de  30,000  fr.  qui  resta  insuffisante;  la  restauration 
fut  achevée  par  l'administration  des  travaux  publics  en  1886, 
movennant  une  dépense  de  50,000  fr.  Le  bassin  des  Agla- 
bites sert  aujourd'hui  de  réserve  pour  l'alimentation  de 
Kairouan  et  reçoit  les  eaux  de  trop-plein  de  la  conduite  de 
Chéri  chera. 

Bien  que  les  travaux  d'adduction  dos  eaux  potables  soient 
plus  spécialement  d'intérêt  municipal ,  ils  ont  généralement 
été  exécutés  en  Tunisie  sur  les  fonds  du  Trésor. 

Trente-deux  localités,  renfermant  une  population  totale 
de  plus  de  250,000  habitants,  sont  actuellement  desservies 
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p.ir  des  distributions  d'eau  potable.  Le  débit  total  de  ces 
distributions  s'élève  à  18,000  mètres  cubes  par  jour,  soit  à 
plus  de  200  litres  par  seconde. 

Au  point  de  vue  de  la  population  et  des  débits  consom- 
més, la  ville  de  Tunis  rentre  pour  plus  de  la  moitié  dans 
les  chiffres  qui  précèdent. 

La  dotation  moyenne  des  localités  pourvues  de  distribu- 
tion d'eau  est  de  70  litres  par  jour  et  par  tête  d'habitant 
pour  l'ensemble  de  la  Régence  ;  ce  chiffre  représente  égale- 
ment la  dotation  moyenne  de  la  ville  de  Tunis.  Cette  quan- 
tité d'eau  peut  être  regardée  comme  suffisante,  eu  égard 
aux  habitudes  de  la  population  et  aux  ressources  supplé- 
mentaires dont  les  puits  et  citernes  assurent  la  disposition. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  facile  de  relever  parmi  les  différents 
États  du  globe,  un  certain  nombre  de  grandes  villes  dont  la 
situation  n'est  pas  supérieure,  au  point  de  vue  des  eaux 
potables,  à  celle  de  la  capitale  de  la  Régence.  Citons  dans 
cet  ordre  d'idées  :  Stockholm,  Amsterdam,  Barcelone,  Ma- 
drid, Le  Caire,  etc. 

Tunis  et  sa  banlieue.  —  La  ville  de  Tunis  et  une  partie  de 
sa  banlieue  sont  alimentées  en  eau  potable  par  l'aqueduc 
qui  conduisait  autrefois  à  Carthage  les  eaux  deZaghouan  et 
de  Djoukar. 

Les  sources  du  Djebel-Zaghouan  se  trouvent  à  quarante- 
six  kilomètres  au  sud  de  Tunis,  à  l'altitude  de  275  mètres; 
les  sources  du  Djebel-Djoukar  sont  situées  à  l'altitude  de 
389  mètres,  à  vingt-deux  kilomètres  au  sud-ouest  des  pre- 
mières. 

Les  travaux  de  l'aqueduc  de  Carthage  ont  été  commen- 
cés en  l'année  117  de  notre  ère,  sous  le  règne  de  l'empereur 
Hadrien  et  terminés  en  163. 
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Une  partie  des  eaux  de  Zaghouan  était  reçue  dans  la 
nymphée  d'un  temple  en  hémicycle,  dont  les  ruines  attes- 
tent encore  aujourd'hui  la  splendeur.  La  source  principale 
se  trouvait  à  gauche  en  dehors  du  temple. 

Ces  eaux,  reçues  dans  un  aqueduc  en  maçonnerie,  se 
joignaient  à  Moghrane,  après  un  parcours  de  six  kilomètres, 
avec  celles  de  Djoukar. 

Les  sources  de  Djoukar  déversaient  leurs  eaux  dans  le 
bassin  d'un  temple  aujourd'hui  en  ruines,  de  proprortions 
plus  modestes  et  d'une  architecture  moins  luxueuse  que 
celui  de  Zaghouan.  L'aqueduc  qui  les  recevait  avait,  jusqu'à 
sa  jonction  avec  celui  de  Zaghouan,  une  longueur  d'envi- 
ron trente-quatre  kilomètres.  Il  traversait  un  pays  très  ac- 
cidenté et  comportait  de  nombreux  ouvrages  d'art,  dont 
quelques-uns  d'une  grande  importance. 

De  Moghrane  au  Djebel-Ahmar,  le  canal  d'amenée  rece- 
vait les  eaux  des  petites  sources  dites  Aïn-Djour  et  Aïn- 
Ziga;  il  passait  la  vallée  de  l'Oued-Miliane  et  le  col  entre  le 
Djebel-Aïn-Krina  et  le  Djebel-Ahmar  sur  d'importants 
ponts-aqueducs  dont  le  premier  n'avait  pas  moins  de  cinq 
kilomètres  de  longueur. 

A  partir  du  Djebel-Ahmar,  le  tracé,  jusque-là  dirigé  vers 
le  nord,  s'infléchissait  vers  l'est  pour  aboutir  aux  citernes 
de  la  Malka,  dans  lesquelles  les  eaux  étaient  déversées  par 
un  pont-aqueduc  de  douze  kilomètres  de  longueur.  Ces 
citernes,  d'une  capacité  d'au  moins  5,000  mètres  cubes, 
sont  détruites  en  partie;  ce  qui  en  reste  sert  d'habitation 
à  des  familles  indigènes.  Le  parcours  du  canal  depuis  Djou- 
kar jusqu'à  la  Malka  était  d'environ  cent  trente  kilomè- 
tres; la  longueur  totale  des  aqueducs,  y  compris  ceux 
d'Aïn-Djour  et  d'Aïn-Ziga,  atteignait  cent  quarante-deux 
kilomètres. 
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Il  n'est  plus  possible  aujourd'hui  de  se  rendre  compte  de 
h  manière  dont  fonctionnait  à  Carthage  la  distribution  des 
eaux.  Il  existe  bien  un  souterrain  qui  part  des  citernes  et 
traverse  la  colline  sur  le  flanc  de  laquelle  est  située  la  Malka, 
mais  à  partir  de  son  débouché  sur  le  versant  opposé  on  ne 
trouve  plus  aucune  trace  de  canalisation.  Lors  delà  restau- 
ration des  citernes  dites  de  Carthage,  qu'on  suppose  être 
d'origine  punique,  on  n'a  découvert  aucune  disposition  in- 
diquant une  communication  avec  les  réservoirs  de  la  Malka. 

L'œuvre  grandiose  d'Hadrien  subit  les  vicissitudes  de  Car- 
thage. L'aqueduc  fut  détruit  une  première  fois  par  les  Van- 
dales, il  fut  rétabli  en  534  par  BéUsaire,  après  les  victoires 
remportées  par  ce  général  sur  Gélimer.  Lors  de  la  destruc- 
tion de  Carthage  en  698,  les  parties  à  jour  du  canal  furent 
démolies,  les  parties  en  souterrain  furent  abandonnées.  Ce 
n'est  qu'environ  deux  siècles  plus  tard  que  les  Maures  ex- 
pulsés d'Espagne,  qui  s'étaient  établis  en  grand  nombre 
dans  la  Régence,  entreprirent  la  restauration  de  l'aqueduc 
jusqu'au  Djebel-Ahmar,  d'où  un  nouvel  aqueduc  amena  les 
eaux  aux  citernes  de  la  Kasbah  de  Tunis.  Dans  les  ruines 
des  ponts-aqueducs,  on  peut  reconnaître  les  piles  édifiées 
par  les  Maures  :  elles  sont  en  pisé,  tandis  que  la  construc- 
tion d'origine  romaine  est  en  pierre  de  taille. 

On  ne  connait  pas  le  temps  pendant  lequel  fonctionna 
l'œuvre  des  Maures,  mais  il  ne  doit  pas  avoir  été  de  longue 
durée,  étant  données  les  guerres,  les  insurrections  et  les  ré- 
volutions continuelles,  la  rapacité  des  souverains  et  de  leurs 
créatures  et  enfin  l'incurie  habituelle  aux  Turcs  aussi  bien 
qu'aux  Arabes. 

En  1859,  so'-^s  l'impulsion  de  Léon  Roclies,  consul  gé- 
néral de  France  à  Tunis,  le  gouvernement  beylical  décida 
la  restauration  de  l'aqueduc  et,  en  186 1,  les  eaux  claires  et 
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limpides  de  Zaghouan  arrivèrent  à  Tunis,  dont  les  habi- 
tants étaient  réduits  à  l'eau  des  citernes  et  à  celle  des  fes- 
kias,  grands  réservoirs  à  ciel  ouvert  dont  l'un,  en  assez  bon 
état,  subsiste  encore  près  de  Bub-Sidi-Abdesselem.  Une  con- 
duite en  fonte,  partant  du  réservoir  de  Bab-Sidi-Abdallah, 
distribua  les  eaux  en  ville  au  moyen  d'environ  deux  cents 
bornes-fontaines. 

Dans  la  restauration,  on  avait  pu  utiliser  sur  presque  tout 
le  parcours  l'ancien  radier  romain  ;  les  parties  en  souterrain 
n'étaient  généralement  pas  trop  endommagées.  Les  ponts- 
aqueducs  de  Djoukar  et  de  l'Oued-Miliane  furent  remplacés 
par  des  siphons  métalliques. 

De  Bou-Nouar,  point  terminus  de  la  restauration  de  l'an- 
cien canal,  part  un  siphon  métallique  de  o"',5  5  de  diamètre 
et  de  9'''°, 300  de  longueur  qui  aboutit  au  réservoir  de  Bab- 
Sidi-Abdallah.  Sur  ce  siphon  se  branche  la  canahsation  du 
Bardo  et  de  La  Goulette. 

La  dépense  qu'entrainèrent  ces  travaux  peut  être  évaluée 
à  treize  millions  de  francs. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  du  canal  et  de 
ses  dépendances  fut  confié  successivement  à  différents  entre- 
preneurs, mais  sans  donner  des  résultats  satisfaisants.  La  ges- 
tion la  plus  déplorable  fut  celle  de  la  municipalité  de  Tunis. 

L'existence  même  du  canal  était  compromise  au  point 
que  l'eau  de  Djoukar  n'arrivait  même  plus  à  Moghrane. 

Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  le  général  Khéré- 
dine,  concéda  en  1872,  pour  une  période  de  trente  ans, 
l'exploitation  des  eaux  aux  généraux  Baccouche,  Hussine, 
Roustème  et  Mohamed,  aux  conditions  principales  sui- 
vantes : 

i*^  La  municipalité  continuait  à  toucher  le  montant  des 
abonnements  consentis  pendant  le  cours  de  sa  gestion; 
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2°  Les  nouveaux  concessionnaires  pouvaient  disposer  à 
leur  profit  du  surplus  des  eaux  alors  nécessaires  à  l'alimen- 
tation de  Tunis,  du  Bardo  et  de  La  Goulette; 

3°  Ils  recevaient,  en  outre,  une  subvention  annuelle  de 
6o,ooo  fr.  imposée  à  l'administration  des  biens  habous. 

La  nouvelle  administration  mit  le  canal  et  ses  dépendances 
dans  un  état  relativement  satisfaisant,  mais  il  ne  lui  fut  pas 
possible  de  supprimer  les  innombrables  abus  auxquels  se  li- 
vraient les  consommateurs. 

Tous  les  établissements  publics  ou  religieux,  ainsi  que 
les  consulats,  recevaient  l'eau  gratuitement,  sans  aucun 
contrôle  de  la  consommation  ;  le  contrôle  n'existait  pas  da- 
vantage pour  les  particuliers;  tel  abonné  qui  payait  pour 
un  mètre  cube  par  jour  en  consommait  vingt  et  au  delà.  Il 
arrivait  fréquemment,  même  dans  les  années  d'abondance, 
que  la  population  était  privée  d'eau,  non  seulement  pen- 
dant la  nuit,  mais  pendant  une  partie  de  la  journée,  bien 
que  le  volume  auquel  avaient  droit  les  abonnés  n'attei- 
gnit pas  2,000  mètres  cubes  et  que  l'adduction  l'élevât  à 
10,000  mètres  cubes  et  au  delà.  A  un  état  pareil  s'applique 
bien  le  mot  de  Couche  :  «  Les  besoins  ont  des  limites,  l'a- 
bus n'en  a  pas.  -) 

Après  l'établissement  du  Protectorat,  l'administration  se 
préoccupa  de  la  réorganisation  de  l'alimcntition  Indraulique 
de  la  ville  de  Tunis  et  de  sa  banlieue. 

En  1884,  elle  autorisa  la  substitution  de  M.  Ch.  Durand, 
de  Paris,  aux  quatre  généraux  tunisiens,  sous  condition  de 
l'établissement  d'une  régie  coïntéressée.  M.  Durand  réu- 
nit le  service  des  eaux  à  celui  du  gaz  d'éclairage  dont  il  était 
déjà  concessionnaire  et  forma  une  société  anonyme  sous  la 
raison  sociale  :  «  Compagnie  du  gaz  et  régie  coïntéressée 
des  eaux  de  Tunis  ». 
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La  durée  de  la  nouvelle  concession  était  de  cinquante 
années,  du  13  octobre  1884  au  12  octobre  1934. 

Par  convention  du  25  octobre  1884,  le  concessionnaire 
s'engageait  à  mettre,  à  ses  frais,  en  parfait  état  d'entretien 
tous  les  ouvrages  et  leurs  dépendances  et  à  exécuter  les  tra- 
vaux neufs  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  1,500,000 
francs. 

Le  prix  de  l'eau  était  ainsi  fixé  :  pour  les  usages  domes- 
tiques, le  mètre  cube  o  fr.  30;  pour  les  irrigations,  le 
mètre  cube  0  fr.  15. 

L'administration  abandonnait  chaque  année  au  conces- 
sionnaire le  produit  brut  des  abonnements,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  des  trois  quantités  ci-après  déter- 
minées : 

r°  Une  annuité  fixe  de  102,000  fr.  ;  2°  l'intérêt  à  5  p.  100 
du  capital  de  premier  établissement  des  travaux  neufs; 
3°  l'amortissement  de  ce  capital  à  raison  d'un  demi  poir 
cent.  Si  le  produit  brut  des  abonnements  était  inférieur  à 
la  somme  de  ces  trois  quantités,  l'administration  n'était 
pas  tenue  de  la  différence  vis-à-vis  du  concessionnaire. 

Lorsqu'au  contraire  ce  produit  dépassait  le  total  des  trois 
quantités  ci-dessus,  il  était  alloué,  en  outre,  au  concession- 
naire, une  prime  réglée  comme  il  suit  : 

1°  Sur  les  premiers  60,000  fr.  d'excédent,  30  p.  100; 

2"  Sur  le  surplus  des  excédents,  25  p.  100. 

Le  déficit  d'une  année  ne  pouvait  donner  aucun  droit  au 
concessionnaire  sur  les  excédents  d'une  autre  année. 

Il  ne  fut  malheureusement  pas  possible  d'appliquer  inté- 
gralement ces  conditions  financières.  Le  prix  de  l'eau  avait 
été  jusqu'alors  de  30  fr.  par  an  pour  une  consommation 
quotidienne  nominale  d'un  mètre  cube,  généralement  bien 
inférieure,  comme  nous  l'avons  dit,  à  la   consommation 
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réelle.  La  fixation  du  prix  de  30  centimes  par  mètre  cube 
donna  lieu  à  une  protestation  générale  de  la  population, 
quoique  le  nombre  des  abonnés,  seuls  intéressés  au  main- 
rien  des  abus,  ne  dépassât  pas  neuf  cents. 

Le  Gouvernement  décida  alors  de  maintenir  le  prix  de 
l'eau  à  30  fr.  pour  une  consommation  annuelle  égale  ou 
inférieure  à  365  mètres  cubes,  et  de  n'appliquer  le  prix  de 
30  centimes  que  pour  les  excédents  de  consommation  au 
delà  de  365  mètres  cubes  par  an. 

Une  nouvelle  convention  fut  signée  le  6  décembre  1885. 
Par  cette  convention  l'État  s'engageait  à  tenir  compte  au 
concessionnaire  de  la  différence  entre  le  prix  réellement 
payé  par  mètre  cube  d'eau  et  celui  qu'il  aurait  dû  percevoir 
en  vertu  du  premier  contrat. 

Une  troisième  convention,  signée  le  25  septembre  1889, 
abrogea  celle  de  1885  et  fixa  à  200  mètres  cubes  le  volume 
d'eau  annuel  auquel  donnait  droit  l'abonnement  de  30  fr. 
pour  usages  domestiques.  Le  prix  des  abonnements  indus- 
triels fut  fixé  à  360  fr.  pour  une  consommation  annuelle 
égale  ou  inférieure  à  2,400  mètres  cubes,  le  surplus  étant 
pavé  à  raison  de  30  centimes  le  mètre  cube.  Le  prix  du 
mètre  cube  d'eau  pour  les  irrigations  fut  maintenu  à  1 5  cen- 
times, avec  une  perception  minimum  de  270  fr. 

Rades  et  Hammam-Lif,  qui  font  partie  de  la  banlieue  de 
Tunis,  étaient  dépourvus  d'eau  potable.  Par  une  conven- 
tion en  date  du  4  février  1891,  la  compagnie  s'engagea  à 
faire  l'adduction  jusqu'à  Rades  de  l'eau  des  sources  captées 
par  l'administration  dans  les  environs  de  Grombalia,  dont 
l'alimentation  fut  également  prévue.  Ces  travaux  ont  été 
terminés  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1893.  ^'^  com- 
portent l'adduction  d'un  volume  journalier  de  2,000  mètres 
cubes,  soit  24  litres  par  seconde. 
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En  résumé,  les  eaux  de  Tunis,  telles  qu'elles  sont  ex- 
ploitées par  la  Compagnie  concessionnaire,  assurent  ac- 
tuellement l'alimentation  hydraulique  de  treize  localités 
renfermant  une  population  totale  d'environ  150,000  habi- 
tants. 

Avant  de  terminer,  ajoutons  quelques  renseignements 
sur  le  régime  des  sources  et  la  puissance  de  débit  des  aque- 
ducs et  conduites  d'adduction. 

Les  sources  de  Djoukar  et  de  Zaghouan  ont  un  débit 
excessivement  variable.  Au  printemps,  après  des  hivers  très 
pluvieux,  il  atteint  quelquefois  25,000  mètres  cubes  par 
jour  pour  chacun  des  groupes  de  sources;  le  débit  total, 
après  plusieurs  années  successives  de  sécheresse  au  moment 
de  l'étiage,  est  déjà  descendu  à  moins  de  6,000  mètres 
cubes.  Dans  les  années  ordinaires,  le  débit  d'étiage  se  main- 
tien environ  à  12,000  mètres  cubes,  dont  8  à  10,000  ar- 
rivent à  Bou-Nouar. 

Le  débit  de  la  source  de  Ben-Saïdan  ne  dépasse  pas 
200  mètres  cubes  par  jour  à  l'étiage  ;  mais  la  proximité  de 
cette  source  de  l'aqueduc,  dont  elle  est  à  peine  distante 
d'une  centaine  de  mètres,  en  justifie  le  captage. 

La  source  Avad,  du  village  de  Zaghouan^  peut  être  con- 
sidérée comme  pércnne  :  le  débit  se  maintient,  à  peu  de 
chose  près,  à  3,000  mètres  cubes  par  jour. 

Le  débit  d'Aïn-Ziga,  assez  considérable  en  hiver,  devient 
presque  nul  à  l'étiage  dans  les  années  de  grande  sécheresse 
comme  en  1888. 

L'aqueduc  de  Djoukar,  malgré  une  pente  totale  considé- 
rable et  une  grande  section,  ne  peut  amener  à  Moghranc 
qu'environ  5,000  mètres  cubes  par  jour,  par  suite  de  quel- 
ques contre-pentes  que  présente  son  radier.  II  est  probable 
que  les  Romains  ont  exécuté  ce  canal  par  tronçons  séparés. 
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tronçons  qu'ils  ont  du  ensuite  raccorder  par  des  rampes,  eu 
raison  des  défectuosités  du  nivellement. 

L'aqueduc,  après  la  jonction  à  Moghrane,  en  travaillant 
à  plein  débit,  peut  amener  à  Bou-Nouar  un  maximum  de 
14,000  mètres  cubes  d'eau  par  jour  ;  en  comptant  pour  la 
consommation  en  route  2,000  mètres  cubes,  il  doit  rece- 
voir à  Moghrane  environ  16,000  mètres  cubes.  Le  siphon 
double  de  l'Oued-Miliane  et  le  siphon  de  Bou-Nouar  à 
Tunis  pourraient  livrer  passage  à  20,000  mètres  cubes  par 
jour. 

La  puissance  de  débit  du  canal  est  restée  ce  qu'elle  était 
du  temps  des  Romains.  Quant  au  débit  des  sources,  il  a  dû 
augmenter  dans  une  certaine  mesure,  par  suite  de  l'agran- 
dissement des  cavités  qui  emmagasinent  l'eau  dans  l'inté- 
rieur de  la  montagne,  agrandissement  occasionné  par  la  dis- 
solution du  carbonate  de  chaux  qu'absorbe  l'eau  des  sources. 
Le  résidu  fixe  de  cette  eau  est  de  o"'',3  par  htre,  soit  300 
grammes  par  mètre'  cube.  En  admettant  pour  les  sources 
de  Zaghouan  un  débit  quotidien  moven  de  10,000  mètres 
cubes  pendant  une  période  de  1,730  ans,  l'agrandissement 
des  cavités  peut  être  évalué  à  environ  700,000  mètrescubes, 
•  Quoi  qu'il  en  soit,  la  ville  de  Tunis  est  pourvue  d'une 
eau  excellente  et  en  quantité  généralement  suffisante  pour 
les  besoins  de  ses.  habitants.  Elle  est  peut-être,  sous  ce  rap- 
port, la  mieux  dotée  des  grandes  cités  d'Afrique. 

L'adduction  des  sources  de  Grombalia  a  complété,  d'une 
façon  iieureuse,  l'alimentation  de  la  banlieue  de  Tunis. 

Kairoitaii.  —  Par  l'importance  de  sa  population,  par  son 
caractère  religieux  et  la  notoriété  qu'elle  possède  chez  les 
musulmans,  la  ville  de  Kairouan  se  plaça,  dès  le  début,  au 
premier  rang  des  préoccupations  de   l'administration    du 
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protectorat  et,  dès  1883,  la  Direction  générale  des  travaux 
publics  commença  des  études  en  vue  d'y  effectuer  une  ad- 
duction d'eaux  potables. 

Les  sources  de  Cherichera,  situées  dans  le  vallon  de  ce 
nom,  à  une  trentaine  de  kilomètres  au  sud-ouest  delà  ville, 
attiraient  l'attention  publique  par  les  traces  manifestes  des 
captages  anciens  qu'elles  présentent. 

On  peut  encore  suivre  les  restes  d'un  aqueduc  romain 
qui,  partant  de  Cherichera,  vient  se  perdre  dans  la  plaine 
de  rOued-Marguellil,  d'où  il  se  dirigeait,  suivant  les  uns, 
jusqu'au  bassin  des  Aglabites,  à  Kairouan. 

On  reconnut  que  les  eaux  de  Cherichera  sont  d'excellente 
qualité  puisqu'elles  marquent  1 7°  à  l'hydrotimètre  et  qu'elles 
peuvent  se  classer  un  peu  au-dessus  des  eaux  de  la  Vanne, 
à  Paris  ;  on  se  décida  donc  à  en  faire  le  captage  au  moyen 
de  drains  et  d'un  collecteur  principal  débouchant,  en  amont 
d'un  barrage  transversal  au  lit  de  l'Oued-Cherichera,  dans 
une  chambre  de  départ  où  devait  être  placée  l'origine  de  la 
conduite  d'amenée. 

Ce  travail,  terminé  en  1885,  permit  d'effectuer  le  jau- 
geage exact  des  sources  et  de  déterminer  le  diamètre  de  la 
conduite  d'amenée  qui  fut  fixé  à  o'",i75. 

Comme  on  disposait  d'une  charge  d'environ  150  mètres 
entre  les  deux  extrémités  de  la  conduite,  celle-ci  eût  pu 
donner  un  débit  d'environ  quatorze  litres  à  la  seconde,  égal 
à  celui  des  sources  au  moment  des  plus  grandes  eaux  ;  mais, 
dans  la  pratique,  les  besoins  de  la  consommation  n'excé- 
dant pas  sept  litres  par  seconde,  on  a  préféré  réduire  le 
débit  à  ce  chiffre  et  ne  pas  changer  la  conduite,  laquelle,  en 
cas  d'arrêt,  eût  pu  se  rompre  sous  une  pression  de  quinze 
atmosphères.  En  1893,  on  a  sectionné  la  conduite  en  quatre 
tronçons  indépendants,  où  la  charge  peut  dépasser  quatre 
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atmosphères,  ce  qui  met  les  tuyaux  à  l'abri  de  toute  chance 
de  rupture. 

Six  abreuvoirs,  le  long  du  tracé,  donnent  de  l'eau  aux  po- 
pulations des  douars  ;  Kairouan  possède  quatorze  bornes- 
fontaines  et  trois  abreuvoirs;  enfin,  le  trop-plein  des  eaux 
sert  à  l'irrigation  de  la  pépinière  des  travaux  pubHcs,  ou 
bien  se  déverse  dans  le  bassin  des  Aglabites,  restauré  et 
aménagé  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut.  La  longueur 
de  la  canaHsation  est  d'environ  5,300  mètres. 

Depuis  1893,  l'exploitation  des  eaux  et  les  revenus 
qu'elle  produit  ont  été  remis  à  la  commission  municipale 
de  Kairouan,  mais  l'Etat  continue  à  prendre  à  sa  charge 
les  frais  de  développement  et  d'entretien  du  réseau. 

Un  règlement  des  abonnements  a  été  approuvé  par  dé- 
cret du  20  mai  1893,  ^^  ^^  ^'^^^^  ^  ^^^  ''^i'^^^  dotée  d'une 
source  de  bénéfices  qui  ne  peut  manquer  de  se  développer. 

SoHSse.  —  Dès  1894,  ^^^  études  avaient  été  entreprises 
en  vue  de  l'ahmentation  en  eau  potable  de  la  ville  de  Soussc, 
très  insuffisamment  desservie  par  les  citernes  privées  et  pu- 
bliques qu'elle  possédait  et  par  les  puits  des  dunes  de  Bou- 
Jatfar. 

Les  études  se  portèrent  d'abord  sur  trois  points  princi- 
paux :  la  conduite  romaine  de  Soussc  qui  draine  les  eaux 
de  la  vallée  de  l'Oued-Kharoub;  le  bassin  de  l'Oucd-Boul, 
près  d'Enfidaville,  et  celui  de  l'Oued-Nebham.  , 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  la  conduite  dite  ro- 
maine ne  pouvait  guère  donner  qu'un  litre  par  seconde 
d'une  eau  médiocre  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  la  conserver 
comme  moyen  accessoire  d'alimentation  pour  les  animaux. 

Les  études  se  portèrent  alors  sur  Li  vallée  supérieure  *\c 
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rOucd-Laya,  située  à  13  kilomètres  à  l'ouest  de  Sousse, 
sur  laquelle  l'attention  avait  été  appelée  par  les  nombreux 
puits  arabes  qu'elle  alimente.  Des  sondages  multiples  et  un 
examen  attentif  du  bassin  au  point  de  vue  géologique  firent 
admettre  l'existence  d'une  nappe  souterraine  puissante  dont 
la  surface  d'alimentation  est  d'environ  100  kilomètres 
carrés.  L'analyse  chimique  révéla  en  même  temps  l'excel- 
lente qualité  des  eaux,  reconnue  déjà  par  la  notoriété  pu- 
blique. 

On  arrêta  dès  lors  le  programme  des  travaux  dont  la 
réalisation  est  actuellement  terminée. 

L'exploitation  et  l'entretien  sont  assurés  par  la  ville  de 
Sousse,  qui  perçoit  à  son  profit  les  taxes  portées  au  règle- 
ment des  abonnements  qui  a  été  approuvé  par  décret  du 
28  octobre  1894. 

S  fax.  —  La  ville  de  Sfax  n'était  alimentée  jusqu'à  ces 
derniers  temps  que  par  les  réserves  d'eau  de  pluie  emma- 
gasinées dans  les  masrias  ou  dans  les  feskias  et  par  trois 
puits  appelés  «  puits  Chabonni  »,  situés  à  6  kilomètres  de 
la  ville  et  donnant  un  débit  total  de  200  mètres  cubes  par 
jour. 

L'autorité  militaire  avait  d'ailleurs,  en  1885,  affecté  deux 
de  ces  puits  aux  besoins  de  la  garnison  et  établi  une  noria 
et  une  conduite  pour  en  amener  les  eaux  à  Sfax. 

La  qualité  des  eaux  autant  que  le  fifible  débit  de  la  nappe 
fit  rejeter  l'idée  d'utiliser  ces  puits  pour  l'alimentation  de  la 
ville.  On  se  décida  pour  l'adduction  des  eaux  de  la  nappe 
souterraine  de  l'Oued-Sidi-Salah  qui  se  trouve  à  environ 
16  kilomètres  au  nord  de  Sfax. 

L'exploitation  des  eaux  et  l'entretien  des  ouvrages  ont 
été  confiés  à  la  municipalité  de  Sfax. 
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Bi^erte,  —  Avant  1888,  la  ville  de  Bizerte  recevait  pour 
son  alimentation  hydraulique,  au  moyen  d'un  canal  en  ma- 
çonnerie d'origine  romaine,  l'eau  de  la  source  dite  Aïn- 
Nadour,  située  à  environ  5  kilomètres  de  la  ville  vers 
l'ouest,  ainsi  que  l'eau  de  la  petite  source  dite  Aïn-Meriem . 

Le  débit  total  des  deux  sources  n'atteint  pas  toujours 
300  mètres  cubes  par  jour  au  moment  de  l'étiage,  et  ce 
faible  volume  n'arrivait  qu'en  petite  partie  à  la  ville.  Le 
canal,  dont  l'entretien  était  à  la  charge  de  l'administration 
des  habous,  perdait  de  tous  côtés  et  la  population  était 
réduite  en  été  presque  exclusivement  à  l'eau  des  citernes. 

La  distribution  se  fliisait  en  ville  par  six  fontaines. 

En  1888,  les  eaux  d'Aïn-Nadour  furent  amenées  en  ville 
par  une  conduite  en  fonte  de  0^,125  de  diamètre.  La  faible 
altitude  d'Aïn-Meriem  ne  permit  pas  d'en  recevoir  l'eau 
dans  la  conduite.  Cette  source,  affectée  au  service  du  fau- 
bourg des  Andalous,  écoula  ses  eaux  dans  une  conduite  en 
fonte  établie  par  la  Compagnie  du  port. 

En  1889,  une  conduite  en  fonte  d'environ  2  kilomètres 
et  demi  de  longueur  remplaça  la  canalisation  en  maçon- 
nerie de  la  distribution  intérieure,  et  9  bornes-fontaines 
vinrent  s'ajouter  aux  fontaines  existantes.  Un  réservoir  en 
maçonnerie  d'environ  180  mètres  cubes,  placé  à  proximité 
du  Fort-d'Espagne,  compléta  le  service  de  l'alimentation 
en  eau  potable. 

La  construction  du  port  et  le  développement  des  nou- 
veaux quartiers  n'ont  pas  tardé  \  faire  ressortir  l'insuffi- 
sance de  l'alimentation  actuelle. 

Il  sera  pourvu  très  prochainement  à  cette  insuffisance 
par  la  mise  en  vigueur  d'une  convention  passée  à  cet  ellet 
entre  l'administration  et  la  Compagnie  du  port  de  Bizerte. 
Celle-ci  devra  assurer  l'adduction  et  la  distribution  d'un 
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volume  d'au  moins  800  mètres  cubes  d'eau  par  24  heu- 
res. Cette  eau,  captée  dans  les  dunes  d'Aïn-bou-Ras 
qui  sont  situées  à  environ  quatorze  kilomètres  à  l'est  de 
Bixerte,  ne  laissera  absolument  rien  à  désirer  au  point  de 
vue  de  la  qualité.  Le  captage  pourra  d'ailleurs  être  étendu 
suivant  les  besoins  de  la  population,  et  il  est  à  espérer  que 
les  travaux  seront  bientôt  assez  avancés  pour  que  la  ville  de 
Bizerte  n'ait  pas  à  redouter  la  prochaine  sécheresse. 

Galh's.  —  L'alimentation  en  eau  potable  de  Gabès  et  de 
ses  environs  a  été  décidée  en  1891.  Le  projet  primitif  com- 
portait l'adduction  de  la  source  dite  Aïn-Zeïd,  située  à 
9  kilomètres  à  l'ouest  de  Gabès,  dont  les  eaux,  recueillies 
dans  une  conduite  en  grès,  devaient  traverser  le  plateau  de 
Ras-el-Oued  au  moyen  d'un  souterrain  de  2,400  mètres  de 
ongueur. 

Après  un  avancement  d'environ  1,400  mètres,  le  débit 
de  ces  infiltrations  dépassa  celui  de  la  source  dont  l'adduc- 
tion était  prévue,  soit  6  litres  à  la  seconde  ;  d'autre  part 
l'analyse  chimique  ayant  démontré  que  la  qualité  de  cette 
eau  était  absolument  identique  à  celle  de  la  source  d'Aïn- 
Zeïd,  il  fut  décidé,  au  commencement  du  mois  de  novembre 
1894,  d'arrêter  les  travaux  du  souterrain  et  d'alimenter  la 
ville  de  Gabès  et  ses  environs  au  moyen  des  eaux  recueil- 
lies dans  la  galerie.  Il  sera  facile  ultérieurement  de  doubler 
le  débit  disponible  en  achevant  le  percement  du  souterrain 
et  en  joignant  aux  eaux  d'infiltration  celle  d'Aïn-Zeïd,  dont 
le  captage  est  effectué. 

ÉGOUTS 

De  tout  temps,  dans  la  plupart  des  villes  de  la  Régence,  les 
Arabes  ont  établi  des  égouts  publics  et  particuliers.  Mais  ces 
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ouvrages,  conçus  sans  aucun  principe  technique,  exécutés 
sans  plan  d'ensemble,  n'étaient  l'objet  d'aucun  entretien  ; 
ils  fonctionnaient  généralement  comme  fosses  filtrantes  et 
créaient,  en  même  temps  qu'un  obstacle  à  la  circulation, 
un  danger  permanent  pour  la  santé  publique.  On  a  dû 
d'abord  essayer  de  s'en  tenir  à  l'amélioration  et  au  curage 
de  ces  anciens  égouts,  en  même  temps  qu'on  établissait 
quelques  ouvrages  de  détail  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  effectué 
des  dépenses  d'une  certaine  importance  à  Bizerte,  à  Sousse, 
à  Sfax,  à  Monastir  et  à  Mehdia.  Mais  on  n'a  pas  tardé  à 
reconnaître  qu'il  importait  de  procéder  par  mesure  d'en- 
semble et  qu'il  n'y  avait  pas  à  hésiter  dans  l'appUcation  des 
principes  d'hygiène  et  de  salubrité  publiques  aujourd'hui 
universellement  reconnus. 

On  fit  donc  l'étude  et  on  commença  la  construction  des 
réseaux  complets  d'égoyts  sur  chacun  desquels  nous  allons 
donner  quelques  renseignements. 


TUNIS 


SITUATION    DF.     TUXIS    AU     POIXT    DE    VUi:    Dl-     1.  ASS.ilNISSI-MENT 

l:N    lS()2 

On  peut  en  parcourant  lesdiversquarticrs  de  Tunis  suivre 
presque  pas  à  pas  le  développement  et  les  transformations 
successives  de  son  système  d'égouts. 

A  l'origine,  quand  les  habitations  commençaient  à  peine 
à  s'agglomérer,  les  habitudes  sédentaires  n'avaient  pas  eu 
le  temps  d'éveiller  les  besoins  de  confortable  ;  on  s'occu- 
pait peu  de  Tévacuation  des  eaux  ménagères  et  des  déjec- 


LES    TRAVAUX    PUBLICS. 


tions  animales.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  dans  la  plupart 
des  campagnes,  même  en  Europe  ;  à  Tunis,  ces  ouvrages 
subsistent  encore  dans  quelques  parties  des  faubourgs, 
notamment  dans  le  quartier  de  Sidi-Abd-el-Djelil,  faubourg 
de  Bab-Dzira.  On  creusait  simplement  une  fosse  peu  pro- 
fonde, tantôt  dans  une  cour,  tantôt  à  l'extérieur  de  l'habi- 
tation. Les  eaux-vannes  de  toute  espèce  y  étaient  conduites 
par  des  canalisations  sommaires,  le  soleil  évaporait  les 
liquides,  desséchait  et  transformait  le  surplus. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  qu'amenaient  les  orages 
et  les  pluies,  un  trop-plein  était  ménagé  sur  l'un  des  côtés 
de  la  fosse  et  les  eaux  en  excès  s'écoulaient  à  ciel  ouvert 
suivant  la  pente  naturelle  des  terrains. 

Le  sol  argileux  de  la  ville  absorbait  d'abord  une  partie 
des  eaux  de  ces  rigoles  ;  la  chaleur  du  cUmat  achevait  rapi- 
dement de  les  tarir. 

Cependant,  lorsque  les  maisons  se  multipliaient,  elles 
s'établissaient  naturellement  de  part  et  d'autre  de  ces  petits 
ruisseaux  ;  les  rues  se  dessinaient  et  les  eaux-vannes,  deve- 
nues plus  abondantes,  creusaient  un  fossé  plus  profond  dans 
l'axe  même  de  l'espace  réservé  à  la  circulation  commune. 

Ces  fossés  se  continuèrent  peu  à  peu  jusqu'au  lac,  et 
c'est  ainsi  que  se  tracèrent  autrefois,  à  travers  la  lagune 
transformée  aujourd'hui  en  ville  europénne,  ces  kandacqs  à 
ciel  ouvert  qui  existaient  encore  en  1892  et  1893  ^^  4^'^ 
prolongeaient  le  thalweg  des  différentes  dépressions  de 
terrains  sur  lesquelles  est  assise  la  ville  de  Tunis. 

Mais  le  fossé  ouvert  dans  l'axe  de  la  rue  devenait  une 
gêne  pour  les  habitants,  il  entravait  la  circulation  ;  il  répan- 
dait une  odeur  infecte  et  même  les  exhalaisons  ammonia- 
cales qui  s'en  échappaient,  comme  aujourd'hui  encore  dans 
le  f:iubourg   Bab-Dzira,    provoquaient  de  nombreuses  et 
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incurables  maladies  d'yeux.  On  songea  bientôt  à  le  couvrir; 
cette  couverture  était  simplement  constituée  à  l'origine  par 
des  branchages  d'oliviers  posés  sur  les  berges  en  terre  du 
fossé  ;  on  retrouve  encore  dans  la  Hara  de  vieux  égouts 
ainsi  disposés. 

Cet  égout  primitif  était  naturellement  fort  fragile,  les 
berges  s'éboulaient,  les  remblais  filtraient  à  travers  les  bran- 
chages ;  les  branchages  eux-mêmes  se  pourrissaient  et  cas- 
saient. 

On  en  vint  peu  à  peu  à  enfermer  l'égout  entre  des  pieds- 
droits  d'abord  en  maçonnerie  sèche,  ensuite  en  maçonnerie 
de  mortier  ;  on  substitua  des  rondins  de  diamètre  un  peu 
plus  fort  aux  branchages  d'oliviers  employés  h  la  couver- 
ture du  conduit  ;  enfin  on  recouvrit  les  joints  des  rondins 
de  pierres  plates,  pour  éviter  l'éboulement  des  terres  dans 
l'égout. 

Presque  tous  les  égouts  existants  dans  la  ville  arabe  au 
moment  de  l'occupation  française  étaient  encore  établis 
suivant  ce  type  et,  pour  éviter  des  dépenses  excessives,  la 
plupart  des  réparations  qui  y  sont  nécessaires  depuis  cette 
époque  ont  été  effectuées  en  conservant  les  anciennes  dis- 
positions. 

Un  seul  égout  voûté  parait  dû  aux  ingénieurs  arabes, 
c'est  le  grand  kandacq  de  Bab-el-Kadra,  sous  la  rue  El-Ha- 
fir,  la  voûte  est  en  briques  du  pa3's  posées  à  plat.  La  soli- 
dité est  naturellement  fort  insutiisante. 

D'autres  égouts  voûtés  à  radier  plat  existent  sous  les 
voies  les  plus  anciennes  de  la  ville  européenne;  ils  sont  dus 
aux  ingénieurs  italiens  ou  français  qui  ont  successivement 
dirigé  les  travaux  de  la  ville  de  Tunis,  depuis  que  l'accès 
de  la  Régence  a  été  ouvert  aux  nations  étrangères. 

Mais  ces  derniers  travaux  ont  tous  été  exécutés  au  jour 
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le  jour  pour  satisfaire  à  des  besoins  immédiats,  sans  qu'au- 
cun plan  d'ensemble  ait  été  jamais  tracé,  et  surtout  sans 
qu'on  prévît  l'extension  que  la  ville  européenne  prend  de- 
puis quelques  années. 

Les  travaux  de  voirie  laissés  presque  entièrement  à  la 
charge  de  la  municipalité  n'ont  pas  pu  suivre  le  plus  sou- 
vent le  développement  récent  des  constructions  ;  presque 
rien  n'avait  été  fait  pour  le  drainage  des  rues  nouvelles. 

L'écoulement  à  l'égout,  qui  a  toujours  existé  dans  la  plus 
'  grande  partie  de  la  ville  arabe,  était  certainement,  en  prin- 
cipe, bien  préférable  au  point  de  vue  de  l'assainissement  de 
la  maison. 

La  maison  arabe  est  d'ailleurs  plus  propre,  à  conditions 
de  fortune  égales,  que  la  maison  européenne. 

On  peut  dire  qu'en  général  les  conditions  hygiéniques 
des  constructions  européennes  laissaient,  à  ce  point  de  vue, 
plus  à  désirer  que  celles  des  vieilles  constructions  arabes. 

Mais,  d'autre  part,  l'écoulement  à  l'égout  tel  qu'il  est 
pratiqué  dans  la  ville  arabe,  est  une  cause  d'infection  conti- 
nuelle pour  les  voies  publiques. 

Les  anciens  conduits  couverts  en  rondins  n'ont  pas  la 
solidité  nécessaire  pour  supporter  une  circulation  qui  de- 
vient chaque  jour  plus  pesante  ;  les  arabas,  les  voitures  de 
toute  sorte  qui  parcourent  aujourd'hui  les  rues  de  tous  les 
quartiers,  provoquent  fréquemment  des  effondrements. 

Les  pluies  elles-mêmes  suffisent  à  entraîner  les  pieds- 
droits  ou  la  couverture  de  l'égout. 

Les  obstructions  de  toutes  sortes  sont  nombreuses.  Un 
grand  nombre  d'entre  elles  est  dû  simplement  à  l'accumu- 
lation des  terres  qui  filtrent  à  travers  les  joints  de  la  cou- 
verture. Un  plus  grand  nombre  est  dû  à  l'insuffisance  de  la 
pente  des  conduites. 
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La  réparation  et  le  curage  des  égouts  deviennent  ainsi  une 
opération  fort  onéreuse  pour  les  finances  municipales.  En 
outre,  les  dimensions  mêmes  des  conduites,  qui  ne  sont 
jamais  supérieures,  dans  aucun  sens,  à  o"',70,  et  la  faible 
largeur  des  rues,  qui  dépasse  rarement  4  mètres,  contrai- 
gnent de  recourir,  pour  effectuer  ces  réparations  et  ce  cu- 
rage, à  des  procédés  répugnants  et  malsains. 

Pour  une  réparation,  c'est  la  rue  tout  entière  qu'il  faut 
ouvrir  sur  toute  la  longueur  de  l'égout  à  réparer.  Pour  un 
curage,  on  pratique  tous  les  7  mètres  un  trou  dans  la 
chaussée. 

Avant  l'occupation  française,  les  matières  de  curage  sé- 
journaient au  moins  24  heures  et  souvent  plusieurs  jours 
sur  la  chaussée  :  les  rues  n'étant  pas  éclairées  pendant  la 
nuit,  les  passants  n'évitaient  pas  toujours  les  accidents  les 
plus  désagréables  et  souvent  même  les  plus  dangereux. 

Depuis  1885,  on  a  soin  de  mélanger  immédiatement  les 
matières  à  du  fumier,  ou  de  la  terre,  et  on  peut  ainsi  en 
débarrasser,  sans  délai,  la  voie  publique. 

Un  autre  progrès  a  aussi  été  réalisé.  Autrefois,  les  curages 
étaient  effectués  exclusivement  par  les  soins  des  proprié- 
taires riverains  et  à  leurs  frais.  Chaque  opération  exigeait 
l'intervention  de  trois  corps  de  métier  distincts  ;  les  corpo- 
rations existaient  en  effet  encore  à  peu  près  avec  l'organi- 
sation et  les  prérogatives  qu'elles  avaient  en  France  avant 
la  Révolution. 

C'étaient  d'abord  les  égoutiers  et  leurs  amins  qui  étaient 
chargés  d'ouvrir  l'égout  et  de  le  nettoyer.  Ces  ouvriers 
étaient  originaires  du  Djerid  ;  ils  étaient  exempts  de  la  ca- 
pitation  et  du  service  militaire  en  raison  des  difficultés  de 
leur  métier  et  des  maladies  d'yeux  qu'ils  contractaient  de 
bonne  heure. 
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L'enlèvement  des  matières  déposées  sur  le  sol  était  fait  à 
l'origine  par  les  Israélites  réquisitionnés;  plus  récemment  les 
bourriquotiers  (âniers)  et  leurs  amins  leur  furent  substitués. 

Enfin,  la  réfection  de  la  chaussée  était  confiée  à  la  corpo- 
ration des  paveurs. 

Il  était  rare  que  cette  série  de  travaux  fût  exécutée  sans 
interruption  ;  la  plupart  du  temps,  on  oubliait  même  com- 
plètement de  réfectionner  le  pavage.  Depuis  plusieurs  an- 
nées, le  curage  des  anciens  égouts  est  exécuté  par  un  en- 
trepreneur unique  que  paye  la  municipalité.  Après  avoir 
essayé  pendant  plusieurs  années  de  se  faire  rembourser  par 
les  riverains  le  montant  de  ses  dépenses  conformément  aux 
anciens  usages,  elle  a  substitué  en  1889  à  ce  système  un 
impôt  proportionnel  à  l'importance  des  immeubles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  conditions  hygiéniques  dans  les- 
quelles s'effectuent  encore  les  réparations  et  le  curage  de 
ces  égouts  sont  déplorables;  on  ne  pouvait  espérer  y  remé- 
dier sans  réfectionner  largement  tout  le  réseau. 

.  De  la  canalisaion  de  drainage  de  la  ville  de  Tunis.  — 
Différents  systèmes  ont  été  imaginés  jusqu'à  ce  jour  pour 
assurer  le  drainage  d'une  ville. 

On  peut  les  diviser  en  deux  groupes  : 

1°  Systèmes  assurant  l'écoulement  des  eaux  par  leur 
propre  poids  ; 

2°  Systèmes  faisant  intervenir  des  actions  mécaniques 
(Liermer-Berlier,  etc.).  On  a  dû  tout  d'abord  rejeter  tous 
les  svstèmes  du  second  groupe  ;  ils  entraînent  des  installa- 
tions compliquées  et  coûteuses  comme  premier  établisse- 
ment et  comme  entretien. 

L'écoulement  des  eaux-vannes  sous  l'action  de  la  pesan- 
teur est  nécessairement  plus  éconoiiiiqire. 
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Pour  Utiliser  le  mieux  possible  cette  force  et  réaliser  le 
drainage  économique  de  la  ville,  on  s'est  contenté  d'assurer 
le  passage  des  eaux-vannes  et  on  a  cherché  par  diverses 
dispositions  à  rendre  l'écoulement  de  ces  eaux  parfaitement 
continu,  de  façon  à  ce  que  la  main  de  l'homme  n'ait  à  inter- 
venir qu'accidentellement. 

Système  d' assainissemenl  adopté.  —  Les  principes  essen- 
tiels du  système  d'assainissement  adopté  sont  les  suivants  : 

1°  Toutes  les  eaux  pluviales  ou  ménagères  sont  reçues 
dans  les  égouts  ; 

2°  Les  égouts  ont  seulement  les  dimensions  nécessaires 
et  suffisantes  pour  écouler  le  volume  total  des  eaux-vannes; 

3°  Les  collecteurs  rejettent  au  lac,  par  des  canaux  de  dé- 
charge, les  eaux  des  orages  extraordinaires  avant  qu'elles 
n'arrivent  aux'  pompes  établies  pour  refouler  les  eaux- 
vannes  loin  de  la  ville.  Les  canaux  ne  fonctionnent  que 
sept  à  huit  fois  dans  l'année,  en  mo3-enne,  lorsque  l'inten- 
sité horaire  de  la  chute  de  pluie  est  supérieure  à  un  milli- 
mètre et  demi  de  hauteur  d'eau.  Ces  canaux  ne  se  rem- 
plissent qu'après  que  les  eaux  qui  ont  lavé  les  rues,  les 
cours,  les  trottoirs  en  entraînant  les  poussières  et  les  ma- 
tières organiques  se  sont  écoulées  dans  les  égouts  ordi- 
naires ;  ils  ne  donnent  donc  passage  qu'à  des  eaux  relati- 
vement propres. 

Forme  des  égouts  et  dispositions  préventives  pour  empêcher 
leur  obstruction.  —  Les  égouts  construits  d'après  ces  prin- 
cipes ne  sont  généralement  pas  visitables  ;  pour  éviter  les 
inconvénients  auxquels  peut  remédier  la  main  de  l'homme 
dans  les  égouts  à  grande  section,  les  dispositions  suivantes 
ont  été  adoptées  : 

1"  Les  égouts  maçonnéb  ont  un  profil  ovoide  ;  on  évite 
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ainsi  une  diminution  excessive  du  courant  aux  heures  de 
débit  minimum.  Lorsque  des  eaux  pluviales  chargées  de 
sable  s'ajoutent  aux  eaux  ménagères,  la  vitesse  croit  avec  le 
débit  et  les  sables  sont  entraînés  ; 

2°  Les  égouts  de  faibles  dimensions  sont  établis  d'une 
manière  économique  à  l'aide  de  conduits  tubulaires  en  po- 
terie comprenant  tous  les  égouts  de  0*^,20  ào'",5o  ;  comme 
dans  les  égouts  ovoïdes,  la  vitesse  augmente  avec  le  débit; 

3°  En  aucun  point  du  réseau,  la  vitesse  minima  ne 
doit  être  inférieure  à  celle  qui  est  nécessaire  pour  l'entrai- 
nement  des  matières  en  suspension  dans  les  eaux-vannes, 
afin  d'éviter  la  formation  de  dépôts  ;  cette  vitesse  doit  être 
de  o'",50  pour  entraîner  les  vases  d'origine  organique.  La 
vitesse  de  i  mètre  par  seconde  est  facilement  atteinte  au 
moment  des  pluies  abondantes  et  alors  l'entraînement  des 
boues  lourdes  est  à  son  tour  assuré  ; 

4°  Les  égouts  n'étant  pas  visitables  en  général,  il  convenait 
du  moins  de  les  rendre  accessibles  au  regard;  ils  sont  tracés 
par  alignements  droits  en  plan  et  en  profil,  de  40  à  50  mè- 
tres au  plus  de  longueur.  A  chaque  extrémité  sont  établis 
des  regards  de  dimensions  suffisantes  pour  permettre  à  un 
homme  de  s'y  accroupir  ; 

5°  Des  regards  sont  toujours  placés  à  la  jonction  de  deux 
égouts  ; 

6°  Pour  éviter  la  formation  de  dépôts  à  la  jonction  des 
égouts  par  suite  des  remous  ou  d'une  perte  de  vitesse,  les 
jonctions  à  angle  droit  sont  proscrites  et  les  axes  des  cana- 
lisations secondaires  sont  infléchis  de  façon  à  se  raccorder 
tangenticUement  avec  les  axes  des  conduites  principales.  Le 
plus  souvent  la  courbe  a  un  rayon  assez  petit  pour  qu'elle 
soit  tout  entière  comprise  dans  le  regard  de  jonction  ;  dans 
le  cas  contraire,  on  établit  un  regard  supplémentaire  ; 
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7°  C'est  par  les  bouches  d'égout  que  les  boues,  les  tes- 
sons, les  gravois  de  toutes  sortes  sont  introduits  dans  les 
égouts  ;  on  évite  l'introduction  des  objets  volumineux  en 
fermant  l'orifice  de  la  bouche  par  une  grille  dont  les  bar- 
reaux sont  assez  serrés  ;  quant  aux  boues  délayées  par  les 
eaux  pluviales,  elles  se  déposent  dans  un  puisard  en  contre- 
bas du  branchement  de  la  canaUsation.  Les  corps  flottants 
sont  retenus  dans  ce  puisard  par  une  plaque  en  tôle  recour- 
bée, scellée  par  trois  côtés  dans  les  parois  du  puisard  et  qui 
descend  à  7  centimètres  en  contre-bas  de  l'orifice  du  bran- 
chement d'égout  ; 

8°  Pour  éviter  la  projection  des  corps  lourds  dans  les 
égouts  par  les  branchements  des  maisons,  on  exige  dans 
les  nouvelles  constructions  l'établissement  d'un  siphon  sur 
la  canalisation  intérieure,  à  la  limite  de  la  voie  publique  ; 
dans  les  anciennes  constructions,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
réfection  des  branchements,  l'administration  fait  poser  une 
grille  à  l'aplomb  de  la  façade  ; 

9°  Toutes  les  mesures  indiquées  ci-dessus  restent  parfois 
insuffisantes  pour  éviter  les  obstructions  de  l'égout;  on  a 
alors  recours  à  des  chasses  d'eau  obtenues  à  l'aide  de  si- 
phons produisant  des  chasses  automatiques.  Les  bassins 
de  chasse  sont  étabHs  le  plus  rarement  possible,  pour  des 
raisons  d'économie,  là  où  les  égouts  ne  sont  pas  lavés  par 
les  eaux  venant  soit  des  hammams,  soit  des  condenseurs 
des  machines  à  vapeur,  soit  de  toute  autre  cause; 

10°  La  respiration  des  égouts  est  faciUtée  par  l'établisse- 
ment de  cheminées  d'aération,  d'un  diamètre  de  o"',io  à 
o'^,i5,  accolées  contre  les  maisons  et  de  préférence  contre 
les  bâtiments  publics. 
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DESCRIPTION    DU    SOUVEAU    RÉSEAU    d'ÉGOUT 

Topographie.  —  Tunis  est  adossée  à  deux  collines  dont 
les  sommets,  situés  sur  une  ligne  à  peu  près  parallèle  au 
méridien,  portent  la  Kasbah  et  le  collège  Alaoui. 

Entre  ces  deux  collines  s'étend  un  vallon  dont  le  col  est 
situé  à  la  porte  dite  Bab-Sidi-Gassem  ;  au  nord  de  la  Kasbah 
la  ville  occupe,  à  peu  près  jusqu'à  la  route  du  Bardo,  la  moitié 
de  la  vallée  comprise  entre  la  Koubah  et  les  coteaux  du 
Belvédère;  au  sud  du  collège  Alaoui,  se  développe  le  fau- 
bourg de  Bab-Dzira. 

Dispositions  générales  du  réseau.  —  Ces  dispositions  to- 
pographiques semblent  conduire  à  établir  3  lignes  princi- 
pales d'égouts  collecteurs  se  dirigeant  de  la  ligne  de  faite  des 
coUines  vers  le  lac,  en  suivant  les  parties  basses  des  vallons. 

Mais,  par  suite  des  mouvements  secondaires  du  terrain, 
il  a  été  établi  6  lignes  de  collecteurs  suivant  la  pente  natu- 
relle du  sol  ;  prolongés  en  ligne  droite,  c'est  au  lac  qu'ils 
aboutiraient. 

Le  grand  collecteur  a  pour  mission  de  détourner  les  eaux- 
vannes  de  leur  cours  naturel  et  de  leur  ancien  réceptacle, 
le  lac,  pour  les  diriger  vers  l'usine  qui  les  refoulera  au 
champ  d'épuration,  l'usine  a  été  établie  en  un  point  bas 
choisi  près  de  la  rive  du  lac  et  au  nord  de  l'avenue  de  la 
Marine. 

Le  grand  collecteur  y  ramène  toutes  les  eaux  des  six  col- 
lecteurs de  quartier;  on  ne  pouvait  mieux  choisir  pour 
l'étabhr  que  la  vaste  rue  de  20  mètres  de  largeur  qui.  sous 
le  nom  d'avenue  de  Paris  ou  d'avenue  de  Carthage,  joint 
la  route  d'Hammam-Lif  à  celle  de  l'Ariana,  en   suivant 


TUMilB.  —   I" 


194  LA    TUNISIE. 

presque  parallèlement  le  bord  du  lac.  Ce  collecteur  est 
établi  à  une  profondeur  suffisante  pour  drainer  tout  le  quar- 
tier européen. 

Cinq  canaux  de  décharge  conduisent  directement  au  lac, 
au  moment  des  fortes  pluies,  les  excédents  d'eau  que  le 
grand  collecteur  ne  peut  recevoir. 

La  station  de  refoulement  possède  des  machines  à  vapeur 
demi-fixes  pouvant  développer  chacune  une  force  de  50  che- 
vaux, trois  pompes  centrifuges  Farcot  et  trois  pompes  à 
pistons. 

Le  réseau  des  égouts  se  compose  actuellement  de  : 

2,756  mètres  de  canaux  de  décharge; 
2,729  mètres  d' égouts  ovoïdes  neufs  en  maçonnerie; 
5,281  mètres  d'anciens  égouts  en  maçonnerie  réfectionnés; 
47,381  mètres  d'égouts  tubulaires. 

Soit  58,157  mètres  de  longeur  totale. 

Sur  ce  réseau  sont  établis  : 

1,473  regards, 

1,700  bouches  d'égout  et 

27  bassins  de  chasse,  dont  17  doubles. 

Il  resterait  encore  80  kilomètres  de  rues  à  canaliser  pour 
achever  le  réseau,  mais  ce  sont  les  rues  qui  reçoivent  le 
moins  d'eau. 

Nulle  part,  l'emploi  des  poteries  n'aura  rendu  de  plus 
grands  services  qu'à  Tunis,  et  on  peut  dire  que  sans  elles 
la  canalisation  rationnelle  de  la  ville  indigène  se  seiait 
heurtée  à  des  difficultés  insurmontables.  Les  rues  vsont  en 
effet  très  étroites  à  peu  près  sans  exception,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  et  on  n'aurait  pas  pu,  sans  compromettre  gravement  la 
soHdité  des  maisons  riveraines,  fliires  des  tranchées  assez 
larges  et  assez  profondes  pour  l'établissement  de  canaux 
maçonnés  :   dans  la  plupart  des  cas,  il  eût  été  nécessaire 
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d'tWentrer  la  rue  dans  toute  sa  largeur  et  en  maints  en- 
droits, ou  eût  encore  été  gêné. 

La  pose  des  égouts  en  poterie  nécessite  des  travaux  de 
terrassements  bien  moins  importants  et  en  tous  cas  pos- 
sibles. Il  a  fallu  combiner  le  tracé  du  réseau  de  telle  façon 
que  la  vaste  agglomération  de  maisons  qui  forme  le  Tunis 
indigène,  fût  exclusivement  desservie  par  la  canalisation  à 
petite  section  :  cela  a  été  l'un  des  points  les  plus  originaux 
et  non  les  plus  faciles  du  problème. 

La  partie  du  réseau  actuellement  terminée  a  coûté  envi- 
ron 1,600,000  fr. 

Assainissement  du  lac.  —  L'assainissement  du  lac  a  été 
obtenu  partiellement  en  utilisant  pour  la  culture  pendant 
sept  ou  huit  mois  de  Tannée,  les  eaux  qui  se  déversaient 
autrefois  dans  le  lac. 

Actuellement  les  maraîchers  irriguent  environ  i8  hectares 
de  terrains  en  puisant  directement  l'eau  dans  les  égouts  à 
l'aide  de  vis  d'Archimède  ou  de  gucrbas. 

La  ville  emploie  chaque  jour  pour  arroser  les  nouvelles 
plantations  du  parc  et  de  la  pépinière,  i,8oo  mètres  cubes; 
le  jardin  d'essai,  d'une  superficie  de  30  hectares,  utilise 
chaque  jour  800  à  900  mètres  cubes.  A  certaines  heures  de 
la  journée,  on  ne  déverse  plus  rien  dans  le  lac. 

Par  ce  qui  précède,  on  voit  que  Tunis  peut  figurer  di- 
gnement à  côté  des  villes  qui  sont  entrées  le  plus  franche- 
ment dans  la  voie  des  réformes  sanitaires. 

Soiik-el-Arba.  —  Le  village  de  Souk-el-Arba,  situé  dans 
une  plaine  absolument  horizontale,  a  été  assaini  en  189 1  au 
moyen  d'un  réseau  d'égouts  tubulaires  qui  aboutit  à  la 
Medjerda.   La  longueur  totale  du  réseau  exécuté  est  d'en- 
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viron  i  ,850  mètres,  y  compris  les  branchements  des  bouches 
d'égout.  Le  diamètre  des  tuyaux  varie  deo"',i5  ào"',50. 
Sur  la  canalisation  se  trouvent  21  regards,  26  bouches 
d'égout  et  3  appareils  de  chasse. 

Binette.  —  Les  principales  lignes  du  réseau  des  égouts 
delà  ville  vieille  ont  été  exécutées  en  1893,  ^^'^^  ^^^^^  '^^ 
l'État.  La  ville  est  divisée  en  plusieurs  bassins  :  le  bassin 
est  déversé  directement  à  la  mer  ;  le  bassin  central  envoie 
ses  eaux  à  une  machine  élévatoire  qui  les  rejette  dans  la 
canalisation  de  la  ville  neuve,  dont  l'établissement  et  l'en- 
tretien sont  à  la  charge  de  la  Compagnie  du  port  ;  le  bassin 
ouest  communique,  sans  intermédiaire,  avec  la  canalisation 
de  la  ^•ille  neuve.  Le  quartier  de  la  Ksiba  reste  à  canaliser  ; 
les  eaux  de  ce  quartier  devront  être  envoyées  directement 
à  la  mer. 

La  longueur  totale  du  réseau  exécuté  est  d'environ 
4,500  mètres,  non  compris  les  branchements  des  bouches 
d'égout  ;  il  est  en  tuyaux  de  grès  dont  le  diamètre  varie  de 
o"\20  à  0^,50;  le  nombre  des  regards  est  de  134  et  celui 
des  bouches  d'égout  de  70.  Quatre  appareils  de  chasse  sont 
placés  au  point  culminant. 

L'entretien  et  l'exploitation  de  l'usine  élévatoire  sont  à 
la  charge  de  la  Compagnie  du  port. 

La  Compagnie,  de  son  côté,  a  établi  sur  les  terrains  de  sa 
concession  les  égouts  nécessaires  à  l'évacuation  des  eaux 
qui  viennent  de  la  ville  arabe. 

Sonssc.  —  Un  projet  complet  d'assainissement  de  la  ville 
de  Sousse  a  été  dressé  par  le  service  des  ponts  et  chaussées. 
Les  ressources  municipales  étant  insuffisantes  à  l'exécution 
du  projet,  l'État  a  prisa  sa  ciiarge  l'établissement  des  égouts 
du  quartier  de  Bahr-Zebla. 
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La  longueur  totale  des  lignes  est  d'environ  i,6oo  mètres, 
non  compris  240  mètres  de  branchements  particuliers  exé- 
cutés également  par  l'administration.  Sur  le  parcours  se 
trouvent  27  regards  et  56  bouches  d'égour.  Les  conduites 
sont  en  tuyaux  de  grès  dont  les  diamètres  varient  de  o"%20 
à  o'",40  ;  les  branchements  particuliers  ont  uniformément 
o'",i5  de  diamètre. 

L'extension  du  réseau  sera  faite  successivement,  au  fur 
et  à  mesure  de  la  disponibilité  des  ressources  nécessaires. 
Ces  ressources  seront  fournies  partie  par  le  budget  munici- 
pal et  partie  par  les  redevances  des  riverains,  fixées  par  un 
décret  du  23  décembre  1894  à  5  fr.  par  mètre  linéaire  de 
fliçade  et  à  30  fr.  par  branchement  de  l'immeuble  avec 
l'égout  public.  • 

Kairoiian.  —  Un  projet  d'ensemble  a  été  dressé  et  ap- 
prouvé ;  l'exécution  est  terminée  en  ce  qui  concerne  la  rue 
Saussier  et  le  prolongement  du  collecteur  jusqu'à  l'Oued- 
Melah,  au  moyen  d'une  subvention  de  l'État  qui  sera  con- 
tinuée en  1895  et  les  années  suivantes. 

En  même  temps,  un  décret  en  date  du  20  décembre  1894 
a  fixé  à  4  fr.  par  mètre  linéaire  de  façade  et  à  20  fr.  par 
branchement  les  redevances  imposées  aux  riverains. 

Gabès.  —  L'assainissement  à  peu  près  complet  de  Gabès 
et  d'une  partie  de  ses  environs  a  été  réalisé  en  1893  et  1894 
au  moyen  d'un  égout  en  tuyaux  de  grès  de  o'",20  de  dia- 
mètre qui  part  de  l'abattoir,  traverse  le  village  de  Djara, 
entre  dans  Gabès,  suit  le  boulevard  de  la  Marine  et  une 
partie  de  l'avenue  de  la  Douane,  traverse  l'Oued-Gabès  au 
moyen  d'un  siphon  en  fonte  et  vient  déboucher  sur  la  plage 
au  nord  de  l'oued  avec  un  diamètre  deo"",2  5,  après  un  par- 
cours de  3,200  mètres. 
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A  l'origine  de  l'égout  se  trouve  un  appareil  de  chasse  et 
sur  son  parcours  deux  trop-pleins  sont  établis  dans  des  re- 
gards. 

Bâtiments  vinnicipaitx.  —  Nous  avons  indiqué,  à  propos 
des  bâtiments  civils,  que  le  caractère  de  ces  constructions 
n'était  pas  toujours  nettement  tranché  dans  la  Régence,  soit 
au  point  de  vue  de  l'imputation  des  dépenses  d'établisse- 
ment, soit  au  point  de  vue  de  l'affectation  des  revenus,  et 
nous  avons  cru  devoir  parler,  dans  un  paragraphe  unique, 
de  tous  les  bâtiments  construits  par  le  service  des  travaux 
publics,  quelle  que  fût  leur  destination.  Nous  n'ajouterons 
ici  que  quelques  mots  sur  les  travaux  de  clôture  et  d'instal- 
lation fies  cimetières. 

A  Tunis,  jusqu'en  1883,  les  cimetières  de  tous  les  cultes 
autres  que  la  religion  musulmane  se  trouvaient  à  l'intérieur 
de  la  ville  :.le.  cimetière  catholique,  en  face  de  la  Résidence 
française  ;  les  cimetières  grec  et  Israélite,  près  de  la  gare 
italienne;  le  cimetièreprotestant,  à  Bab-Carthagène.  Quant 
aux  cimetières  indigènes,  les  uns  sont  répartis  sur  le  pour- 
tour de  la  ville,  les  autres  se  trouvent  à  l'intérieur,  dans  le 
quartier  de  la  Tronja  et  de  Bab-Gourgessi  ;  le  plus  grand 
nombre  était  absolument  dépourvu  de  clôtures  :  les  voitures 
les  traversaient  en  passant  sur  les  tombes  et  les  animaux  y 
allaient  paître. 

Il  était  indispensable,  au  double  point  de  vue  de  l'hygiène 
pubUque  et  du  respect  dû  aux  morts,  de  mettre  un  terme  à 
ce  regrettable  état  de  choses.  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie 
donna,  le  premier,  un  heureux  exemple  en  transférant  au 
Belvédère  le  cimetière  catholique  qui  a  été  acquis,  en  1885, 
par  la  municipalité.  Autour  de  lui,  sont  venus  se  grouper 
le  ci!metière  grec,  le  cimetière  protestant  et  le  cimetière 
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destiné  aux  personnes  n'appartenant  à  aucun  culte  déter- 
miné ;  l'ensemble  a  été  entouré  de  murs,  aux  frais  de  la 
ville. 

L'interdiction  d'inhumer  à  l'intérieur  de  l'enceinte,  si  ce 
n'est  dans  des  cas  exceptionnels,  déterminés  par  le  décret 
du  30  juillet  1884,  a  été  étendue  aux  cimetières  musulmans, 
dont  la  clôture  a  été  entreprise  et  qui  ont  été  plantés  d'arbres 
sur  les  fonds  du  budget  municipal. 

IV.    SERVICE    TOPOGRAPHIQUE 

a.    ISIMATRICCLATIOS 

Régime  foncier  mtisuhnan.  —  La  législation  musulmane 
et  les  coutumes  locales  en  Tunisie  correspondent  à  lîne  or- 
ganisation foncière  très  imparfaite. 

Le  droit  des  détenteurs  du  sol  est  constaté  au  moyen  de 
titres  rudimentaires  fournissant  des  indications  peu  précises 
sur  les  origines  de  la  propriété,  ainsi  que  sur  la  consistance 
juridique  de  l'immeuble.  Pour  suppléer  au  titre-  absent  ou 
perdu,  l'usage  permet  la  rédaction  d'actes  de  notoriété. 
Ainsi,  deux  titres  peuvent  exister  pour  un  même  immeuble 
et  l'acheteur,  après  avoir  traité  sur  la  foi  du  premier,  n'est 
jamais  sûr  de  n'être  pas  évincé  par  un  tiers  pouvant  invo- 
quer une  acquisition  antérieure,  consommée  en  vertu  du 
second. 

De  plus,  la  législation  locale  admet  un  grand  nombre  de 
droits  réels,  de  charges  occultes  qui,  grevant  la  propriété, 
en  réduisent  singulièrement  les  bénéfices.  A  côté  de  l'usu- 
iruit  et  des  servitudes,  on  rencontre  plusieurs  variétés  de 
baux  à  longs  termes  et  en  particulier  l'enzel,  location  per- 
pétuelle de  l'immeuble  moyennant  une  redevance  fixe.  L'a- 
cheteur peut  craindre  encore  des  clauses  de  résolution  fré- 
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quentes,  résultant  soit  d'une  vente  à  réméré,  soit  d'un 
contrat  d'antichrèse,  formes  habituelles  en  Tunisie  du  çaîTe 
immobilier. 

Aucun  mode  de  publicité  n'avertit  les  tiers  de  l'existence 
des  droits  réels. 

Enfin,  la  description  des  limites,  qui  ne  figure  pas  tou- 
jours sur  le  titre  arabe,  est  le  plus  souvent  incomplète  ou 
ambiguë  et  laisse  place  à  toutes  les  contestations. 

Loi  foncière  de  iSS^ .  —  La  loi  foncière  du  i"  juillet  1885 
met  à  la  disposition  de  tout  acquéreur  ou  propriétaire  d'im- 
meubles une  procédure  simple,  peu  coûteuse,  qui  lui  per- 
met d'asseoir  sa  propriété,  de  la  purger  de  toutes  les  charges 
et  droits  réels  qui  ne  seraient  pas  révélés  en  temps  utile. 
Elle  donne  lieu  à  l'établissement  d'un  titre  de  propriété  ré- 
digé en  langue  française,  contenant  l'énumération  de  toutes 
les  charges,  servitudes  ou  droits  réels  qui  peuvent  grever 
l'immeuble. 

Les  limites  de  la  propriété  sont  définies  par  un  bornage 
et  figurées  sur  le  plan  qui  reste  annexé  au  titre  de  pro- 
priété. 

Le  propriétaire  qui  désire  placer  son  immeuble  sous  le 
régime  de  cette  loi  doit  en  demander  l'immatriculation. 

Organisation  du  service  de  l'imtnafrictdalion  factdtalive. 
—  Aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  beyUcale  du  i"  juil- 
let 1885,  le  requérant  l'immatriculation  était  tenu  de  re- 
mettre au  conservateur  de  la  propriété  foncière  un  plan  de 
l'immeuble  dressé  par  un  géomètre  assermenté  et  ayant 
pour  objet  de  compléter  par  ses  indications  le  procès-verbal 
de  délimitation  de  la  propriété  et  le  titre  du  propriétaire,  en 
représentant,  à  une  échelle  convenable,  une  image  du  ter- 
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raiii  permettant  de  retrouver  et,  au  besoin,  de  rétablir  les 
limites  fixées  lors  de  la  délimitation. 

Ce  plan  devant  faire  foi  vis-à-vis  des  tiers  et  présenter  le 
caractère  d'un  document  authentique,  on  ne  pouvait  songer 
à  laisser  au  requérant  l'immatriculation,  le  soin  de  le  faire 
établir  sans  contrôle,  par  des  agents  de  son  choix,  rétribués 
directement  par  lui  ;  il  a  paru,  au  contraire,  indispensable 
d'en  confier  l'exécution  à  des  géomètres  tenus  de  justifier 
d'une  capacité  suffisante  par  des  examens  théoriques  et  pra- 
tiques et  d'en  faire  contrôler  l'exactitude  par  des  vérifica- 
teurs. 

Il  semblait  naturel,  k  première  vue,  de  réunir  sous  une 
seule  direction  tous  les  agents  devan;,  à  un  titre  quelconque, 
prendre  part  aux  travaux  relatifs  à  l'immatriculation  ;  mais 
cette  centralisation  présentait  de  sérieux  inconvénients,  le 
conservateur  de  la  propriété  foncière  pouvant  ne  pas  possé- 
der les  connaissances  techniques  indispensables  pour  diriger 
les  opérations  des  géomètres. 

Le  gouvernement  bevlical,s'inspirant  de  l'exemple  donné 
par  les  États  de  l'Europe  centrale,  où  le  cadastre  est  établi 
surtout  en  vue  du  règlement  de  la  propriété,  a  donc  jugé 
convenable  de  laisser  séparées  les  deux  administrations  du 
livre  foncier  et  de  l'exécution  des  plans,  et  ce  dernier  ser- 
vice, qui  a  reçu  le  nom  de  service  topographique  (décret  du 
21  avril  1886),  a  été  rattaché  à  la  direction  générale  des 
travaux  publics. 

Le  personnel,  placé  sous  les  ordres  d'un  chef  de  service, 
se  compose  de  vérificateurs,  de  géomètres  et  d'élèves-géo- 
mètres recrutés  par  voie  de  concours.  Los  géomètres  re- 
çoivent des  rétributions  proportionnelles  à  l'importance  des 
travaux  exécutés  ;  les  vérificateurs  et  le  chef  de  service  re- 
çoivent un  traitement  fixe.  Enfin,  les  géomètres  et  les  vé- 
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rificateurs  sont  pécuniairement  responsables  de  l'exactitude 
des  plans  qu'ils  ont  produits  ou  reçus. 

Les  méthodes  de  lever  purement  graphiques  furent  pros- 
crites comme  ne  laissant  aucune  trace  des  opérations  exé- 
cutées sur  le  terrain  ;  la  méthode  de  calcul  et  de  rapport  par 
les  coordonnées  fut  seule  admise. 

Les  formahtés  d'immatriculation  comprennent  d'abord 
le  bornage  provisoire  de  l'immeuble.  Dans  le  principe,  le  juge 
de  paix  de  la  circonscription  oîi  l'immeuble  est  situé  exécu- 
tait le  bornage  provisoire  avec  l'assistance  d'un  géomètre. 
Celui-ci  pouvait  donner  son  avis  sur  les  questions  topo- 
graphiques soulevées  par  les  titres  pour  la  détermination 
des  Hmites  ;  il  était  consulté  sur  l'emplacement  à  donner 
aux  bornes  et  assurait  leur  plantation  ;  il  tenait  en  même 
temps  un  croquis  visuel  des  opérations  ;  copie  de  ce  croquis 
était  annexée  au  procès-verbal. 

Depuis  les  décrets  du  i6  mars  1892,  le  bornage  est  exé- 
cuté, sans  l'intervention  du  juge  de  paix,  par  le  géomètre  as- 
sisté d'un  interprète  et  en  présence  du  cheikh  de  la  localité. 

Le  plan  périmétrique,  qui  est  seul  nécessaire  pour  Tim- 
matriculation,  est  ensuite  exécuté^  remis  au  chef  de  service 
et  vérifié.  La  minute  est  déposée  dans  les  archives  du  ser- 
vice ;  une  copie  sur  toile  est  délivrée  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière  pour  servir  à  l'instruction  de  l'affaire. 

Si  le  tribunal  ordonne  des  compléments  ou  des  rectifica- 
tions du  bornage,  ces  opérations  sont  eftectuées,  c^mme  le 
bornage  provisoire,  par  le  service  topographique. 

Lorsqu'enfin  le  jugement  d'immatriculation  est  prononcé, 
le  bornage  sur  le  terrain  et  les  indications  du  plan  simt  mo- 
difiés, s'il  y  a  lieu,  par  les  agents  du  service  topographique 
conformément  à  la  décision  du  tribunal.  La  contenance  est 
alors  calculée,  et  une  nouvelle  copie  du  plan,  signée  par  le 
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chef  de  service,  est  remise  au  conservateur  de  la  propriété 
foncière  pour  être  annexée  au  titre  du  requérant  l'immatri- 
culation. 

En  cas  de  mutations  par  morcellement  ou  lotissement 
d'immeubles  immatriculés,  le  bornage  est  exécuté  par  un 
géomètre,  et  le  procès-verbal  dressé  par  lui  sert  de  base  à 
la  rédaction  des  nouveaux  titres. 


DEPENSES    DES    IMMATRICU LATIOSS 

La  loi  foncière  avait  posé  en  principe  que  les  immatricu- 
lations ne  devaient  rien  coûter  au  Trésor  et  que  le  proprié- 
taire devait  non  seulement  supporter  les  rétributions  des 
agents  de  l'immatriculation,  mais  encore  rembourser  à 
l'Etat  les  frais  généraux  des  services  publics  dont  l'action 
lui  profitait. 

Aussi  les  demandes  d'immatriculation  étaient-elles  peu 
nombreuses  et  l'on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  les  bien- 
faits de  la  loi  foncière  seraient  en  grande  partie  perdus  si 
l'État  n'était  pas  appelé  à  contribuer  aux  dépenses  de  l'im- 
matriculation. 

La  bonne  assiette  de  la  propriété,  le  bon  ordre  en  ma- 
tière immobilière,  la  certitude  dans  la  perception  des  im- 
pôts, enfin  le  développement  de  la  colonisation  justifient 
amplement  d'ailleurs  les  sacrifices  que  le  budget  peut  être 
appelé  à  fiiire  de  ce  chef. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  efiectuée  la  réforme  de 
1892,  qui  a  réduit  les  frais  à  la  charge  des  propriétaires  dans 
la  proportion  de  75  p.  100  pour  les  petites  propriétés  et 
d'au  moins  50  p.  100  pour  les  autres.  Dès  la  mise  en  vi- 
gueur du  nouveau  barème,  on  vit  s'établir  un  mouvement 
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correspondant  à  un  dépôt  de  ^oo  réquisitions  par  an,  qui 
ne  paraît  pas  encore  prêt  à  se  ralentir. 

Les  frais  généraux  de  personnel  et  de  matériel  du  service 
topographique,  qui  se  sont  élevés  à  105,000  fr.  en  1894, 
ne  sont  qu'en  partie  imputables  aux  immatriculations,  à 
cause  des  multiples  travaux  divers  dont  ce  service  est  chargé 
çt  dont  nous  parlons  ci-après.  Si  l'on  fait  abstraction  de  ces 
frais  généraux,  comme  le  veut  d'ailleurs  l'esprit  de  la  ré- 
forme de  1892,  on  trouve  que  le  prix  de  revient  moyen  des 
immatriculations  est  actuellement  d'environ  3  fr.  75  c.  par 
hectare,  comme  il  résulte  de  la  décomposition  suivante  : 

Bornage o^  6't^ 

Plan I   55 

Frais  de  voyage  des  géomètres o  25 

Conservateur,  greffiers,  etc i    30 

Total 3*^75*^ 

En  moyenne,  le  paiement  des  frais  supportés  par  les  re- 
quérants et  calculés  d'après  le  barème  ne  représente  que 
50  p.  100  des  dépenses  réelles.  L'Etat  consacre  aux  imma- 
triculations une  somme  d'environ  120,000  fr.  par  an,  dont 
les  propriétaires  ne  lui  remboursent  que  la  moitié. 

b.    TRAVAUX    DIVERS    DU    SERVICE    TOl'OGRAPniOVE 

En  dehors  des  travaux  spéciaux  pour  lesquels  il  a  été 
créé,  le  service  topographique  est  aussi  chargé  d'assurer 
l'exécution  de  divers  travaux  que  nous  allons  examiner. 

hnmeuhles  haboits  à  constituer  en  en:{^cl.  —  Le  décret  du 
22  juin  1888  à  imposé  à  l'administration  des  biens  habous 
l'obligation  de  produire  un  croquis  visuel  des  immeubles 
qu'elle  a  l'intention  de  constituer  en  enzel,  c'est-à-dire 
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d'aliéner  contre  une  rente  perpétuelle.  Le  service  topogra- 
phique est  chargé  de  l'établissement  de  ce  croquis,  et  cette 
partie  de  ses  attributions  n'a  pas  tardé  à  prendre  une  impor- 
tance croissante.  Au  31  décembre  1894,  le  nombre  des  cro- 
quis établis  s'élevait  à  123,  comprenant  une  superficie  de 
12,000  hectares. 

Le  service  topographique  est  également  chargé  de  coopé- 
rer au  recensement  des  biens  habous  administrés  par  la 
Djemaïa;  il  a  dressé  2,559  fiches  avec  croquis,  correspon- 
dant à  une  surface  de  plus  de  25,000  hectares. 

La  marche  de  ce  travail  est  malheureusement  fort  lente, 
par  suite  de  l'insuffisance  des  crédits  qui  lui  sont  affectés 
sur  le  budget  de  l'administration  des  habous. 

Domaine  public.  —  Le  service  topographique  a  joué  un 
rôle  prépondérant  dans  les  délimitations  du  domaine  public. 

Domaine  de  l'État.  —  Il  a,  en  outre,  sur  la  demande  de 
la  Direction  de  l'agriculture,  coopéré  à  la  reconnaissance  de 
220,000  hectares  de  biens  domaniaux,  parmi  lesquels  on 
doit  mentionner  spécialement  les  terres  sialines  de  la  ré- 
gion de  Sfax. 

Plan  des  villes.  —  Il  exécute  le  lever  du  plan  de  la  ville 
de  Tunis  pour  le  compte  de  la  municipalité.  Ce  travail, 
par  suite  de  l'état  des  crédits,  n'a  pu  être  terminé  que  sur  le 
tiers  de  son  étendue. 

Depuis  un  certain  temps,  des  plans  suffisamment  exacts, 
à  échelles  diverses,  ont  été  établis  pour  les  villes  de  La  Gou- 
lette,  Sousse,  Kairouan,  Bizerte,  Gabès  et  Gafsa. 

Travaux  particuliers.  —  Enfin,  un  certain  nombre  de 
propriétaires  ont  recours  au  service   topographique  pour 
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faire  exécuter  à  leurs  frais,  soit  le  lever  des  détails  intérieurs 
des  immeubles  à  immatriculer,  soit  des  opérations  topogra- 
phiques quelconques. 


C.    C.4RTH    DE    LA    TUNISIE 

Au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  foncière,  il 
n'existait  dans  la  Régence  aucune  triangulation  d'ensemble 
pouvant  servir  de  base  aux  travaux  des  géomètres  et  facili- 
ter l'assemblage  et  la  vérification  des  levers  cadastraux.  L'éta- 
blissement de  ce  réseau  était  nécessaire  pour  permettre  de 
retrouver  à  toute  époque  l'emplacement  d'une  propriété 
dans  les  cas,  assez  fréquents  en  Tunisie,  où  il  n'existe  à 
proximité  ni  constructions  ni  points  de  repère  naturels, 
d'établir  tous  les  plans  partiels  sur  des  bases  communes  ou 
concordantes,  et  enfin  de  les  orienter  exactement. 

La  nécessité  d'une  triangulation  générale  était  également 
évidente  pour  l'établissement  ultérieur  du  plan  terrier  de 
la  Régence  et  d'une  carte  exacte  de  la  Tunisie.  Cette  opé- 
ration intéressait  à  la  fois  l'autorité  militaire  et  le  gouver- 
nement tunisien  ;  aussi  est-il  intervenu  entre  le  gouverne- 
ment de  la  République  et  le  gouvernement  beylical  un 
arrangement  aux  termes  duquel  toutes  les  opérations  doivent 
être  faites  par  le  service  géographique  de  l'armée  ;  la 
dépense  est  supportée  partie  par  le  gouvernement  français, 
partie  par  le  budget  de  la  Direction  générale  des  travaux 
publics,  sur  lequel  doit  être  imputée,  conformément  au 
décret  du  lo  janvier  1888,  une  subvention  formulaire,  au 
département  de  la  guerre,  de 30,000  fr,  par  an,  pendant  les 
exercices   1S88  à  1897  inclusivement. 

Les  opérations  à  effectuer  pendant  cette  période  de  dix 
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années,  à  raison  d'environ  5,000  kilomètres  carrés  par  an, 
s'appliquent  à  tout  le  territoire  de  la  Régence,  à  l'exclusion 
de  la  partie  située  au  sud  du  parallèle  du  Kefetà  l'ouest 
du  méridien  de  Kairouan  ;  elles  ont  été  commencées  en 
1888. 

L'établissement  d'une  carte  régulière  était  le  complément 
obligé  de  ces  travaux  géodésiques,  une  carte  à  grande  échelle 
étant  indispensable  au  service  des  ponts  et  chaussées  pour 
l'étude  des  voies  de  communication;  au  service  hydraulique 
pour  les  projets  d'irrigations  et  de  barrages  ou  les  études 
relatives  au  régime  des  eaux  ;  au  service  maritime,  qui  a 
besoin  de  connaître  la  topographie  détaillée  des  côtes  ; 
au  service  des  mines,  dont  la  carte  géologique  a  été  gran- 
dement facilitée  par  la  connaissance  exacte  de  l'orographie 
du  pays  ;  au  service  des  forêts,  pour  la  connaissance,  la  déli- 
mitation et  l'aménagement  des  massifs  forestiers.  Cette 
opération  intéressant  au  plus  haut  point  l'autorité  militaire, 
un  nouvel  accord  intervint  entre  le  gouvernement  français 
et  le  gouvernement  tunisien  pour  mener  à  bien  cette  en- 
treprise. Ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  pour  la  triangulation 
de  la  Régence,  le  service  géographique  de  l'armée  a  été 
chargé  de  l'exécution  de  ce  travail,  et  une  nouvelle  subven- 
tion annuelle  de  20,000  fr.,  à  imputer  sur  le  budget  de  la 
Direction  générale  des  travaux  publics,  a  été  allouée  au 
ministère  de  la  guerre  français  par  le  décret  beylical  du 
27  décembre  1888,  pendant  les  exercices  1889  à  1903  inclu- 
sivement. 

Mais  la  production  annuelle  correspondant  à  cette  dé- 
pense n'étant  que  de  deux  feuilles,  l'achèvement  de  la 
carte  de  la  Régence  eût  demandé  au  moins  soixante-dix 
ans  et  eût  coûté  environ  1,400,000  fr.,  non  compris  les 
frais  de  la  triangulation.  Il  y  avait  donc  un  intérêt  évident 
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à  accélérer  ce  travail,  tout  en  cherchant  à  réduire  les  dé- 
penses. 

Le  décret  du  20  juillet  1893  ^  ^'^^  ^^  34,000  fr.  le  mon- 
tant de  la  subvention  annuelle,  la  production  correspon- 
dante étant  portée  à  quatre  feuilles. 

Actuellement  quatorze  feuilles,  couvrant  chacune64okilo- 
mètres  carrés,  ont  été  mises  dans  le  commerce  ;  dix  autres 
feuilles  sont  à  la  gravure  et  sur  le  point  d'être  publiées.  Ces 
vingt-quatre  feuilles  comprennent  toute  la  région  qui 
s'étend  entre  Mateur,  Tébourba,  le  lac  Kelbia  et  Monastir 
d'une  part,  et  le  rivage  de  la  mer  d'autre  part,  soit  une 
superficie  de  plus  de  15,000  kilomètres  carrés. 

La  carte  de  la  Tunisie  est  établie  à  l'échelle  de  1/50,000'= 
et  tirée  en  six  couleurs  ;  elle  forme  ainsi  le  prolongement 
de  la  belle  carte  de  l'Algérie,  à  la  même  échelle,  qui  est  en 
cours  de  publication. 

On  voit  qu'il  faudrait  encore,  sous  le  régime  du  décret 
du  20  juillet  1893,  ^^^^  trentaine  d'années  pour  achever  la 
carte  de  la  Régence,  la  dépense  totale  devant  approcher  de 
1,200,000  fr. 

Dans  ces  conditions,  il  était  naturel  de  songer  à  réaliser 
sur  ce  travail  une  économie  sérieuse  de  temps  et  d'argent, 
par  l'adoption  d'une  échelle  plus  réduite,  bien  que  suffi- 
sante, surtout  dans  les  régions  encore  peu  fréquentées  par 
les  Européens.  L'échelle  du  1/100,000''  a  été  adoptée  en 
France  pour  la  carte  que  vient  d'achever  le  service  vicinal 
et  qui  a  été  accueillie  par  le  public  avec  une  faveur  marquée. 
Il  n'est  pas  douteux  que  cette  échelle  ne  convienne  égale- 
ment très  bien  pour  la  carte  de  la  Régence  ;  elle  permettrait, 
avec  une  exactitude  sensiblement  équivalente,  d'assurer  au 
travail  une  rapidité  encore  six  fois  plus  grande  que  celle 
que  comporte  l'échelle  du  1/50,000'. 
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Si  donc  on  continuait  à  publier  au  r/ 50,000''  seulement 
les  feuilles  qui  rattachent  la  partie  déjà  levée  à  l'Algérie, 
ainsi  que  celles  du  littoral,  en  employant  le  1/100,000" 
pour  le  restant  du  pays,  on  pourrait  espérer  terminer  la 
carte  de  la  Régence  dans  une  dizaine  d'années;  le  prix  de 
revient  total  de  cette  carte  ne  dépasserait  pas  500,000  fr., 
non  compris  bien  entendu  les  frais  de  triangulation. 

Des  pourparlers  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer 
sont  engagés  avec  le  service  géographique. 

Ajoutons,  à  titre  de  renseignements  complémentaires, 
que  le  service  géographique  de  l'armée  a  également  dressé 
une  carte  de  la  Régence  à  l'échelle  de  1/200,000'^  en  trente- 
trois  feuilles.  Cette  carte  est  terminée  et  sera  prolongée 
prochainement  au  moyen  de  levers  exécutés  en  1893  ^^ 
1894  dans  le  sud. 

Le  même  service  va  bientôt  publier,  après  correction  et 
mise  à  jour,  une  nouvelle  édition  de  la  carte  de  Tunisie  au 
1/800,000^  actuellement  épuisée. 

Mentionnons  enfin,  pour  terminer  cette  nomenclature, 
les  belles  cartes  du  service  hydrographique  de  la  marine  qui 
renferment  la  description  complète  des  côtes  de  la  Régence 
du  cap  Roux  au  Ras-Ashdir.  Cette  publication  comporte 
quarante  et  une  feuilles  levées  de  1882  à  1886  et  aujourd'hui 
complètement  parues. 
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CHAPITRE  XX 

L'EXSEIGXEMEXT  PUBLIC  DJXS  LA  RÉGEXCE  DE   TUXIS 


L'enseignement  public  dans  la  Régence  de  Tunis  com- 
prend deux  grandes  divisions  :  V enseignement  arabe  ou  niu~ 
siihnan  et  V enseignement  français. 


ENSEIGNEMENT    ARABE 


L'enseignement  arabe  est  donné  dans  les  houttab  (écoles 
koraniques),  les  mosquées,  les  medraças  et  les  zaouias. 

Dans  les  koittlab,  sortes  d'écoles  primaires,  le  Koran  est 
la  base  des  études.  Le  maître,  appelé  moueddeb,  enseigne  à 
lire  et  à  écrire  l'arabe  sur  des  planchettes.  Lorsque  l'enfant 
sait  tracer  les  caractères,  il  lui  dicte  les  versets  du  Koran 
en  commençant  par  les  chapitres  les  plus  courts,  c'est-à- 
dire  par  ceux  qui  terminent  cet  ouvrage  sacré. 

Quand  l'élève  a  parcouru  tout  le  livre,  il  le  reconuuence 
de  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'il  en  possède  parfaitement  le 
texte. 

Le  moueddeb  ne  donne  du  reste  aucune  explication  ni 
sur  le  sens  des  phrases,  ni  même  sur  la  signitication  des 
mots.  Il  se  contente  d'enseigner  aux  élèves  l'orthographe 
du  texte  sans  aucun  commentaire.  Les  grands  docteurs 
ont  seuls  le  droit  d'interpréter  le  Hvre  de  Dieu. 


212  LA    TUNISIE. 

Dans  quelques  kouttab,  le  maître  enseigne  les  éléments 
de  la  grammaire  et  ceux  du  droit,  mais  c'est  l'exception. 

Il  5'  a  à  Tunis  loS  écoles  qui  reçoivent  2,441  enfants.  Le 
nombre  des  moueddebs  est  de  1 18  ;  ils  sont  quelquefois  deux 
par  école.  Dans  la  Régence,  il  y  a  863  écoles  koraniques 
fréquentées  par  14,920  élèves.  Les  maîtres  sont  au  nombre 
de  871. 

Beaucoup  de  parents  ont  un  moueddeb  particulier  pour 
fiiire  donner  à  leurs  enflmts  les  premières  notions  de  leur 
langue.  La  rétribution  scolaire  payée  par  les  fomilles  est 
peu  élevée  :  elle  varie  de  i  fr.  à  3  fr.  par  mois.  Des  pré- 
sents sont  en  outre  donnés  aux  maîtres  à  l'époque  des 
grandes  fêtes  religieuses. 

Le  mobilier  de  l'école,  très  rudimentaire,  est  acheté  par 
cotisation  par  les  élèves  (quelques  nattes,  des  encriers,  de 
l'encre,  de  la  terre  glaise  pour  recouvrir  les  planchettes,  des 
plumes  en  roseau,  etc.). 

La  plupart  des  locaux  scolaires  dépendent  de  l'adminis- 
tration des  habous,  car  les  écoles  koraniques  sont  presque 
toujours  des  fondations  pieuses'. 

Il  a  été  fondé  à  Tunis  une  sorte  d'école  normale  des 
moueddebs  dans  laquelle  un  certain  nombre  d'étudiants 
connaissant  le  Koran  ont  été  admis  pour  compléter  leurs 
études  et  s'habituer  à  de  nouvelles  méthodes  d'enseigne- 
ment. Tous  ces  étudiants  sont  tenus  d'apprendre  la  langue 
française. 

Comme  on  le  voit,  l'enseignement  donné  dans  les  kout- 
tab  est  très  Hmité.  Il  est  surtout  religieux  et  a  pour  objet 
de  mettre  l'enRint  musulman  à  même  d'acquérir  les  notions 


1.  Voir  sur  les  habout,  pit^^'c  21,  I.1  notici:. 
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les  plus  essentielles  sur  sa  religion  et  d'en  apprendre  les  pra- 
tiques. 

L'enseignement  des  mosquées  est  plus  complet  et  plus 
étendu.  Il  comprend  :  la  théologie,  la  science  des  traditions, 
l'interprétation  du  Koran,  le  droit,  la  grammaire,  la  rhé- 
torique, la  logique,  la  métrique,  la  lexicologie,  la  littéra- 
ture, l'histoire,  l'arithmétique. 

Ces  différentes  études  sont  aujourd'hui  concentrées  en 
quelque  sorte  à  la  grande  mosquée  de  Tunis  ou  Djaviâ- 
E:i::^itouna  (Mosquée  de  l'Olivier),  où  se  donnent  rendez- 
vous  les  étudiants  de  toutes  les  régions  de  la  Régence. 

Le  personnel  administratif  de  la  grande  mosquée  com- 
prend : 

Le  cheikh  Elislain,  ou  grand  pontife  de  la  religion  mu- 
sulmane, président; 

Le  bach  Mufti  maléki,  vice-président; 
Le  cadi  hanéfi  ; 
Le  cadi  maléki. 

Ces  quatre  magistrats  forment  le  conseil  de  la  grande 
mosquée,  conseil  à  la  fois  d'administration,  de  surveillance 
et  de  perfectionnement. 

Deux  fonctionnaires  nommés  par  l'Etat  sont  chargés  de 
représenter  le  Directeur  de  l'enseignement  dans  le  conseil 
et  de  veiller  à  l'observation  des  règlements  et  des  pro- 
grammes. 

Les  professeurs  sont  titulaires,  chargés  de  cours  ou  auxi- 
liaires. 

Les  professeurs  titulaires  ou  de  i'"*^  classe  sont  au  nombre 
de  51  (16  appartiennent  au  rite  maléki  et  15  au  rite  hanéti). 

Les  professeurs  chargés  de  cours  ou  de  2'  classe  sont  au 
nombre  de  13  (7  maléki  et  6  hanéfi). 


214  LA    TUNISIE. 

Les  maîtres  auxiliaires,  appelés  vioutaiveine,  sont  au 
nombre  de  67. 

On  choisit  parmi  eux,  à  la  suite  d'un  concours,  les  char- 
gés de  cours  lorsqu'une  vacance  se  produit. 

Ces  différents  professeurs  doivent  faire  au  minimum 
2  leçons  par  jour.  Généralement  ils  en  font  davantage.  Ac- 
tuellement le  nombre  de  leçons  faites  chaque  jour  est  de 
270.  Les  mêmes  matières  sont  naturellement  professées  par 
plusieurs  maîtres  avec  les  mêmes  ouvrages  ou  avec  des  ou- 
vrages présentant  des  difficultés  plus  ou  moins  grandes. 

Les  étudiants  peuvent  choisir  leurs  professeurs;  mais  ils 
doivent  suivre  les  leçons  qui  conviennent  à  leur  degré  d'ins- 
truction. Les  cours  les  plus  fréquentés  sont  ceux  de  droit, 
de  grammaire  et  de  théologie. 

Les  ouvrages  sur  lesquels  doit  porter  l'enseignement 
ont  été  prévus  par  le  règlement.  Les  professeurs  ne  peu- 
vent les  modifier  ou  introduire  dans  leurs  leçons  de  nou- 
velles matières  qu'avec  l'assentiment  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Les  cours  se  font  dès  le  lever  du  soleil  et  se  continuent 
sans  interruption  jusqu'au  soir.  Il  y  a  parfois  jusqu'à  15  pro- 
fesseurs faisant  leurs  cours  à  la  même  heure.  Chacun  est 
adossé  à  l'une  des  colonnes  de  l'édifice  et  ses  auditeurs  font 
cercle  autour  de  lui. 

Le  règlement  a  prévu  comme  jours  de  repos  le  jeudi  et 
le  vendredi  ;  mais  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  maîtres  con- 
tinuer leurs  leçons  le  jeudi. 

Des  congés  réguliers  ont  lieu  à  l'époque  des  grandes  fêtes 
et  pendant  le  mois  de  ramadan.  Les  grandes  vacances 
durent  deux  mois. 

Chaque  année,  les  étudiants  subissent  un  examen  de  pas- 
sage à  la  suite  duquel  ils  sont  autorisés  à  suivre  des  cours 
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•plus  difficiles  et  plus  complets  que  ceux  auxquels  ils  avaient 
assisté  précédemment. 

A  la  fin  de  leurs  études,  c'est-à-dire  après  avoir  passé 
sept  années  au  minimum  à  la  grande  mosquée,  les  étudiants 
se  présentent  à  l'examen  dit  tetoiii  qui  est  une  sorte  de  li- 
cence leur  donnant  droit  d'aspirer  au  professorat  ou  à  cer- 
taines fonctions  publiques  (rédacteurs  dans  un  ministère, 
notaires,  employés  dans  les  administrations,  etc.). 

En  1895,  ^^  étudiants  ont  subi  les  examens  du  teloiii; 
4  seulement  ont  été  reçus.  Cela  prouve  la  difficulté  des 
épreuves  et  la  sévérité,  peut-être  un  peu  excessive,  du  jury. 
Ces  examens  qui  se  passaient  autrefois  à  la  grande  mosquée 
et  auxquels,  par  suite,  les  musulmans  pouvaient  seuls  assis- 
ter, ont  lieu  maintenant  dans  une  des  salles  du  ministère 
et  sont  devenus  absolument  publics. 

Les  traitements  des  professeurs  titulaires  et  chargés  de 
cours  sont  payés  mi-partie  sur  les  fonds  provciiant  des 
biens  hahoiis,  mi-partie  sur  ceux  du  bit  elmal. 

Les  professeurs  titulaires  reçoivent  124  fr.  par  mois  et 
les  chargés  de  cours  60.  Les  moutawcinc  n'ont  pas  un  trai- 
tement régulier.  Ils  touchent  quelques  indemnités  prélevées 
sur  les  retenues  faites  aux  professeurs  qui  se  sont  absentés 
sans  excuse,  ou  sur  des  ressources  particulières  dont  le  mon- 
tant est  fort  peu  élevé. 

En  dehors  de  Djamâ-E:{:iiloiina,  il  y  a  des  cours  faits  dans 
les  principales  mosquées  de  Tunis,  Les  professeurs  sont 
presque  tous  les  mCnnes  que  ceux  de  Djamà-Ezzitouna. 
L'enseignement  porte  spécialement  sur  la  grammaire  et  le 
droit. 

Dans  la  plupart  des  localités  un  peu  importantes  de  la 
Régence,  des  cours  de  droit,  de  grammaire  et  de  théologie 
sont  faits  dans  les  mosquées  ou  dans  les  zaouias.  Le  nom- 


2l6  LA    TUNISIE. 

bre  des  professeurs  qui  font  ces  cours  est  de  70.  Ils  sont  gé- 
néralement payés  sur  les  produits  des  biens  habous. 

Les  étudiants  qui  ont  fréquenté  la  grande  mosquée  de 
Tunis  ont  été  de  830  en  1895.  La  ville  de  Tunis  enafourni 
195  à  elle  seule;  149  sont  venus  de  la  région  du  Sahel, 
141  de  la  presqu'île  du  cap  Bon,  les  autres  des  différents 
centres  de  la  Régence.  L'âge  de  ces  étudiants  varie  de  16  à 
30  ans.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  hommes  déjà 
grisonnants  parmi  les  auditeurs.  «  On  peut,  d'après  un  dic- 
ton arabe,  commencer  à  étudier  la  science  à  tout  âge.  » 

Les  étudiants  de  Tunis,  généralement  les  plus  laborieux, 
sont  des  fils  de  fonctionnaires,  de  magistrats,  de  notaires, 
de  commerçants.  En  1895,  488  étudiants  se  sont  présentés 
devant  la  commission  chargée  d'examiner  les  jeunes  gens 
qui  veulent  être  exemptés  du  service  militaire;  473  ont 
obtenu  le  certificat.  Il  y  a  cinq  ans,  lorsque  cette  commis- 
sion a  fonctionné  pour  la  première  fois,  sous  la  présidence 
du  Directeur  de  l'enseignement,  805  étudiants  se  sont  pré- 
sentés devant  elle;  mais  la  sévérité  dont  elle  a  fait  preuve 
chaque  année  a  sensiblement  diminué  le  nombre  de  jeunes 
gens  que  préoccupait  l'appel  sous  les  drapeaux. 

Nous  ferons  remarquer  en  passant  que  la  plupart  des 
étudiants  musulmans  de  Tunis  apprennent  aussi  la  langue 
française  qui  fera  partie,  dès  l'année  prochaine,  du  pro- 
gramme de  l'examen  mentionné  au  paragraphe  précédent. 

Les  jeunes  gens  qui  viennent  à  Tunis  suivre  les  cours 
de  la  grande  mosquée  sont  logés  le  plus  souvent  dans  des 
établissements  spéciaux  appelés  medraças,  sortes  d'hôtelle- 
ries bâties  dans  un  but  pieux  par  de  généreux  fondateurs. 
Il  y  a  à  Tunis  22  medraças  contenant  450  chambres.  Le 
nombre  des  étudiants  qui  les  habitent  est  actuellement  de 
438. 
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'  Ces  medraças  étaient  autrefois  placées  sous  la  surveillance 
nominale  des  principaux  magistrats  de  la  ville  et  de  certains 
professeurs.  Mais  la  surveillance  effective  était  nulle,  pour 
ainsi  dire.  De  nombreux  abus  y  étaient  commis.  Le  Direc- 
teur de  l'enseignement  dut  intervenir  et  un  décret  beylical 
a  réglementé  le  service  intérieur  et  la  direction  des  medra- 
ças. Ces  établissements  sont  entretenus  sur  les  fonds  des 
habous,  qui  subviennent  également  aux  dépenses  des  traite- 
ments des  cheikhs  qui  en  ont  la  garde  et  de  quelques  étu- 
diants. Les  cheikhs  des  medraças  sont  aujourd'hui  choisis 
par  le  Directeur  de  l'enseignement  et  nommés  par  S.  E.  le 
premier  ministre. 

Une  quinzaine  de  medraças  existent  aussi  dans  plusieurs 
grandes  villes  de  la  Régence.  Elles  sont  peu  fréquentées. 
Quelques  cours  sont  f:uts  dans  certaines  medraças. 

Autrefois,  plusieurs  grandes  mosquées  delà  Tunisie  ren- 
fermaient d'importantes  collections  d'ouvrages.  La  biblio- 
thèque de  Kairouan,  en  particulier,  était  une  des  plus  riches 
du  nord  de  l'Afrique.  Aujourd'hui,  la  seule  bibliothèque 
de  quelque  importance  est  celle  de  Djamà-Ezzitouna.  Elle 
renferme  6,850  volumes  divisés  en  deux  sections  placées 
l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche  du  Mihrab  (sorte  de  niche 
vers  laquelle  se  tournent  les  musulmans  pour  faire  la  prière). 
Les  livres  sont  prêtés  au  public  sur  la  présentation  d'un  bon 
délivré  par  le  président  du  conseil  d'administration  ou  son 
délégué.  Les  lecteurs  peuvent  garder,  pendant  plusieurs 
mois,  les  ouvrages  empruntés.  Chaque  année,  à  une  époque 
déterminée,  tous  les  volumes  prêtés  doivent  être  restitués 
et  il  est  procédé  à  un  récolement. 

Une  seconde  bibliothèque,  appelée  El-Meheba-Essadikia , 
du  nom  du  bey  Essadok,  est  installée  près  de  la  grande 
mosquée,  dans  un  corps  de  bâtiment  indépendant.   Elle 
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possède  3,613  volumes  qui  sont  lus  ou  consultés  sur  place, 
le  prêt  des  ouvrages  au  dehors  n'étant  pas  autorisé. 

Le  personnel  de  la  bibliothèque  de  Djamà-Ezzitouna  com- 
prend 4  employés  :  2  bibliothécaires  payés  180  fr.  par  mois 
et  2  suppléants  recevant  l'un  et  l'autre  un  traitement  de 
90  fr.  par  mois.  La  Mektaba-Essadikia  a  un  bibliothécaire 
payé  180  fr.  par  mois  et  2  suppléants  payés  135  fr.  par 
mois. 

Tel  est  l'état  actuel  de  l'enseignement  arabe  dans  la  Ré- 
gence de  Tunis.  Comme  on  le  voit,  il  existe  ici  un  mouve- 
ment intellectuel  qu'il  est  de  notre  devoir  d'encourager 
tout  en  exerçant  une  surveillance  efficace,  sans  nous  dépar- 
tir toutefois  d'une  certaine  réserve.  Nous  avons  l'obhgation 
de  ne  pas  nous  désintéresser  du  choix  des  maîtres,  de 
contrôler  leurs  actes,  de  nous  renseigner  sur  la  conduite  et 
l'esprit  des  étudiants,  de  nous  assurer  que  la  partialité  est 
maintenant  bannie  des  examens;  mais  nous  devons  être 
très  prudents  dans  la  question  des  programmes  des  études 
et  des  méthodes  suivies  pour  ne  pas  froisser  des  habitudes 
invétérées  qui  sont  chères  aux  professeurs,  et  ne  pas  perdre 
de  vue  enfin  que  tout  l'édifice  de  l'enseignement  arabe  est 
basé  sur  le  Koran,  c'est-à-dire  sur  des  principes  religieux 
auxquels  il  serait  déhcat  de  toucher. 


L  l:NSEICNn.\fL;NT    FR.IXÇ.-IIS 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître,  tout  d'abord, 
la  situation  de  l'enseignement  français  en  Tunisie  avant 
l'occupation . 

Le  premier  établissement  scolaire  français  de  Tums  de 
quelque  importance  fut  fondé,  en   1845,  par  l'abbé  Bour- 
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gade.  Il  était  fréquenté  par  des  enfants  de  toutes  les  nationa- 
lités et  de  toutes  les  confessions.  L'instruction  était  la  même 
pour  tous  les  élèves.  Le  programme  comprenait  l'étude  de 
la  langue  française  et  de  la  langue  italienne,  des  mathéma- 
tiques, de  l'histoire  et  de  la  géographie'. 

Les  professeurs  étaient,  en  dehors  de  M.  Bourgade, 
MM.  Lagier,  pour  l'enseignement  du  français  et  des  ma- 
thématiques dans  les  classes  les  plus  avancées,  et  Payen, 
pour  l'enseignement  du  français  dans  les  classes  inférieure  s. 
Il  est  bon  de  connaître  les  noms  de  ces  premiers  pionniers 
de  notre  enseignement  dans  la  Régence. 

En  1855,  M"'  Suter,  vicaire  apostolique  de  la  Tunisie, 
fit  venir  à  Tunis  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  qui 
ouvrirent  une  école  dans  laquelle  ils  enseignèrent  simul- 
tanément le  français  et  l'italien.  Cette  nouvelle  école,  pro- 
tégée par  l'évêque,  ne  tarda  pas  à  réunir  la  plupart  des 
enfants  européens  de  la  ville.  L'abbé  Bourgade  se  vit  alors 
dans  l'obligation  de  fermer  son  établissement  et  de  quitter 
Tunis. 

Une  seconde  école,  dirigée  par  des  frères,  fut  ouverte  à 
Tunis  en  1859.  En  1871,  fut  créée  l'école  de  La  Goulette, 
qui  fut  confiée  également  aux  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. 

En  1875,  les  Pères  missionnaires  d'Afrique  furent  appelés 
en  Tunisie  en  qualité  de  chapelains  et  de  gardiens  de  la 
chapelle  Saint -Louis  que  le  gouvernement  français  avait 
fait  construire  en  1830,  sur  l'emplacement  de  Carthage,  à 
l'endroit  où  l'on  suppose  qu'est  mort  l'illustre  monarque. 
En  1880,  le  cardinal  Lavigerie  fit  élever,  autour  de  la  cha- 


I.  Plusieurs  des  renseignements  qui  suivent  ont  Jéji  figuré  dans  l;i  notice  que  la  Di- 
rection de  l'enseignement  public  en  Tunisie  a  publiée  \  l'occasion  de  l'Kxposition  uni- 
Terselle  de   1S89. 
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pelle,  de  gmnds  bâtiments  dans  lesquels  il  installa  un  col- 
lège qu'il  appela  collège  Saini-Louis  de  Cartilage.  Les 
élèves  ne  tardèrent  pas  à  affluer.  Les  habitants  de  Tunis, 
aussi  bien  les  Européens  que  les  indigènes,  étaient  trop 
heureux  de  pouvoir  faire  instruire  leurs  fils  sans  être  obligés 
de  les  envoyer  en  France  ou  en  Italie. 

Ce  collège  contenait  plus  de  cinquante  élèves  pension- 
naires lors  de  l'occupation  française,  en  1881.  Il  fut  trans- 
porté l'année  suivante  à  Tunis  et  prit  le  nom  de  collège 
Saint- Charles. 

En  1876,  le  gouvernemeut  tunisien  fonda  le  collège 
Sadiki,  destiné  aux  enfants  musulmans. 

En  1878  fut  créée  la  grande  école  de  rAUiancc  Israélite. 

La  plus  ancienne  école  de  filles  de  Tunis  a  été  fondée 
par  les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  l'Apparition,  venues  dans 
la  Régence  en  1843.  Cette  école,  qui  subsiste  encore  aujour- 
d'hui et  qui  a  été  installée  dans  d'excellentes  conditions 
hygiéniques,  a  été,  pendant  de  longues  années,  le  seul  éta- 
blissement scolaire  de  filles  de  Tunis. 

D'autres  écoles  de  filles  furent  également  créées  à  Tunis, 
La  Goulette,  Bizerte,  Sousse,  Monastir,  Mehdia,  Sfix  et 
Djerba,  et  confiées  aux  soeurs  de  Saint-Joseph. 

Un  grand  étabhssement  scolaire,  dirigé  par  les  sœurs  de 
Sion,  fut  aussi  ouvert  à  Tunis  en  1882. 

En  résumé,  les  établissements  scolaires  de  la  Régence, 
dans  lesquels  la  langue  française  formait  la  base  de  l'ensei- 
gnement, étaient  au  nombre  de  24  en  1883,  au  moment 
où  le  gouvernement  créa  une  Direction  de  l'enseignement 
public.  Vingt  de  ces  établissements  étaient  dirigés  par  des 
congréganistes  ;  les  quatre  autres  (le  collège  Sadiki  et  les 
trois  écoles  de  l'Alliance  israélite)  étaient  confiés  à  des  pro- 
fesseurs laïques. 
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Aucun  d'eux  ne  recevait  de  subvention  du  gouverne- 
ment local,  qui  n'exerçait  du  reste  sur  eux  aucune  sur- 
veillance. 

A  ces  établissements  scolaires,  il  est  bon  d'ajouter  les 
écoles  italiennes  qui  comprenaient  : 

Un  collège  de  garçons  et  un  collège  de  filles  à  Tunis; 

Une  école  de  garçons  et  une  école  de  filles  à  La  Goulette 
et  à  SoLisse. 

Examinons  de  suite  quel  était  le  nombre  des  établisse- 
ments d'instruction  français  à  la  fin  de  l'année  scolaire 
1894-1895  : 


/  Ktablissemcnts  (  Lycée 

NOMBRE 

d'établis- 
sements. 

LAlaUES. 

CONORÉ- 
GANISTES. 

I 
2 
I 
58 
23 
9 

I 
2 
I 

SI 

I? 

9 

7 
10 

.■;     ,          l  d'fiiscigncment  |  Collèges 

•«.o  es      ^      secondaire.      (  École  de  jeunes  filles  .   . 

publiques.)           Hco.es          j  ^:  1?,^ !   !    !    !    !    !    1 

Totaux.    .    .    . 

1  Séminaire  et  collège  de  garijons 

Écoles       \  Pensionnats  de  jeunes  filles 

<           ■■■     ,              1  De  earcoiis 

privées.                 f---"!"          )  De  filles.    .    .            .    .    . 

f       P^'™»"-«-       (  Mixtes :    . 

ToT.\ux.    .    .    . 

94 

77 

17         1 

2 

î 

5 

I 

2 
I 

2 
5 
I 
I 

12 

) 

,         1 

Il  y  avait  donc  en  Tunisie,  au  15  juillet  1895,  ^^^  établis- 
sements scolaires  dont  66  étaient  destinés  aux  garçons,  30 
aux  filles  et  dont  10  étaient  mixtes.  82  de  ces  établisse- 
ments étaient  dirigés  par  des  laïques  et  24  par  des  congré- 
ganistes. 

En  1889,  le  nombre  des  établissements  scolaires  français 
de  la  Régence  était  de  69  (47  laïques  et  22  congréganistes). 
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Il  n'y  il  plus  aujourd'hui  une  seule  localité  renfermant 
un  groupe  d'Européens  quelque  peu  important  qui  ne  soit 
dotée  d'une  ou  de  plusieurs  écoles  françaises.  Bien  des 
centres  indigènes  en  sont  également  pourvus. 

Le  tableau  suivant  donne  la  population  scolaire  de  ces 
différentes  écoles,  divisée  par  nationalités  et  par  sexes. 


Garçons.    . 
Filles.    .    . 

ÉTABLISSEMENTS. 

< 

PI 

< 

< 

•< 
s 

y 

-J 

> 

X 

p 
< 

h 
0 
H 

H  -0 

Écoles  publiques. 
Ecoles  privées.    . 

Totaux.   .    . 

Écoles  publiques. 
Ecoles  privées.    . 

Totaux.  .   . 

1 ,111 
i8i 

1,205 
48 

747 
5  > 

3,567 

I 

893 

1,308 

102 
n 

7,625 
1,582 

1 ,292 

796 
275 

1,253 

9»8 
133 

780 

3,568 

2,201 

113 

86 
40 

9,2071 

I?      Ql  I 

614 
114 

16 

1 

796 
917 

3,256 

',478 

4,734 

1,069 

1,081 

728 

17 

ï,7'5 

126 

Divisés  par  nationalités  seulement,  les  élèves,  garçons  et 
filles,  de  nos  établissements  d'instruction  se  répartissent 
comme  il  suit  : 


Français 2,361 

Italiens 2,534 

Musulmans  indigènes 3,585 

Maltais 1,508 

Israélites  indigènes y  19^4 

Divers  (Grecs,  Espagnols,  Suisses,  etc.).  .  239 


15,9-41 
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En  1889,  notre  population  scolaire  se  divisait  ainsi  : 


Écoles  publiques 

Ecoles  privées 

Totaux.    .    .    . 

GARÇONS. 

FILLES. 

TC)T\LX. 

4,251 
1,430 

2,009 
1,012 

6,260 
2,442 

5,681 

3,021 

8,702 

En  1885,  première  année  où  il  a  été  possible  de  faire  une 
statistique  rigoureuse,  nos  écoles  étaient   Iréquentées   par 
2^707  garçons 
et  1,683  ^^^^^, 


soit  un  total  de  4,390  écoliers. 

Nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  taire,  entre  ces  diffé- 
rents chiffres,  les  comparaisons  qu'il  jugera  utiles.  Nous 
ferons  seulement  observer  qu'en  1883,  il  y  avait  à  peine  en 
Tunisie  150  élèves  musulmans  étudiant  la  langue  fran- 
çaise; il  y  en  a  aujourd'hui  3,585,  non  compris  les  adultes. 


PERSONNEL   ENSEIGNANT 


Le  personnel  enseignant  de  nos  établissements  scolaires 
est  pourvu  des  mêmes  titres  que  le  personnel  de  la  métr^i- 
pole.  Nous  avons  encore  cependant  quelques  maîtresses 
congréganistes  qui  n'ont  aucun  brevet.  On  les  a  mainte- 
nues toutefois  dans  les  cadres  à  cause  des  services  qu'elles 
ont  rendus  et  qu'elles  continuent  à  rendre  en  Tunisie. 

Les  fonctionnaires  appartenant  à  l'enseignement  public 
étaient,  en  juillet  1895,  au  i^ombre  de  517  dont  273  laïques 
(213  hommes  et  60   femmes)   et    66  congréganistes  (34 
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hommes  et  32  femmes).  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  com- 
pris les  professeurs  musulmans  et  les  maîtres  élémentaires 
indigènes  qui  ne  reçoivent  aucune  rétribution  sur  le  bud- 
get de  la  Direction  de  l'enseignement. 

LES  ÉTABLISSEMENTS  D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

Les  établissements  d'enseignement  secondaire,  au  nom- 
bre de  4,  se  trouvent  tous  à  Tunis.  Ce  sont  : 
Le  lycée  Carnot  ; 
Le  collège  Sadiki  ; 
L'école  secondaire  de  jeunes  filles; 
Le  collège  Alaoui  ou  école  normale  de  garçons. 

LYCÉE    CJRNOT 

Le  Ivcée  de  Tunis,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  Lycée 
Carnot,  en  juin  1894,  '-'^^  situé  au  centre  du  quartier  euro- 
péen . 

Il  occupe  une  superficie  de  plus  de  deux  hectares,  c'est 
dire  qu'on  a  pu  réserver  aux  bâtiments  et  aux  cours  de 
récréation  tout  l'espace  nécessaire. 

Le  gouvernement  tunisien  a  fait  les  plus  grands  sacrifices 
pour  assurer  à  son  principal  établissement  d'enseignement 
secondaire  une  excellente  installation.  En  ce  qui  concerne 
rh)'giène,  toutes  les  améliorations  désirables  ont  été  réali- 
sées. Les  salles  d'étude  et  de  classe  ont  été  jH)urvues  de 
mobiliers  perfectionnés;  les  dortoirs,  avec  leurs  salles  sépa- 
rées par  des  lavabos,  leurs  cheminées  d'aération  et  leurs 
nombreuses  baies,  pourraient  être  proposés  connue  mo- 
dèles.  On  peut    avancer    que   l'installation  matérielle   du 
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lycée  Carnot  de  Tunis  peut  supporter  la  comparaison  avec 
celle  des  établissements  similaires  de  la  métropole  les  mieux 
organisés  et  les  mieux  outillés.  Aussi  cet  établissement, 
grâce  à  la  direction  qu'il  a  reçue,  n'a  pas  tardé  à  obtenir  la 
confiance  des  fimiilles.  La  population  scolaire,  qui  n'était  en 
1890  que  de  256  élèves,  en  comprend  aujourd'hui  plus  de 
400,  répartis  dans  les  classes  primaires,  dans  les  classes  élé- 
mentaires, les  cours  de  l'enseignement  secondaire  classique 
et  les  cours  de  l'enseignement  moderne. 

L'enseignement  primaire  et  l'enseignement  élémentaire 
sont  confiés  à  des  instituteurs  pourvus  du  brevet  supérieur 
■ou  à  des  maîtres  ayant  le  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment des  classes  élémentaires.  Une  institutrice  est  chargée 
de  la  classe  enfantine. 

L'enseignement  secondaire  classique  est  donné  confor- 
mément aux  programmes  des  lycées  de  la  métropole. 

Il  comprend  trois  divisions  : 

1°  Division  élémentaire  :  9%  8^  et  7'; 

2°  Division  de  grammaire  :  6^,  5^  et  4*; 

3°  Division  supérieure  :  3'-"  et  2*",  rhétorique,  philosophie 
et  mathématiques  élémentaires. 

L'enseignement  secondaire  moderne  est  donné  d'après 
des  programmes  spéciaux  qu'on  a  établis  en  prenant  pour 
base  ceux  de  l'enseignement  moderne  de  France,  mais  que 
l'on  a  appropriés  aux  besoins  de  la  Tunisie. 

Il  comprend  deux  divisions  : 

1°  Division  de  grammaire  :  6^,  5*  et  4*; 

2°  Division  supérieure  :  3',  2^  et  i"^. 

Après  la  3%  les  élèves  peuvent  entrer,  à  leur  choix,  dans 
la  section  normale,  dans  la  section  commerciale  ou  dans  la 
section  agricole. 

La  2"  normale  prépare  à  la  première  partie  du  baccalau- 
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réat  de  l'enseignement  secondaire  moderne.  Les  élèves  qui 
ont  subi  avec  succès  les  examens  de  cette  première  partie 
peuvent  entrer  en  V  normale. 

La  !'■*  normale  est  subdivisée  elle-même  en  deux  sec- 
tions, l'une  littéraire,  l'autre  scientifique.  Elle  prépare  à 
la  deuxième  partie  du  baccalauréat  —  série  lettres  ou  série 
sciences  —  qui  complète  le  diplôme  de  bachelier  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne. 

En  4*  et  en  3^^  moderne,  tous  les  élèves  reçoivent  des  no- 
tions de  commerce  et,  en  3^  moderne,  des  notions  d'agri- 
culture. 

La  section  commerciale  comprend  deux  années  d'études  ; 
2^  et  I''^ 

L'enseignement  embrasse  :  les  langues  française,  arabe, 
italienne  et  anglaise,  —  l'histoire  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, —  la  géographie  commerciale  et  industrielle,  —  les 
mathématiques  appliquées  au  commerce,  —  la  physique  et  la 
chimie  appliquées  au  commerce  et  à  l'industrie,  —  le  droit 
usuel  et  l'économie  politique,  —  la  complabilité,  —  le  com- 
merce et  l'étude  des  marchandises,  —  la  calligraphie. 

La  section  agricole  comprend  également  deux  années 
d'études  :  2^  et  I'^ 

L'enseignement  embrasse  :  les  langues  française,  arabe 
et  italienne,  —  l'histoire  et  la  géographie  économiques,  — 
les  sciences  mathématiques,  —  physiques,  —  chimiques  et  na- 
turelles appliquées  à  l'agriculture,  —  le  droit  usuel  et  l'éco- 
nomie politique,  —  la  comptabilité  agricole  et  des  notions  de 
commerce,  —  le  dessin  appliqué  à  l'agriculture. 

A  la  fin  de  la  2*-'  année  d'études,  c'est-à-dire  à  l'issue  de 
la  V^  année  connnercialc  ou  agricole,  les  élèves  qui  ont 
subi  avec  succès  les  examens  de  sortie  reçoivent  un  diplôme 
d'études  commerciales  ou  agricoles. 
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On  n'a  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'importance  de  l'en- 
seignement donné  dans  ces  deux  dernières  sections  pour  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce  et  à  l'agriculture. 
Confié  à  des  professeurs  du  lycée  et  à  des  professeurs  spé- 
ciaux d'une  compétence  éprouvée,  les  élèves  qui  le  suivent 
reçoivent  à  la  fois  un  excellent  enseignement  secondaire  et 
un  enseignement  pratique  très  solide.  Leurs  études  termi- 
nées, ils  sont  capables  d'occuper  immédiatement  un  emploi 
dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  dans  l'agriculture,  dans 
les  administrations  tunisiennes,  etc.  Ceux  qui  voudraient 
entrer  dans  les  écoles  supérieures  spéciales  sont  en  mesure 
d'aborder  avec  succès  le  concours  d'admission. 

Peuvent  être  admis  à  entrer  en  2^  commerciale  et  agri- 
cole, outre  les  élèves  du  lycée  sortant  de  la  classe  de  3*"  mo- 
derne, les  jeunes  gens  munis  du  brevet  élémentaire  de  l'en- 
seignement primaire  et  les  jeunes  gens  qui  subissent  avec 
succès  un  examen  portant  sur  les  matières  enseignées  au 
lycée  dans  la  classe  de  3''  moderne. 

Les  candidats  aux  différents  baccalauréats  peuvent  faire  à 
Tunis  les  épreuves  écrites  de  leur  examen.  Ceux  qui  sont 
admissibles  vont  subir  les  épreuves  orales  à  Constantine  ou 
à  Alger  suivant  les  sessions. 

Le  lycée  Carnot  reçoit  des  élèves  externes,  externes  sur- 
veillés, demi-pensionnaires  et  pensionnaires. 

L'enseignement  est  donné  dans  les  cours  secondaires 
par  des  professeurs  agrégés  et  licenciés  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  tunisien  par  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  Ces  professeurs  reçoivent  le  traitement  de 
France  majoré  d'une  indemnité  de  résidence  qui  est  de 
2,500  fr.  pour  le  proviseur,  de  1,600  fr.  pour  le  censeur 
et  les  professeurs  ou  chargés  de  cours  mariés,  de  1,300  fr. 
pour  les  célibataires,    de    1,200  fr.   pour  les  professeurs 
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des  classes  élémentaires  mariés  et  de  i,ooo  fr.  pour  les  céli- 
bataires. 

La  situation  du  personnel  du  lycée  a,  du  reste,  été  nette- 
ment établie  par  décret  be34ical  en  date  du  29  septembre 
1893. 

ÉCOLE    SECONDAIRE    DE   JEUi\'ES    FILLES 

Il  était  nécessaire  de  créer  à  Tunis  un  établissement  se- 
condaire destiné  aux  jeunes  filles,  de  même  qu'on  avait  créé 
un  Ivcée,  destiné  aux  garçons,  pour  permettre  aux  familles 
européennes  de  faire  donner  à  leurs  enfants  une  instruc- 
tion plus  étendue  que  celle  qui  peut  être  acquise  dans  les 
écoles  primaires.  Il  fallait  aussi  songer  à  former  sur  place 
les  futures  institutrices  de  nos  écoles  laïques,  en  les  recrutant 
parmi  les  meilleures  élèves  de  ces  écoles.  Telles  ont  été  les 
raisons  principales  qui  ont  amené  le  gouvernement  tunisien 
à  fonder  V Ecole  secondaire  de  jeunes  filles.  Cet  établissement 
a  été  construit  également  dans  la  ville  européenne,  d'après 
les  plans  dressés  par  les  architectes  de  la  Direction  des  tra- 
vaux publics.  Rien  n'a  été  négligé  pour  procurer  aux  élèves 
tout  le  confortable  désirable.  Les  locaux  comprennent,  en 
dehors  du  logement  du  personnel,  de  vastes  salles  de  classe 
et  d'études,  une  salle  de  dessin,  un  cabinet  de  physique,  un 
laboratoire  de  chimie,  une  salle  pour  l'enseignement  des 
travaux  de  couture,  une  bibliothèque,  un  réfectoire  et  un 
dortoir,  des  cours  spacieuses  avec  préaux  et  un  jardin.  Le 
matériel  d'enseignement  et  le  mobilier  des  classes  répondent 
à  tous  les  besoins. 

L'enseignement  est  réparti  de  la  manière  suivante  : 
Classe  maternelle  destinée  aux  cnfints   au-dessous    de 
quatre  ans  (garçons  et  filles). 
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Classe  enfantine  pour  les  enfants  de  quatre  à  six  ans 
(garçons  et  filles). 

Classes  primaires  pour  les  filles  au-dessus  de  sept  ans. 

Classes  secondaires  dans  lesquelles  on  ne  reçoit  les 
élèves  que  lorsqu'elles  sont  pourvues  du  certificat  d'études 
primaires. 

Les  classes  secondaires  comprennent  cinq  années  d'en- 
seignement divisées  en  deux  périodes  : 

Première  période  (i""^,  2^  et  y  années),  préparant  à 
l'examen  du  brevet  élémentaire  ou  à  celui  du  certificat  d'é- 
tudes secondaires  ; 

Deuxième  période  (4"  et  5'=  années),  conduisant  les 
jeunes  filles  à  l'examen  du  brevet  supérieur  ou  à  celui  du 
diplôme  de  fin  d'études  secondaires. 

L'enseignement  est  donné  dans  toutes  les  classes,  confor- 
mément à  des  programmes  spéciaux  et  détaillés  qui  ont  été 
dressés  avec  le  plus  grand  soin  et  qui  comprennent  d'une 
manière  générale,  les  matières  suivantes  :  langue  et  littéra- 
ture françaises,  —  langues  vivantes  (arabe,  italien  et 
anglais),  —  morale,  —  histoire  et  géographie,  —  mathéma- 
tiques, —  physique  et  chimie,  —  histoire  naturelle,  —  éco- 
nomie domestique,  —  travaux  d'aiguille,  —  dessin,  — 
musique,  —  arts  d'agrément. 

La  direction  de  l'école  secondaire  de  jeunes  filles  a  été 
confiée  à  une  dame  pourvue  du  certificat  d'aptitude  à  la 
direction  des  écoles  normales,  ancienne  élève  de  l'École 
normale  primaire  supérieure  de  Fontenay-aux-Roses. 

La  directrice  est  assistée  d'une  surveillante  générale, 
d'une  directrice  des  classes  primaires  et  de  plusieurs  mai- 
tresses  répétitrices. 

Quatre  professeurs  (deux  pour  les  lettres  et  deux  pour 
les  sciences)  ont  été  mises  à  la  disposition  du  gouvernement 
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tunisien,  par  le  ministère  de  l'instruction  publique.  Les 
autres  maîtresses  sont  pourvues  au  moins  du  brevet  supé- 
rieur. Un  professeur  de  dessin,  un  professeur  de  gymnas- 
tique et  des  professeurs  de  musique  instrumentale  sont 
également  attachés  à  l'école. 

L'école  secondaire  de  jeunes  filles  reçoit,  outre  les  élèves- 
maitresses  qui  se  destinent  à  l'enseignement,  des  élèves  in- 
ternes, demi-pensionnaires,  externes  surveillées  et  externes 
libres. 

A  la  fin  du  mois  de  juin  dernier  la  population  de  cet  éta- 
blissement était  de  393  élèves  dont  : 

12  internes  ; 

12  demi-pensionnaires; 

108  externes  surveillées; 

261  externes  libres. 

Le  traitement  du  personnel  détaché  est  égal  à  celui  des 
fonctionnaires  de  même  ordre  de  la  métropole,  majoré 
d'une  indemnité  spéciale  qui  l'augmente  de  plus  d'un  tiers. 
Celui  des  autres  maîtresses  recrutées  sur  place  est  fixé  par 
le  décret  beylical  dont  il  est  parlé  plus  loin. 


COLLEGE    S.4DIKI 

Le  collège  Sadiki  a  été  institué  en  1876  par  S.  A.  le  Bey 
Sadok,  sous  le  ministère  du  général  Khérédine,  qui  vou- 
lut doter  la  Tunisie  d'un  établissement  scolaire  capable  de 
préparer  les  jeunes  gens  musulmans  aux  carrières  libérales 
et  administratives.  Il  consacra  la  majeure  partie  des  biens 
confisqués  à  l'ancien  ministre  Si-Moustafa-Khasnadar  à  ce 
nouveau  collège,  qui  fut  ainsi  richement  doté.  Ces  biens 
furent  déclarés  habous,  c'est-à-dire  biens  religieux  et  ina- 


L  ENSEIGNEMENT    PUBLIC.  23  I 

liénables,  et  leur  administration  fut  confiée,  dans  le  prin- 
cipe, à  un  fonctionnaire  spécial,  d'une  honorabilité  parfaite, 
choisi  par  le  ministre  fondateur.  Les  finances  du  collège 
prospérèrent  rapidement,  et  ses  rentes  s'élevèrent  à  près 
de  400,000  piastres  (240,000  fr.).  Malheureusement,  après 
la  mort  de  ce  premier  administrateur,  la  direction  de  l'éta- 
blissement et  la  gestion  des  biens  furent  confiées  à  un  seul 
fonctionnaire  qui  remplit,  sans  doute,  sa  mission  avec 
moins  d'habileté  ou  avec  plus  de  négligence,  car  les  finances 
du  collège  ne  tardèrent  pas  à  péricliter.  De  riches  propriétés 
furent  vendues  dans  des  conditions  désavantageuses, 
moyennant  une  rente  perpétuelle  (inzal)';  des  échanges  dé- 
sastreux d'immeubles  furent  consentis  ;  les  rentrées  des 
loyers  se  firent  avec  la  plus  grande  difficulté.  Aussi  cet  inté- 
ressant et  utile  établissement  aurait-il  été  obligé  de  fermer 
ses  portes  sans  les  réformes  introduites  dans  son  adminis- 
tration depuis  l'établissement  du  protectorat. 

Une  des  plus  importantes  a  consisté  dans  la  création  d'un 
conseil  d'administration  composé  de  huit  membres,  que  le 
Directeur  de  l'enseignement  a  toujours  le  droit  de  présider. 
Ce  conseil  dresse  le  budget  de  l'établissement,  approuve  les 
locations,  propose  la  création  de  chaires  nouvelles,  décide 
l'augmentation  des  traitements,  etc. 

L'enseignement  donné  primitivement  au  collège  Sadiki 
comprenait  :  1°  l'étude  approfondie  de  la  langue  arabe, 
embrassant  le  Coran,  la  grammaire,  le  droit,  la  théodicée, 
la  rhétorique,  la  logique  et  la  littérature  ;  2°  l'étude  des 
langues  française  et  italienne,  des  éléments  des  sciences 
mathématiques  et  physiques,  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie. 


1.  Voir  la  notice  sur  les  baboiis,  page  2t. 
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Un  certain  nombre  d'élèves  apprenaient  le  français  ; 
d'autres,  l'italien  ;  mais  les  deux  catégories  réunies  ne  com- 
prenaient que  le  tiers  des  jeunes  Tunisiens  admis  au  collège. 

D'après  le  premier  règlement,  le  recrutement  des  élèves 
devait  se  faire  par  voie  de  tirage  au  sort.  Le  fondateur  avait 
voulu  éviter  ainsi  le  favoritisme  et  ouvrir  à  tous  les  Tuni- 
siens les  portes  du  nouvel  établissement,  quelle  que  fût  la 
situation  des  parents.  Au  début,  il  faut  le  reconnaître,  il 
eût  été  difficile  de  procéder  autrement  ;  mais  ce  mode  de 
recrutement  ne  pouvait  plus  être  conservé  maintenant  que 
la  Tunisie  possède  un  certain  nombre  d'établissements 
d'instruction  ouverts  aux  indigènes,  et  que  le  collège  a 
créé  des  annexes  où  tous  les  enfants  sont  admis.  Aussi, 
a-t-on  décidé  qu'à  l'avenir  les  élèves  n'entreraient  plus  à  la 
Sadikia  qu'à  la  suite  d'un  concours. 

Le  collège  Sadiki  reçoit  150  élèves  qui  prennent  dans 
l'établissement,  et  sans  aucun  frais  pour  leurs  parents,  le 
repas  de  midi  ;  50,  complètement  internes,  sont  habillés  et 
blanchis  ;  enfin  tous  reçoivent  les  fournitures  classiques  et 
les  livres  qui  leur  sont  nécessaires. 

Actuellement,  les  classes  sont  au  nombre  de  7.  L'ensei- 
gnement européen,  que  les  150  élèves  sont  obhgés  de 
suivre,  comprend  :  rétiidc  de  la  langue  française  {lecture, 
grammaire,  écriture,  littérature^; — l'histoire  et  la  géogra- 
phie de  la  France  ;  —  des  notions  d'histoire  et  de  géographie 
générales;  —  l'arithmétique,  le  système  métrique,  la  géomé- 
trie, l'algèbre,  le  dessin  et  les  éléments  des  sciences  physiques 
et  chimiques. 

L'enseignement  de  la  langue  arabe,  qui  se  fait  également 
dans  toutes  les  classes,  a  été  l'objet  de  nombreuses  amélio- 
rations. Quelques  élèves  sont  autorisés  à  suivre  les  cours 
de  Djama  Ezzitoûna. 
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Le  collège  Sadiki  a  envoyé,  à  différentes  reprises,  plu- 
sieurs de  ses  élèves  achever  leurs  études  en  France;  il  leur 
a  ensuite  procuré  des  emplois  dans  les  administrations  et 
principalement  au  ministère  tunisien ,  où  ils  rendent  les 
meilleurs  services.  Un  de  ses  anciens  boursiers  est  aujour- 
d'hui médecin  à  Tunis  ;  deux  autres  sont  géomètres  ;  beau- 
coup d'autres  sont  employés  dans  différentes  administra- 
tions (l'enseignement,  les  finances,  les  contrôles,  les 
municipalités,  etc.,  etc.). 

Le  personnel  du  collège  Sadiki,  dont  la  situation  a  été 
réglée  par  un  décret  beylical  en  date  du  2  janvier  1886, 
comprend  :  i  directeur,  i  administrateur,  8  professeurs  de 
français,  6  professeurs  d'arabe  et  2  notaires.  Les  traitements 
de  ces  fonctionnaires  sont  payés  sur  les  revenus  de  l'éta- 
blissement. Il  en  est  de  même  de  toutes  les  dépenses  de  ses 
deux  écoles  annexes  de  Tunis. 


COLLEGE    ALAOVl    OU    ECOLE    XORMALE 

Le  collège  Alaoui  a  été  fondé  en  1884  sur  l'initiative  de 
S.  A.  le  Bey  régnant,  avec  l'assentiment  et  les  encourage- 
ments du  gouvernement  français.  Cette  fondation  se  rat- 
tache donc  entièrement  à  la  période  du  protectorat.  C'est 
en  quelque  sorte  la  première  création  due  à  la  Direction  de 
l'enseignement.  Elle  a  précédé  et  facilité  celle  des  écoles  de 
la  Régence. 

Le  collège  Alaoui  a  été  installé  dans  un  bâtiment  qui 
occupe  une  des  plus  belles  situations  de  la  ville.  L'étendue 
des  terrains  qui  en  dépendent  a  permis  d'accroitre  chaque 
année  les  locaux.  Bien  que  l'établissement  ait  été  augmenté 
d'un  premier  étage  et  d'un  nouveau  réfectoire,  les  élèves  y 
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sont  encore  trop  à  l'étroit,  et  l'on  est  obligé  d'entasser  les 
enfants  dans  les  salles  de  classe  pour  ne  pas  les  refuser. 

Le  collège  Alaoui  se  compose  de  deux  parties  distinctes  : 
1°  le  collège  proprement  dit  ou  école  normale;  2°  l'école 
primaire  qui  lui  est  annexée,  ou  école  annexe. 

Le  directeur  de  l'école  normale  est  chargé  du  soin  de 
l'établissement  tout  entier,  de  l'une  comme  de  l'autre  par- 
tie. Il  a  les  mêmes  attributions  à  peu  près  que  les  fonction- 
naires du  même  ordre  en  France. 

Un  économe  s'occupe  de  la  partie  matérielle  et  finan- 
cière de  tout  l'établissement.  Les  professeurs  et  les  maîtres 
divers,  au  nombre  de  24,  sont  payés  par  le  budget  tunisien. 
Les  fonctionnaires  appartenant  aux  cadres  métropolitains 
reçoivent  le  traitement  de  France  majoré  d'une  indemnité 
d'un  tiers  environ. 

On  peut  dire  de  l'école  normale  qu'elle  est  la  pépinière 
des  instituteurs  de  la  Tunisie.  Presque  tous  les  maitres 
venus  de  France  et  qui  ont  constitué  le  personnel  ensei- 
gnant de  la  Régence  ont  passé  quelques  mois  au  collège 
Alaoui. 

Aujourd'hui,  les  jeunes  maitres  y  séjournent  encore  pour 
se  familiariser  avec  les  méthodes  spéciales  employées  dans 
les  écoles  primaires  de  la  Régence  ainsi  qu'avec  la  langue 
arabe,  et  c'est  seulement  quand  leur  stage  est  terminé  qu'ils 
sont  envoyés  dans  l'intérieur. 

L'enseignement  donné  au  collège  Alaoui  est  absolument 
gratuit.  Il  est  primaire  à  l'école  annexe.  Dans  les  classes  du 
collège,  on  suit  les  programmes  de  l'enseignement  primaire 
supérieur.  On  a  fiit  aussi  une  large  place  à  l'enseignement 
professionnel,  commercial  et  agricole.  Les  travaux  ma- 
nuels, principalement  ceux  qui  ont  rapport  au  bois  et  au 
fer,  sont  en  honneur  dans  cet  établissement. 
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La  population  scolaire  du  collège  Alaoui,  qui  était  de  543 
élèves  en  juillet  dernier,  comprend  des  externes  libres,  des 
externes  surveillés,  des  demi-pensionnaires  et  des  pensionnai- 
res. Dans  cette  dernière  catégorie  sont  compris  les  élèves-mai- 
tres,  c'est-à-dire,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  car- 
rière de  l'enseignement.  Ils  forment  par  conséquent,  parmi 
leurs  camarades,  le  groupe  qui  constitue  tout  spécialement 
l'Ecole  normale.  Tous  sont  boursiers,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
instruits,  nourris,  logés,  habillés  et  blanchis  aux  frais  de 
l'État.  Ils  sont  choisis  parmi  les  meilleurs  élèves  des  établis- 
sements scolaires  de  la  Régence.  Ils  sont  au  nombre  de  15  : 
5  sont  Français  ;  les  10  autres  sont  indigènes.  La  durée  de 
leur  séjour  à  l'école  normale  est  régulièrement  de  trois  ans, 
comme  en  France.  Toutefois  l'administration  est  souvent 
obligée  d'autoriser  quelques  élèves  à  prolonger  ce  séjour 
d'une  ou  de  deux  années  pour  leur  permettre  de  compléter 
leurs  études.  Ils  sont  ensuite  envoyés  comme  instituteurs 
adjoints  dans  les  différentes  écoles  de  la  Régence.  Plusieurs 
jeunes  gens  indigènes  sont  sortis  pourvus  du  brevet  supé- 
rieur. 

Nous  avons  dit  que  les  travaux  manuels  étaient  en  hon- 
neur à  l'école  Alaoui.  En  effet,  depuis  l'année  1889,  on  a 
installé  des  ateliers  pour  l'enseignement  de  ces  travaux. 
Ces  ateliers  comprennent  :  i"  une  grande  salle  pour  le  des- 
sin ;  2°  une  salle  pour  le  travail  du  bois  ;  3°  une  salle  de 
modelage  ;  4°  un  atelier  d'ajustage  ;  5°  un  atelier  de  reliure. 
2  professeurs  pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseigne- 
ment du  dessin  et  des  travaux  manuels  ont  été  appelés  de 
France  pour  diriger  ces  ateliers.  Déjà  plusieurs  de  nos  élè- 
ves ont  été  mis  en  apprentissage  ;  d'autres  ont  subi  les 
examens  d'admission  à  l'école  des  arts  et  métiers  d'Aix. 
Nos  élèves-maitres  enfin  ont  appris  à  manier  les  outils,  et 
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les  notions  du  travail  manuel  qu'ils  ont  acquises  à  l'école 
normale  leur  sont  très  utiles  dans  les  différents  postes  où 
ils  ont  à  exercer. 


DES    ÉTABLISSEMENTS    D  EXSEIGNEMEKT    PRIMAIRE 

L'enseignement  primaire  comprend  des  écoles  de  gar- 
çons, des  écoles  de  filles,  des  écoles  mixtes  et  des  écoles 
maternelles. 

Ces  différentes  écoles  sont  dirigées  par  des  maîtres  et  des 
maîtresses  laïques  ou  congréganistes. 

Des  écoles  de  garçons  et  des  écoles  de  filles  existent  à 
Tunis,  Tabarka^  Bizerte,  Souk-el-Arba,  Béja,  Le  Kef,  La 
Goulette^  Porto-Farina',  Medje~-el-Bab,  LaMarsa,  Nabeul, 
Sousse,  Kairouan,  Monastir,  Mehdia,  Stax,  Gabès  et 
Houmt-Essouk  (Djerba). 

Aîn-Draham,  Ghardimaou,  Cboiiigiii,  Tcbonrba,  Maklar, 
Djedeida,  L'Ariana,  Rades,  Hammam-Lif,  Zaghouan  et 
Gafsa  ont  des  écoles  mixtes. 

Mateiir,  Kerkeiina,  KeJibia,  Groinbalia,  Teboursouk,  Tcs- 
tour,  Ras  Eldjehcl,  Soliman,  Ksoiir  Essaf,  Haimnamet, 
Men^el  Tmim,  Mouknine,  Messaken,  Djemmal,  El-Djem, 
Kalaa  Kebira,  Tou^eur,  Ne/la,  MéJeninc  et  Zarzis  n'ont 
que  des  écoles  de  garçons. 

A  Tunis,  l'école  publique  de  garçons  la  plus  peuplée, 
après  celle  qui  est  annexée  au  collège  Ahioui,  est  l'école  de 
la  rue  de  l'Église,  tenue  par  les  iVèrcs  de  la  Doctrine  chré- 
tienne :  elle  comptait,  au  mois  de  juin  de  cette  année,  304 
enfants,  presque  tous  de  nationalités  étrangères.  Parmi  les 


1.  Dans  les  enrôles  dont  le  nom  est  écrit  en  it.iliiiuts,  le  directeur  est  chargé  du  service 
postal  et  télégraphique. 
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écoles  privées,  nous  citerons  le  pensionnat  dirigé  par  les 
sœurs  de  Sion,  dont  l'installation  ne  laisse  rien  à  désirer  ; 
celui  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  qui  comptait  320  élèves 
pensionnaires,  demi-pensionnaires  et  externes  au  mois  de 
juin  dernier  ;  et  l'institution  Sainte-Marie,  fondée  par  les 
frères  maristes. 

Nous  devons  une  mention  toute  spéciale  aux  écoles  que 
l'Alliance  Israélite  universelle  a  fondées  en  Tunisie,  à  cause 
des  services  qu'elles  rendent  à  la  diffusion  de  la  langue 
française  dans  la  Régence  et  de  l'influence  civilisatrice 
qu'elles  exercent  sur  la  population  des  juifs  indigènes  de  ce 
pays. 

L'école  de  garçons  a  été  ouverte  au  mois  de  juillet  de 
l'année  1878.  Elle  a  donc  aujourd'hui  17  ans  d'existence. 
Le  nombre  de  ses  élèves  est  actuellement  de  plus  de  1,200. 
Leur  âge  varie  de  quatre  à  vingt  ans.  Ils  sont  divisés  en 
21  classes  ou  groupes  formant  quatre  années  d'enseigne- 
ment (cours  supérieur,  cours  moyen,  cours  élémentaire, 
cours  préparatoire).  Il  y  a,  en  outre,  une  classe  enflmtine. 

Les  écoliers,  presque  tous  Israélites,  appartiennent  à  di- 
verses nationalités  :  Tunisiens,  Français,  Italiens,  etc. 

Plus  de  800  enfants  appartenant  à  des  familles  pauvres 
reçoivent  gratuitement  la  nourriture;  150  élèves  environ 
payent  une  légère  rétribution  mensuelle.  Tous  les  élèves 
reçoivent  gratuitement  les  fournitures  scolaires. 

Le  personnel  enseignant  compreiid,  outre  le  directeur, 
18  professeurs  de  français,  des  moniteurs  pour  l'enseigne- 
ment du  français  et  6  professeurs  d'hébreu. 

L'Alliance  Israélite  a  également  créé  une  grande  école  de 
filles  à  Tunis  et  une  école  de  garçons  à  Sousse. 

Ces  établissements  reçoivent  une  subvention  du  gouver- 
nement tunisien. 
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PROGRAMMES    DES    ECOLES    PRIMAIRES 

L'enseignement  primaire,  dans  les  écoles  publiques  de  la 
Tunisie,  comprend  les  matières  suivantes  : 

L'instruction  morale  ; 

La  lecture  ; 

L'écriture  ; 

La  langue  française  ; 

L'arithmétique  et  le  S3'stème  métrique,  les  éléments  de  la 
géométrie  et  de  la  comptabilité  ; 

La  géographie,  et  particulièrement  celle  du  bassin  de  la 
Méditerranée  ; 

Les  éléments  de  l'histoire  de  France  et  celle  du  nord  de 
l'Afrique  ; 

Des  récits  sur  les  grands  personnages  de  tous  les  temps  ; 

Les  éléments  des  sciences  physiques  et  naturelles  et  leurs 
applications  à  l'agriculture,  à  l'hygiène  et  aux  arts  indus- 
triels ; 

Les  travaux  manuels  ; 

Les  éléments  du  dessin  ; 

Les  éléments  de  la  musique  ; 

La  gymnastique  (pour  les  garçons)  ; 

Les  travaux  à  l'aiguille  (pour  les  filles). 

Ce  programme  indique  le  but  à  atteindre  ;  il  est  loin 
d'être  suivi  intégralement  dans  toutes  les  écoles.  On  peut 
même  dire  qu'il  y  a  peu  d'établissements  où  il  soit  possible  de 
l'appliquer  complètement.  On  le  suit  cependant  déjà  dans 
les  écoles  où  les  Européens  forment  la  majorité  des  élèves. 
Il  n'en  sera  pas  de  même  de  longtemps  encore  dans  les 
écoles  fréquentées  principalement  par  des  élèves  indigènes. 
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Nous  sommes  obligés  d'appliquer  dans  ces  écoles  des  pro- 
grammes beaucoup  moins  étendus,  et  de  nous  contenter, 
du  moins  pendant  les  premières  années  de  leur  création,  de 
l'enseignement  des  matières  se  rapportant  plus  particuliè- 
rement à  l'étude  du  français  (lecture,  écriture,  langage  et 
éléments  du  calcul). 

L'enseignement  est  partagé  en  quatre  cours  : 

Cours  enfantin  ; 

Cours  élémentaire  ; 

Cours  moyen; 

Cours  supérieur. 

Au  commencement  de  chaque  année  scolaire,  les  direc- 
teurs d'école  soumettent  à  l'approbation  de  l'inspecteur 
primaire  un  tableau  de  l'emploi  du  temps,  fixant  la  réparti- 
tion des  différentes  matières  du  programme  pour  chaque 
cours. 

Cet  emploi  du  temps  est  affiché  dans  la  salle  de  classe  du 
directeur.  L'emploi  du  temps  particulier  à  chaque  classe  est 
affiché  dans  la  salle.  Le  matériel  d'enseignement  comprend 
des  tableaux  de  lecture,  des  cartes  de  géographie,  une  carte 
du  système  métrique  ou  un  compendium  métrique,  des  ta- 
bleaux pour  l'enseignement  par  les  yeux  (collections  d'ani- 
maux, de  plantes,  etc.),  des  musées  scolaires  qui  sont  orga- 
nisés le  plus  souvent  par  les  soins  des  maîtres  et  qui  facili- 
tent les  leçons  de  choses,  et  un  certain  nombre  d'objets 
qui  permettent  de  fliire  des  exercices  variés  de  langage.  Le 
mobilier  scolaire  est  semblable  à  celui  des  écoles  de  la  métro- 
pole. 

Immeubles  scolaires.  —  Les  immeubles  scolaires  sont  loin 
de  remplir  toutes  les  conditions  hygiéniques  exigées  par  les 
règlements  de  France.  On  a  dû  se  contenter  en  Tunisie, 
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pour  l'installation  des  écoles,  de  maisons  ordinaires  dont  on 
a  aménagé  les  chambres  en  classes.  Celles-ci  ne  sont  pas 
toujours  suflRsamment  vastes  ;  elles  manquent  quelquefois 
de  jour  et  d'air  ;  mais  cette  situation  s'est  considérablement 
améliorée  depuis  quelques  années,  et  nous  ne  tarderons  pas 
h  avoir  en  Tunisie  des  établissements  scolaires  convenable- 
ment aménagés. 


BIBLIOTHÈQUES    ET   MUSÉES 

Par  décret  de  S.  A.  le  Bey,  en  date  du  8  mars  1885,  il  a 
été  créé  à  Tunis  une  bibliothèque  française  qui  a  été  placée 
sous  la  haute  surveillance  de  M.  le  Ministre-Résident  général. 

Cette  bibliothèque  fonctionne  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  établissements  similaires  de  la  métropole  ;  elle  est 
pourvue  d'un  comité  d'inspection  et  d'achats  dont  le  pré- 
sident actuel  est  le  Directeur  de  l'enseignement  pubHc  en 
Tunisie. 

Elle  est  installée  rue  de  Russie,  dans  un  local  entièrement 
approprié  aux  besoins  du  service. 

Son  fonds  général  s'enrichit  chaque  année  à  l'aide  de  con- 
cessions accordées  par  le  ministère  de  l'instruction  pubH- 
quc  et  d'achats  faits  par  la  Direction  de  l'enseignement  en 
Tunisie.  Il  comprend  un  nombre  assez  considérable  d'ou- 
vrages sur  l'histoire,  la  géographie,  l'archéologie  et  l'agri- 
culture de  l'Afrique  du  nord  et  particulièrement  de  la 
Régence. 

Les  nombre  des  ouvrages  inscrits  est  de  2,590,  représen- 
tant 5,264  volumes. 

La  progression  du  nombre  des  lecteurs  s'accentue  chaque 
année.  9,359  ouvrages  ont  été  communiqués  sur  place,  en 
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1894,  à  3,8)7  lecteurs;  613  ouvrages  ont  été  prêtés  à  166 
lecteurs  autorisés  à  emporter  des  livres  à  domicile. 

Une  bibliothèque  pédagogique  circulante  a  été  créée  à 
Tunis  ;  elle  renferme  un  millier  de  volumes  dont  400  en- 
viron ont  été  offerts  par  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. Les  autres  ont  été  achetés  par  la  Direction  de  l'en- 
seignement ou  donnés  par  des  particuliers. 

Le  collège  Alaoui  a  deux  bibliothèques:  l'une  pour  les 
maitres  (elle  compte  122  volumes),  l'autre  pour  les  élèves 
(452  volumes). 

Le  lycée  Carnot  possède  également  une  bibliothèque  des 
élèves  et  une  bibliothèque  des  professeurs;  cette  dernière  a 
reçu  divers  dons  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Le  collège  Sadiki  a  une  bibliothèque  de  professeurs  avec 
590  volumes,  et  une  bibliothèque  d'élèves  avec  une  cen- 
taine de  volumes  ;  il  possède  aussi  une  bibliothèque  de  livres 
arabes. 

Plusieurs  directeurs  et  directrices  d'écoles  ont  fondé  de 
petites  bibliothèques  pour  encourager  leurs  élèves  à  la  lec- 
ture. 

Le  comité  régional  tunisien  de  l'Alliance  française  a  fondé 
à  Tunis  une  bibliothèque  populaire  qui  ne  compte  pas  moins 
de  3,000  volumes  à  l'heure  actuelle,  provenant  pour  la 
majeure  partie  de  dons  fiits  par  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes. En  1895,  il  a  été  prêté  9,478  volumes  à  4,429  lec- 
teurs. Des  bibliothèques  populaires  ont  également  été 
ouvertes  à  Bizerte,  à  Souk-el-Arba,  au  Kef,  à  Sousse  et  à 
Sfax.  Elles  ont  prêté  1,580  volum.^s  à  1,05 1  lecteurs. 

Des  musées  comprenant  les  collections  précieuses  d'ani- 
maux empaillés,  de  squeL-ttes  d'oiseaux,  de  reptiles,  d'in- 
sectes, de  coquillages  ont  été  créés  au  lycée  Carnot,  au 
collège  Alaoui  et  à  l'école  secondaire  de  jeunes  filles. 
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SITUATION    DES    FOXCTIONXJIRES    DE    L  ENSEIGNEMENT    PUBLIC 
EN    TUNISIE 

Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  public  de  la  Régence 
peuvent  être  divisés  en  trois  catégories  : 

1°  Ceux  qui  appartiennent  aux  cadres  français  et  qui  sont 
mis  régulièrement  à  la  disposition  du  gouvernement  tuni- 
sien par  le  ministère  de  l'instruction  publique  (proviseur, 
professeurs  et  répétiteurs  du  lycée  Carnot,  —  directrice  et 
professeurs  de  l'École  secondaire  de  jeunes  filles,  —  inspec- 
teur primaire,  directeur  et  professeurs  du  collège  Alaoui  et 
quelques  instituteurs)  ; 

2°  Les  fonctionnaires  appelés  de  France,  mais  qui  ne  con- 
tinuent plus  à  figurer  sur  les  cadres  de  la  métropole  (insti- 
tuteurs, institutrices,  répétiteurs  et  quelques  professeurs)  ; 

3°  Les  fonctionnaires  qui  sont  recrutés  sur  place. 

Nous  avons  indiqué  la  situation,  au  point  de  vue  du  trai- 
tement, des  professeurs  du  lycée  Carnot,  de  l'école  secon- 
daire de  jeunes  filles  et  des  collèges  Alaoui  et  Sadiki.  Nous 
allons  examiner  celle  qui  est  fliite  aux  maitres  primaires. 

Les  traitements  des  instituteurs  et  des  institutrices  ont 
été  fixés  par  décret  beylical.  Ils  sont  indiqués  dans  le  tableau 
suivant. 


1 

1 

6c    classe 

5c    classe 

1  4-    classe 

y   classe 

1  2«    classe 

jrc  classe 

INSTITUTEURS. 

INSTITUTRICES. 

1"  catéi;oric. 

2=    catogorio. 

I"  otcgoric. 

2'    catégorie. 

fr. 
1 ,  500 

1 ,  .Soo 

2,  ICO 
2,400 
2,700 

3,000 

fi. 
1 ,  200 
1 ,500 
1 ,800 
2  ,000 
2,200 
2,500 

fr. 
1,200 
1 ,500 
l,Soo 
2,000 
2.200 
2,500 

fr. 
1 ,200 
1,300 
1,400 
1,600 
1,800 
2,100 
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Les  instituteurs  et  les  institutrices  ont  droit,  en  outre, 
au  logement  ou  à  une  indemnité  représentative  de  loge- 
ment et  à  l'ameublement. 

Des  indemnités  sont  accordées  aux  directeurs  et  aux 
directrices  d'une  école  comprenant  plus  de  deux  classes. 

Dans  les  écoles  comprenant  une  classe  d'enseignement 
primaire  supérieur  dite  cours  complémentaire,  le  maître 
chargé  de  ce  cours  reçoit  une  indemnité  de  200  fr. 

Une  indemnité  de  résidence  est  accordée  dans  certaines 
localités. 

Les  maîtres  et  les  maîtresses  qui  ont  étudié  la  langue 
arabe  reçoivent  une  prime  de  50  fr.  s'ils  possèdent  le  cer- 
tificat d'arabe  parlé,  de  100  fr.  s'ils  sont  pourvus  du  brevet 
d'arabe,  et  de  300  fr.  s'ils  ont  subi,  avec  succès,  les  épreuves 
difficiles  du  diplôme  supérieur  d'arabe. 

Les  instituteurs  indigènes  Jouissent  des  mêmes  avantages 
que  leurs  collègues  français,  pourvu  qu'ils  aient  subi  les 
mêmes  examens  que  ces  derniers.  On  a  tenu  à  ne  faire 
aucune  distinction  entre  ces  différents  maîtres.  Les  institu- 
teurs français  qui  étaient  titulaires  en  France,  sont  autorisés 
à  continuer  leurs  versements  à  la  caisse  des  retraites. 

Les  instituteurs  congréganistes  reçoivent  un  traitement 
de  1,200  fr.  s'ils  sont  pourvus  du  brevet  supérieur,  de 
1,000  fr.  s'ils  ont  le  brevet  élémentaire,  et  de  600  fr.  s'ils 
n'ont  aucun  brevet. 

Les  institutrices  congréganistes  touchent  900  fr.  si  elles 
ont  le  brevet  supérieur,  600  fr.  si  elles  ont  le  brevet  élé- 
mentaire, et  400  fr.  si  elles  n'ont  aucun  brevet. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'un  certain  nombre  d'insti- 
tuteurs étaient  chargés  du  service  postal  et  télégraphique. 
Ils  reçoivent  pour  ce  travail  supplémentaire  une  rétribution 
annuelle  de  600  fr.  au  minimum. 
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Un  décret  beylical,  en  date  du  15  juin  i8S6^  a  réglé  le 
mode  de  nomination  des  fonctionnaires  de  l'enseignement. 

Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  et  les 
maîtres  élémentaires  de  l'enseignement  secondaire  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  directeur  de  l'enseignement  ; 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  (lycée  Carnot, 
école  secondaire  de  jeunes  filles,  collège  Sadiki  et  collège 
Alaoui)  sont  nommés  et  révoqués  par  le  premier  ministre  ; 
les  chefs  des  établissements  secondaires  et  les  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur  sont  nommés  et  révoqués  par 
S.  A.  leBev. 


RÈGLEMENT  SCOLAIRE 

Les  établissements  scolaires  de  la  Régence  sont  ouverts 
aux  enfants  de  toutes  les  nationalités  et  de  toutes  les  con- 
fessions^ sans  distinction  aucune. 

Pour  être  admis  dans  une  école,  les  enfants  doivent  avoir 
plus  de  cinq  ans  et  moins  de  dix-sept. 

En  dehors  de  ces  Hmites,  ils  ne  peuvent  être  admis  sans 
l'autorisation  de  l'inspecteur  primaire,  ou,  à  son  défaut,  du 
président  de  la  commission  scolaire  locale. 

Dans  les  écoles  de  filles,  les  enfimts  des  deux  sexes  peu- 
vent être  admis  dès  l'âge  de  quatre  ans.  Tout  garçon  qui  a 
plus  de  cinq  ans  ne  peut  plus  être  reçu  dans  une  école  de 
filles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  la  locaHté,  d'étabUsse- 
mcnt  spécial  pour  les  garçons. 

L'enseignement  donné  dans  les  écoles  pubhques  est  gra- 
tuit. Quelques  cours  facultatifs  (musique  instrumentale, 
dessin,  etc.)  peuvent  être  rétribués.  La  rétribution  men- 
suelle ne  peut  être  supérieure  à  5  fr.  pnur  toutes  les  ma- 
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tières  focultatives  et  pour  la  surveillance  des  élèves  en  dehors 
des  heures  de  classe. 

Les  classes  durent  trois  heures  le  matin  et  trois  heures 
le  soir.  Elles  sont  coupées  par  une  récréation  d'un  quart 
d'heure. 

Les  classes  vaquent  deux  fois  par  semaine,  le  dimanche 
et  un  autre  jour  qui  est  déterminé  par  l'inspecteur  primaire 
sur  la  demande  motivée  du  directeur  de  chaque  école. 

Les  instituteurs  ont  à  tenir  les  registres  suivants  : 

1°  Un  registre  matricule  ; 

2°  Un  registre  d'appel  et  de  notes  mensuelles  ; 

3°  Un  journal  de  classe  ; 

4°  Un  registre  d'inventaire  du  mobilier  et  du  matériel 
scolaire  ; 

5°  Le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque. 

Ils  doivent  veiller  à  ce  que  chaque  élève  ait  un  cahier  de 
devoirs  hebdomadaires  et  un  carnet  de  correspondance. 

Des  cahiers  de  roulement,  sur  lesquels  les  élèves  de  chaque 
classe  écrivent  à  tour  de  rôle  le  devoir  ou  l'exercice  qui  est 
fait  pendant  la  leçon,  ont  été  rendus  obligatoires  dans 
presque  toutes  les  écoles. 

A  la  fin  du  mois,  les  instituteurs  adressent  un  rapport  à 
l'inspecteur  primaire  sur  la  marche  générale  des  études.  Ils 
signalent  au  directeur  de  l'enseignement,  les  élèves  qui  se 
sont  le  plus  distingués  par  leur  travail,  leur  bonne  conduite 
et  leur  assiduité. 

CO.U.U/55/O.V5  SCOLAIRES 

Afin  d'assurer  le  développement  des  établissements  sco- 
laires de  la  Régence  et  de  surveiller  leur  bon  fonctionne- 
ment, le  gouvernement  tunisien  a  institué,  dans  toutes 
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les  localités  pourvues  d'écoles,  des  commissions  scolaires 
qui  sont  présidées  par  les  contrôleurs  ou  les  agents  consu- 
laires de  France.  Le  gouverneur,  le  président  de  la  muni- 
cipalité_,  le  premier  adjoint  européen  font  partie,  de  droit, 
de  ces  commissions,  dans  lesquelles  entrent  aussi  des  nota- 
bles indigènes  et  européens  de  chaque  centre.  Les  membres 
des  commissions  scolaires  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans  les 
questions  d'instruction  et  de  méthode.  Leur  rôle  consiste  à 
éclairer  l'administration  sur  l'urgence  de  telle  ou  telle  créa- 
tion d'école,  sur  le  développement  à  donner  aux  établis- 
sements scolaires  déjà  existants,  sur  l'utilité  de  certaines 
modifications,  sur  la  situation  des  locaux  affectés  aux  clas- 
ses. Ces  commissions  doivent  chercher,  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir,  à  assurer  la  fréquentation  des  écoles  ;  elles 
reçoivent  les  plaintes  qui  peuvent  être  formulées  par  les 
pères  de  famille.  Elles  exercent,  en  un  mot,  une  surveillance 
des  plus  utiles  et  des  plus  salutaires  sur  les  établissements 
d'enseignement. 

Enfin  les  commissions  scolaires  ont  encore  pour  mission 
d'encourager  les  élèves  à  compléter  leur  instruction  après 
leur  sortie  de  l'école.  Elles  peuvent  alors  se  transformer  en 
comités  de  patronage  chargés  de  diriger  les  jeunes  gens 
dans  le  choix  d'une  carrière  et  principalement  à  leur  faire 
apprendre  des  métiers  capables  de  relever  les  industries  lo- 
cales. Comme  on  le  voit,  le  rôle  de  ces  commissions  est 
des  plus  importants  et  des  plus  moralisateurs. 


CHAIRE  PUBLIQUE  DE  LANGUE  ARABE 

Une  chaire  pubhque   d'arabe  a  été  créée  \  Tunis,  en 
1884,  pour  faciHter  aux  Européens  et  principalement  aux 


L  ENSEIGNEMENT    PUBLIC.  247 

Français  qui  viennent  s'installer  dans  la  Régence,  l'étude 
de  la  langue  parlée  par  les  indigènes  de  ce  pays. 

Les  leçons  ont  lieu  six  fois  par  semaine,  de  6  heures  à 
7  heures  du  soir. 

En  outre,  le  lundi  et  le  jeudi,  une  leçon  est  faite  de 
5  heures  à  6  heures. 

Le  cours  a  été  divisé  en  trois  parties,  correspondant  aux 
trois  degrés  des  examens  de  langue  arabe,  dont  il  sera  parlé 
plus  loin. 

Cours  d'arabe  parlé.  —  Ce  cours  est  consacré  à  la  prépa- 
ration au  certificat  de  connaissance  d'arabe  parlé,  certificat 
qui  constate  que  la  personne  qui  l'a  reçu  est  à  même  de 
tenir  une  conversation  avec  les  indigènes. 

Le  cours  d'arabe  parlé,  essentiellement  pratique,  est  des- 
tiné aux  personnes  que  leur  position  ou  leurs  besoins 
mettent  en  rapport  avec  les  indigènes,  et  dont  la  première 
ambition  est  d'arriver,  le  plus  vite  possible,  à  comprendre 
les  Arabes  et  à  se  f:iire  entendre  d'eux. 

Ce  cours  est  divisé  en  deux  années. 

Cours  élémentaire  d'arabe  régulier.  —  Ce  cours  prépare 
à  l'examen  du  brevet  élémentaire  d'arabe,  brevet  établis- 
sant que  la  personne  qui  l'a  obtenu  possède  une  connais- 
sance suffisante  des  principes  de  la  grammaire  arabe  (lexico- 
logie et  syntaxe)  et  qu'elle  est  à  même,  non  seulement  de 
communiquer  oralement  avec  les  indigènes,  mais  encore  de 
lire  et  de  comprendre  un  écrit  ordinaire,  rédigé  en  arabe 
régulier,  et  de  traduire  en  style  arabe  correct  un  texte 
français  d'un  genre  simple  et  usuel. 

Cours  supérieur  de  langue  arabe.  —  Ce  cours  prépare  à 
l'examen  du  diplôme  supérieur. 


2-lS  LA    TUNISIE. 

Ce  diplôme  établit  : 

Que  la  personne  qui  l'a  obtenu  a  une  connaissance  assez 
approfondie  de  la  langue  arabe  pour  traduire  en  français  un 
texte  quelconque,  imprimé  ou  manuscrit,  présentant  des 
difficultés,  et  pour  faire  une  rédaction,  en  style  arabe  correct, 
sur  un  sujet  quelconque,  administratif  ou  autre; 

Qu'elle  possède,  en  outre,  des  notions  étendues  sur  la 
syntaxe  arabe  et  des  notions  élémentaires  sur  le  droit  musul- 
man, la  littérature  arabe  et  l'administration  gouvernemen- 
tale' de  la  Régence. 

Pendant  l'année  scolaire  1894-189 5,  154  personnes  se 
sont  fait  inscrire  pour  suivre  les  cours  publics  d'arabe.  Le 
nombre  total  des  auditeurs  assistant  régulièrement  aux  dif- 
férentes leçons  a  été  de  123  : 

40  pour  le  cours  d'arabe  parlé,  r^  année; 

31  pour  le  cours  d'arabe  parlé,  2'  année; 

34  pour  le  cours  élémentaire  d'arabe  régulier; 

18  pour  le  cours  supérieur  d'arabe. 

Les  auditeurs  sont  des  instituteurs,  des  professeurs,  des 
fonctionnaires  de  la  Résidence  et  du  gouvernement  tuni- 
sien, des  employés  de  commerce  et  des  administrations  pu- 
bliques, des  interprètes  militaires,  des  ofEciers,  des  pro- 
priétaires, des  négociants,  des  étudiants,  etc. 

Pour  faciliter  aux  personnes  qui  n'habitent  pas  Tunis  la 
préparation  aux  examens  de  langue  arabe,  des  sujets  de 
devoirs  écrits  et  des  indications  sur  la  marche  i  suivre  dans 
les  études  arabes  sont  adressés  à  toute  personne  qui  désire 
se  préparer  à  un  examen  par  correspondance. 

Examens  de  langue  arabe.  -  Par  décret  beyiical,  en  date 
du  15  redjeb  1305  (27  mars  1888),  des  examens  de  langue 
arabe  ont  été  institués  en  Tunisie. 
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Ces  examens  sont  divisés  en  trois  degrés  et  donnent 
droit  à  l'obtention  : 

1°  D'un  certificat  de  connaissance  d'arabe  parlé  ; 

2°  D'un  brevet  élémentaire  d'arabe  ; 

3°  D'un  diplôme  d'arabe. 

Le  programme  général  de  chacun  de  ces  trois  degrés 
d'examen  a  été  exposé  précédemment. 

Ces  examens  ont  lieu  à  Tunis,  deux  fois  par  an,  dans  la 
dernière  quinzaine  des  mois  de  juin  et  de  décembre. 

Dans  différentes  administrations,  et  principalement  dans 
celle  des  contrôles,  des  avantages  sérieux  sont  fliits  aux  fonc- 
tionnaires qui  ont  subi  avec  succès  les  examens  de  langue 
arabe. 


StRFICE    METEOROLOGIQUE 


La  Direction  de  l'enseignement  a  créé,  en  1885,  5  postes 
météorologiques  qui  envoient  chaque  jour  leurs  observa- 
tions au  bureau  central  météorologique  d'Alger. 

En  1889,  la  Direction  des  travaux  publics  fut  chargée 
d'organiser  un  service  météorologique  complet  dans  la 
Régence.  Une  commission  nommée  par  arrêté  du  Rési- 
dent général  fut  instituée  sous  la  présidence  du  directeur 
des  travaux  publics.  Kn  1893,  cette  Direction  demanda  que 
le  service  fût  remis  à  la  Direction  de  l'enseignement  qui 
avait  fondé  les  premiers  postes  météorologiques. 

Actuellement  ces  postes  sont  au  nombre  de  21.  Onze 
sont  desservis  par  le  service  de  la  santé  militaire,  3  par  des 
colons,  I  par  le  service  de  la  poste,  6  par  le  service  de  l'en- 
seignement. Dans  toutes  les  stations  de  la  Régence,  les 
observations  portent  sur  la  température  (maxima  et  mi- 
nima),  la  direction  des  vents,  la  pluie.  Les  stations  de  la 
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santé  et  celles  de  l'enseignement  fournissent  en  plus  des 
observations  barométriques  et  psychrométriques. 

Dans  chaque  station  un  relevé  des  observations  est  men- 
suellement adressé  à  la  Direction  de  l'enseignement.  Ces 
relevés  permettent  d'établir  un  bulletin  mensuel  spécial 
pour  la  Tunisie  et  un  relevé  général  annuel. 

11  existe,  en  outre,  un  service  météorologique  dit  «  des 
ports»  dont  le  fonctionnement  est  assuré  par  M.  Jacques, 
sous-directeur  de  l'office  postal  et  télégraphique  et  vice-pré- 
sident de  la  commission  météorologique-'. 


DIRECTION  DE  L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 
SON 'personnel,  son  BUDGET 

La  Direction  de  l'enseignement  public  a  été  créée  par  dé- 
cret beyUcal  en  date  du  6  mai  1884. 

Le  directeur  de  l'enseignement  pubHc  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  Ministre  Résident  général,  de  toutes  les  ques- 
tions intéressant  l'instruction  pubhque  dans  la  Régence  ;  il 
a  comme  auxiliaires  : 

1°  Un  inspecteur  général  des  études  arabes,  dont  les 
attributions  consistent  à  surveiller,  à  diriger  et  à  inspecter 
l'enseignement  arabe  donné  dans  les  écoles  coraniques, 
dans  les  mosquées  et  dans  les  mcdraças,  ainsi  qu'aux  col- 
lèges Sadiki  et  Alaoui  ; 

2°  Un  inspecteur  primaire  chargé  d'assurer  la  bonne 
marche  des  études  dans  les  écoles  de  la  Régence  et  de  veiller 
à  l'application  des  règlements  et  des  programmes  scolaires  ; 


I.  Voir  tome  I,  page  117,  l'article  sur  la  mùtcorologie,  rédige  par  M    |a.qucs. 
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3°  Trois  secrétaires  titulaires  (deux  Français  et  un  Musul- 
man) et  trois  surnuméraires  de  l'enseignement  ;  l'un  des  se- 
crétaires français  est  chargé  plus  particulièrement  de  la 
comptabilité. 

Le  Directeur  de  l'enseignement  est  président  de  droit  de- 
toutes  les  commissions  d'examen  instituées  dans  la  Régence 
(brevet  élémentaire,  brevet  supérieur,  examens  d'arabe, 
examens  que  doivent  subir  les  étudiants  musulmans  pour 
être  exemptés  du  service  militaire,  ctc).  Il  signe  les  diplômes 
délivrés  aux  candidats. 

Les  résultats  des  examens  pour  les  différents  certificats 
et  diplômes  recherchés  par  nos  élèves  ou  nos  auditeurs 
sont  consignés  dans  le  tableau  ci-dessous  (1894- 1895)  : 


NATURE    DE    L'EXAMEN. 


Certificats  d'études  primaires !    a  ^   ■       . 

*^  I   Aspirantes.    .    . 

Tj         .  .1  •  •  I   Aspirants  .    .    . 

Brevet  élémentaire {    a      • 

I   Aspirantes.    .    . 

D         .  .   .  )   Aspirants   .    .    . 

Brevet  supérieur {    a      ■ 

'  )   Aspirantes.    .    . 

T~       .  ,      i    Rhétorique   .    . 

Enseignement  clas-l   du.i-,,„„i, •• 

.    "  <   philosophie  .    . 

r,         ,        ■  '         sique I   Ma,|,én,atiques 

Baccalauréats   .:  n        ■■           •• 

_       •  t   Première  partie 

enseignement  mo-i  nui          i. 

,     °  .   Philosophie. 

f   Mathématiques 

Certificat  d'arabe   parlé 

Brevet  élémentaire  d'arabe 

Diplôme  supérieur  d'arabe 


NOMBRE    DE    CANDIDATS. 


Présentés. 

Reçus. 

289 

1S7 

99 

71 

3Î 

18 

28 

25 

8 

6 

II 

6 

3 

Il  visite  chaque  année  un  certain  nombre  d'établissements 
scolaires  de  la  Régence. 

Le  budget  de  la  Direction  de  l'enseignement,  qui  n'était 
que  de  120,000  fr.  en  1885  et  de  435,522  fr.  en  1889, 
s'est  élevé  à  787,299  fr.  73  c.  en  1894.  ^  ^^^^^  somme,  il 
convient  d'ajouter  les  crédits  votés  pour  l'instruction  pu- 
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blique  par  les  municipalités  (31,29$  fr.),  et  les  dépenses 
supportées  par  l'administration  du  collège  Sadiki  (194,120 
francs),  ce  qui  donne  un  total  de  1,012,714  fr.  73  c. 
affectés  à  l'enseignement  public  dans  la  Régence  de  Tunis. 
Les  traitements  des  professeurs  musulmans  des  mosquées 
et  des  medraças  ne  sont  pas  compris  dans  cette  somme. 
Nous  avons  dit  précédemment  que  ces  traitements  étaient 
payés  par  l'administration  des  biens  habous. 

L'exposé  qui  précède  peut  donner  une  idée  à  peu  près 
complète  du  fonctionnement  et  de  la  situation  de  l'ensei- 
gnement dans  la  Régence  de  Tunis. 

Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  ce  qu'était  l'instruction  pu- 
blique avant  l'établissement  du  protectorat,  on  reconnaîtra 
qu'un  grand  pas  en  avant  a  été  fait.  Le  nombre  et  la  nature 
de  nos  établissements  répondent  à  peu  près  aujourd'hui  aux 
besoins  des  habitants. 

Les  progrès  accomplis  sont  dus  à  la  politique  sage  et 
conciliante  que  la  France  a  suivie  dans  ce  pa3-s  jusqu'à  ce 
jour.  En  apportant  aux  populations  de  la  Régence  la  paix 
et  la  justice,  en  faisant  disparaître  les  abus  de  toutes  sortes 
dont  elles  étaient  victimes,  en  respectant  leurs  croyances, 
nous  nous  sommes  concilié  leurs  S3mpathies;  nous  nous 
les  sommes  attachées  moralement  :  nous  avons  tenu  à  les 
conquérir  définitivement  par  l'instruction. 

On  peut  assurer  que  nos  écoles  et  nos  maîtres  sont  par- 
tout favorablement  accueillis,  des  Européens  comme  des 
indigènes. 

Nous  avons  la  confiance  des  uns  et  des  autres.  Il  reste 
toutefois  à  compléter  et  à  perfectionner  l'œuvre  commencée. 
A  chaque  année  nouvelle,  nous  verrons  notre  réseau  d'é- 
coks  s'étendre  de  proche  en  proclie.  Mais  il  sera  sage  de  ne 
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pas  agir  avec  trop  de  hâte  et  de  bien  peser  les  nécesités  des 
créations  à  venir.  Ce  qu'il  faut  d'abord  h  h  population  tu- 
nisienne, c'est  l'enseignement  primaire  à  ses  différents 
degrés;  c'est  l'enseignement  professionnel,  commercial, 
agricole,  industriel.  Nous  devons  faire  ici  des  ouvriers,  des 
agriculteurs  et  des  commerçants  ;  nous  devons  éviter  surtout 
de  créer  des  déclassés. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  développer  l'intelligence  et 
l'instruction  des  jeunes  gens  indigènes  ;  il  faut  aussi  les 
suivre  à  leur  sortie  de  nos  établissements  scolaires,  les  sou- 
tenir, les  encourager,  les  obliger  à  compléter  leur  culture 
intellectuelle,  à  modifier  et  à  étendre  leurs  idées  morales. 
Il  faut  qu'ils  restent  convaincus  que,  d'une  part,  leurs 
destinées  sont  liées  aux  nôtres  d'une  façon  inéluctable 
et  que,  de  l'autre,  nous  avons  la  ferme  intention  de  les 
aider  et  de  les  associer  à  toutes  les  réformes  que  nous  nous 
proposons  d'introduire  encore  dans  la  Régence. 

Il  importe  aussi  de  ne  pas  oublier  que  les  résultats  de 
l'œuvre  que  nous  avons  entreprise  ne  se  feront  entièrement 
sentir  qu'après  bien  des  années  encore,  car  les  peuples  ne  se 
modifient  pas  du  jour  au  lendemain  ;  que  les  traditions  et 
les  préjugés  sont  tenaces;  qu'on  tomberait  dans  l'intolé- 
rance et  le  fanatisme  en  voulant  les  détruire  par  la  force, 
et  que  les  meilleures  armes  à  employer  en  faveur  du  progrès 
sont  l'instruction,  la  sagesse  et  la  patience. 


CHAPITRE  XXI 

LES  SOCIÉTÉS  FRANÇAISES  A  TUNIS 


Il  existe  à  Tunis  un  grand  nombre,  d'aucuns  disent 
même  un  trop  grand  nombre  de  sociétés.  Pour  notre  part 
nous  sommes  d'avis  que  les  groupements  d'individus  dési- 
reux de  propager  une  idée,  de  poursuivre  un  but  commun, 
philanthropique,  éducatif,  scientifique,  Httéraire,  artistique, 
récréatif  ou  charitable  ne  peuvent  jamais  être  trop  nom- 
breux ;  ce  sont  comme  autant  de  cellules  vivantes  qui,  tout 
en  rivalisant  d'activité,  contribuent  à  l'entretien  du  corps 
social  et  servent  à  en  démontrer  la  vitalité. 

On  peut  diviser  ces  différentes  sociétés  en  sociétés  de 
charité  (Société  française  de  bienfaisance.  Société  des  dames 
de  charité.  Union  des  femmes  de  France,  Union  des  tra- 
vailleurs français),  sociétés  amicales  (les  Gaudes,  la  Corse, 
les  Anciens  Sous-Officiers,  les  Alsaciens-Lorrains,  l'Ile  de 
France,  les  Anciens  Combattants  de  1870,  les  Anciens 
Flèves  de  l'École  centrale,  l'Union  franco-arabe)  et  enfin  en 
sociétés  qui  ont  pour  but  l'enseignement,  l'éducation,  le 
développement  physique,  l'étude  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts.  Nous  nous  occuperons  particulièrement  de  ces 
dernières  que  nous  allons  passer  en  revue  en  suivant  l'ordre 
chronologique. 
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L  ALLIANCE    FRANÇAISE 

Cette  société  est  trop  universellement  connue  par  les 
services  qu'elle  a  déjà  rendus  à  la  mère  patrie  pour  qu'il  y 
ait  lieu  de  rappeler  longuement  ici  son  caractère  et  son  rôle. 
Tout  le  monde  sait  que  l'Alliance  exerce  son  action  soit  en 
fondant  des  écoles  françaises,  soit  en  encourageant,  dans 
celles  qui  existent,  l'enseignement  de  notre  langue,  soit 
encore  en  facilitant  aux  élèves  la  fréquentation  de  ces  écoles 
et  enfin  en  ouvrant  des  bibliothèques  françaises. 

C'est  bien  la  même  oeuvre  que  le  comité  régional  créé 
à  Tunis  en  1884  a  entreprise  dans  la  Régence.  Dès  les  pre- 
mières années  ce  comité  a  dépensé  plusieurs  milliers  de 
francs  en  fournitures  scolaires,  en  prix,  en  livres  de  classe. 
Puis  il  a  fondé  l'œuvre  des  cantines  scolaires  de  Tunis  et 
celle  des  bibliothèques  populaires. 

Depuis  l'origine  jusqu'au  i"  janvier  1895,  ^^  ^  ^^^  ^^^" 
tribué  plus  de  100,000  portions  par  les  qu.itre  cantines  ac- 
tuellement existantes. 

C'est  en  février  1888  que  la  bibliothèque  populaire  de 
l'Alliance  française  à  Tunis  a  été  inaugurée.  Cette  biblio- 
thèque a  commencé  avec  200  volumes.  Elle  en  possède 
actuellement  plus  de  3,500  et  le  nombre  des  lecteurs  va 
sans  cesse  en  augmentant.  En  1894-1895,  9,478  volumes 
ont  été  prêtés  ou  communiqués  à  4,429  lecteurs. 

D'autres  bibliothèques  analogues  ont  été  fondées  à 
Bizcrte,  Souk-el-Arba,  Sousse,  Sfax  et  le  Kef.  L'ensemble 
des  volumes  prêtés  par  l'AULmce  dépassait,  au  i"  janvier 
derni.r,  54,000  et  le  nombre  des  lecteurs  37,000,  parmi 
l(J^qucls  il  y  a  une  notable  proportion  d'étrangers. 
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Outre  CCS  deux  œuvres,  l'Alliance  organise  chaque  année 
des  conférences  et  des  fêtes  scolaires  qui  ont  le  plus  complet 
succès.  La  fête  de  la  Saint-Charlemagne,  en  particulier, 
est  célébrée  par  des  matinées  offertes  à  l'élite  des  élèves  des 
écoles  publiques;  ces  matinées  se  terminent  par  une  séance 
de  projections  lumineuses. 

LA    CHORALE    ET    l'hARMONIE    FRANÇAISE 

De  1884  à  1888,  il  s'est  formé  à  Tunis,  sous  le  nom  de 
Chorale  franco-tunisienne,  d'Orphéon  de  Tunis  ou  Cigale, 
plusieurs  groupements  ayant  pour  but  l'organisation  d'une 
société  de  chant.  Après  quelque  temps  de  tâtonnements  et 
d'essais  infructueux,  la  société  parvint  à  se  constituer  sé- 
rieusement sous  le  nom  de  Chorale  qu'elle  porte  aujour- 
d'hui. Cette  société  a  remporté  de  brillants  succès  dans  des 
concours  en  Algérie  et  en  France. 

L'Harmonie  française,  société  instrumentale  de  Tunis, 
fut  fondée  en  1886,  mais  elle  ne  fut  véritablement  orga- 
nisée qu'en  1887.  Malgré  la  date  récente  de  sa  création,  elle 
a  obtenu  des  succès  dans  divers  concours  et  notamment  à 
celui  de  Lyon  en  1894. 

L'empressement  de  ces  deux  sociétés  à  prêter  leur  colla- 
boration à  toutes  les  fêtes  et  surtout  h  celles  de  charité,  leur 
a  valu  une  popularité  légitime. 

l'union    FRANÇAISE    DE    LA    JEUNESSE 

On  sait  que  cette  société  exerce  son  influence  bienfai- 
sante au  moyen  de  cours  d'aJultes  du  soir  d'un  caractère 
professionnel. 


TVNISIE    —    I 
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Le  premier  comité  tunisien  de  l'Union  fut  fondé  en  dé- 
cembre 1892.  Les  cours  qu'il  ouvrit  attirèrent  tout  de  suite 
de  nombreux  auditeurs.  Le  programme  comprend  l'ensei- 
gnement des  matières  suivantes  :  sténographie,  dessin, 
peinture,  modelage,  sculpture,  coupe  de  pierre,  architec- 
ture, géographie  commerciale,  arithmétique,  algèbre,  géo- 
métrie élémentaire  et  descriptive,  comptabihté,  langue 
arabe,  langue  anglaise,  hygiène  et  droit  usuel. 


CERCLE    TUNISIEN    DE    LA    LIGUE    DE    L  ENSEIGNEMENT 

Bien  que  cette  société  ait  cessé  d'exister,  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  le  rôle  qu'elle  a  joué  à  Tunis.  Fondé  en 
189 1,  le  Cercle  tunisien  de  la  Ligue  de  l'enseignement  se 
proposa  :  1°  d'encourager  l'enseignement  laïque  par  la  dis- 
tribution de  prix  et  de  fournitures  classiques  aux  écoles 
laïques  ;  2°  d'offrir  au  public  tunisien  des  distractions  litté- 
raires. Ce  programme  a  été  rempli  à  peu  près  intégrale- 
ment. 

Une  bibliothèque  populaire  de  2,000  volumes  fut  ouverte. 
A  la  dissolution  de  la  société,  elle  fut  remise  à  l'Union  fran- 
çaise de  la  jeunesse.  Les  efforts  qui  furent  fi.iits  en  faveur  de 
l'éducation  physique  ont  certainement  contribué  à  la  créa- 
tion des  sociétés  de  gymnastique  actuelles. 


L  INSTITUT    DE   CARTHAGE 

Les  organisateurs  de  Vliistitut  de  Carthagc  ont  voulu 
créer  un  groupement  capable  de  répondre  aux  besoins  intel- 
lectuels de  tous  ordres  qui  se  manifestent  dans  la  Régence. 
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Cette  association,  dont  les  portes  sont  largement  ouvertes 
à  toutes  les  initiatives  intellectuelles,  est  subdivisée  en  trois 
sections  :  i'^  Sciences  historiques  et  géographiques,  2' Scien- 
ces physiques  et  naturelles,  3^  Lettres  et  Arts.  Elle  a  pris  pour 
devise  ces  mots  pleins  de  promesses  :  Travail  et  Concorde. 

L'Institut  de  Carthage  devra,  pour  donner  un  but  utile 
à  ses  travaux,  éviter  de  se  disperser  dans  des  études  trop 
diverses  et  concentrer  au  contraire  ses  efforts  autour  des 
questions  historiques,  archéologiques,  scientifiques,  écono- 
miques les  plus  propres  à  nous  faire  connaître  l'Afrique 
ancienne  et  moderne,  hommes  et  institutions.  Les  recher- 
ches auront  ainsi  à  porter  sur  deux  points  principalement  : 
l'étude  de  ce  qui  peut  éclairer  la  colonisation,  d'une  part,  et 
l'étude  approfondie,  sincère  et  impartiale  de  l'Islam,  de 
l'autre.  Tel  est  le  programme  que  l'Institut  de  Carthage 
s'efforce  de  suivre. 

Dès  janvier  1894,  il  a  commencé  la  publication  d'une 
«  Revue  tunisienne  »  qui  paraît  tous  les  trois  mois  et  qui 
n'a  pas  tardé  à  être  répandue  et  appréciée  en  France  et 
hors  de  France.  On  trouvera  dans  cette  revue  le  détail  des 
travaux  de  l'Association,  de  ses  séances,  dont  quelques-unes 
ont  offert  le  plus  vif  intérêt,  et  des  conférences  qui  ont  été 
faites  sous  ses  auspices. 

Deux  remarquables  tentatives  d'exposition  de  tableaux, 
deux  salons,  ont  eu  lieu  et  ont  réussi  au  delà  des  espérances 
des  organisateurs.  On  ne  saurait  trop  féliciter  Vliistiliil 
d'avoir  su  éveiller  au  moins  le  souci  et  le  goût  de  l'art 
parmi  la  population  tunisienne. 

N'oublions  pas  d'ajouter  que  c'est  l'Institut  de  Carthage 
qui  a  pris  l'initiative  d'inviter  V Association  française  pour 
l'avancement  des  Sciences  à  venir  tenir  son  congrès  en  i89(^ 
à  Tunis. 
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SOCIETES    DE    GYMNASTIQUE 


Il  V  a  à  Tunis  deux  sociétés  françaises  de  gymnastique  : 
la  Gauloise  et  VjJvant-Ganie. 

Toutes  deux  ont  pour  but  d'offrir  à  leurs  membres  un 
lieu  de  réunions  et  des  distractions  saines  et  honnêtes  et  de 
favoriser  le  développement  des  forces  physiques  et  morales 
par  l'emploi  rationnel  de  la  gymnastique.  Elles  s'efforcent  de 
préparer  les  jeunes  Français  à  recevoir  avec  plus  de  fruit  et 
moins  de  peine,  grâce  à  une  initiation  progressive,  l'instruc- 
tion militaire,  quand  sera  venue  pour  eux  l'heure  de  l'appel 
sous  les  drapeaux  et,  plus  tard,  après  la  sortie  du  régiment 
d'entretenir  leur  agilité,  leur  souplesse  et  leur  vigueur  phy- 
sique. 

La  Gauloise  et  Y  Avant-Garde  sont  également  populaires 
à  Tunis,  où  chacun  apprécie  leur  rôle  éminemment  patrio- 
tique. 

Mentionnons  enfin  que  le  Club  Alpin  de  France  a  aussi 
une  ramification  à  Tunis  ;  elle  s'appelle  la  Section  de  Car- 
tilage et  a  déjà  organisé  plusieurs  excursions  ou  ascensions 
intéressantes. 


chapitrp:  XXII 

LE  SERVICE  DES  AXTIQUITÉS  ET  DES  ARTS 


Avant  l'établissement  du  protectorat  français  en  Tunisie, 
les  antiquités  de  la  Régence  étaient  livrées  à  l'abandon. 

Chercheurs  de  trésors  et  chercheurs  de  pierres,  mar- 
chands d'antiquités  et  entrepreneurs  exploitaient  librement 
les  ruines,  sans  qu'aucune  mesure  administrative  fût  prise 
contre  leur  vandalisme. 

Sous  le  bey  Mohammcd-es-Sadok,  le  ministre  Khéré- 
dine  réussit  à  se  faire  octroyer  le  monopole  de  cette  exploi- 
tation :  il  constitua,  en  peu  de  temps,  un  véritable  musée 
archéologique  dans  sa  propriété  de  la  Manouba.  Mais  le 
sort  de  cette  collection  privée  ne  pouvait  être  que  précaire. 
Elle  s'enrichissait  au  hasard,  et  les  nouvelles  acquisitions 
n'y  entraient  que  pour  se  disperser  bientôt,  données  ou 
vendues. 

Un  autre  dépôt  d'antiquités,  plus  stable  et  mieux  garanti, 
se  formait  en  même  temps,  grâce  au  dévouement  du  R.  P. 
Delattre,  à  Carthage,  sur  la  terre  française  où  s'élève  la 
chapelle  Saint-Louis. 

Ces  efforts  isolés,  dus  à  l'initiative  privée,  ne  furent 
secondés  par  le  Gouvernement  qu'après  l'occupation  fran- 
çaise. 

Tandis  que  le  cardinal  Lavigcrie,  dans  une  lettre  adressée 
à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  inscriptions 
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et  belles-lettres,  démontrait  la  nécessité  d'une  mission  ar- 
chéologique permanente  à  Carthage,  le  Ministre-Résident 
obtenait,  du  bey  Mohammed-es-Sadok,  dès  le  26  Hidjé 
1299  (15  décembre  1881),  un  décret  ordonnant  des  me- 
sures pour  la  conservation  des  monuments  antiques  et 
décidant  la  création  d'un  musée. 

A  partir  de  ce  moment  s'ouvre,  pour  la  Tunisie,  une 
période  d'activité  scientifique  remarquable  :  de  nombreuses 
missions  confiées  à  MM.  René  Gagnât,  Saladin,  Poinssot, 
Babelon,  Reinach  et  Letaille,  sillonnent  le  pays  en  tous 
sens  ;  les  résultats  de  cette  exploration  méthodique,  pour- 
suivie par  les  mandataires  du  ministère  français  de  l'in.s- 
truction  publique  suivant  un  plan  d'ensemble  nettement 
déterminé,  sont  rassemblés  et  mis  en  lumière  dans  la  Géo- 
graphie comparée  de  la  province  romaine  d'Afrique  de  Charles 
Tissot,  dont  la  première  partie  est  publiée  dès  l'année  1884. 

Les  conséquences  pratiques  qu'ils  comportent  reçoivent 
la  sanction  officielle  de  S.  A.  Ali-Be}',  dans  une  série  de 
décrets  rendus  en  date  des  22  Djoumadi-el-Aoual  1302 
(8  mars  1885),  9  Djoumadi-ct-tani  1302(25  mars  1885), 
7  Rabia-et-tani  1303  (12  janvier  1886)  et  i  Djoumadi-et- 
tani  1303  (7  mars  1886).  Ces  décrets  décident  la  création 
d'une  Direction  des  antiquités  et  des  arts,  confiée  au  délé- 
gué du  ministère  français  de  l'instruction  publique,  affec- 
tent une  partie  du  palais  du  Bardo,  l'ancien  harem  du  bey 
Mohammed,  au  musée  archéologique,  qui  reçoit  le  nom  de 
son  fondateur  Ali,  et  édictcnt  une  législation  complète 
relative  à  la  propriété  et  à  la  conservation  des  antiquités  et 
objets  d'art  dans  la  Régence. 

La  nouvelle  direction,  pourvue  d'un  personnel  de  ciioix, 
dotée  de  ressources  considérables,  provenant  en  majeure 
partie  du  ministère  français  de  l'instruction  publique  (sub- 
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vcntion  annuelle  de  40,000  fr.  environ),  s'occupe  spéciale- 
ment de  l'installation  du  musée  Alaoui,  dont  le.  premier 
fonds  se  compose  des  antiquités  réunies  au  contrôle  civil 
du  Kef  par  M.  Ro_y,  à  la  résidence  générale  de  Tunis  par 
M.  Gagnât,  au  jardin  du  chemin  de  fer  Bône-Guelma  par 
le  directeur  de  la  Compagnie  et  à  la  Manouba  par  Khé- 
rédine;  il  est  solennellement  inauguré  le  7  mars  18S8,  en 
présence  de  S.  A.  Ali-Bey  et  du  Résident  général,  et  s'ac- 
croît ensuite  rapidement,  alimenté  par  les  recherches  faites 
sur  tous  les  points  du  territoire,  à  Tabarka,  à  BuUa-Regia, 
à  Carthage,  à  Aïn-Tounga,  à  Zaghouan,  àSousse,  à  Gafsa, 
soit  par  les  agents  de  la  Direction,  soit  par  des  oiHciers  ou 
de  simples  particuliers. 

En  1890,  le  service  des  antiquités  et  arts  est  remanié  à 
la  suite  de  changements  survenus  dans  son  personnel.  Per- 
dant son  caractère  d'institution  mixte  pour  devenir  exclu- 
sivement beylical,  il  reçoit,  par  décret  du  11  Sfar  1308 
(25  septembre  1890),  l'organisation  suivante  qui  subsiste 
encore  aujourd'hui. 

La  Direction  du  service  des  antiquités  et.  des  arts  est  sup- 
primée et  remplacée  par  une  inspection.  Le  personnel  est, 
actuellement  (1896),  ainsi  composé  : 

Un  inspecteur,  chef  du  service. 

Un  inspecteur  adjoint. 

Un  secrétaire, 

Un  chaouch, 

Un  conservateur  du  musée  Alaoui, 

Un  gardien. 

Un  gardien  adjoint. 

La  suppression,  à  partir  de  1891,  de  toute  subvention 
régulière  du  ministère  de  l'instruction  publique,  a  réduit  le 
service  beylical  des  antiquités  et  arts  à  des  ressources  fort 
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insuffisantes,  au  moment  même  où  ses  frais  s'accroissaient 
des  dépenses  que  nécessitent  le  classement  des  monuments 
historiques  et  la  formation  des  collections  photographiques 
d'archéologie  et  d'art  arabe  qu'il  a  entrepris. 

Son  œuvre  ne  semble  pas  néanmoins  avoir  souffert  de  la 
situation  difficile  qui  lui  était  faite. 

Le  classement  des  monuments  historiques  de  la  Régence 
est  aujourd'hui  presque  achevé. 

Les  collections  photographiques  du  service  des  antiqui- 
tés comprennent  déjà  plus  de  3,000  clichés,  et  leur  nombre 
s'accroit  de  jour  en  jour. 

Le  musée  du  Bardo  a  reçu  dans  ces  dernières  années  les 
pièces  les  plus  remarquables  et  les  plus  précieuses  que  ren- 
ferment ses  collections  :  les  séries  de  sculpture,  de  mosaïque, 
d'antiquités  punico-romaines  ont  doublé  d'importance,  et 
se  sont  enrichies  du  produit  des  fouilles  entreprises  par  le 
service  à  Kourba,  Dougga,  Oudna,  Aïn-Barchouch,  et  par 
des  officiers,  des  ingénieurs  ou  des  colons  à  Dougga,  Maa- 
tria,  Hadjeb-el-Aïoun,  Sousse,  Lcmta,  Bizerte,  etc.  Le  ca- 
talogue, dont  le  ministère  de  l'instruction  publique  s'est 
réservé  la  publication,  n'est  pas  encore  paru. 

Le  musée  Saint-Louis,  de  Carthagc,  placé  sous  la  direc- 
tion habile  et  dévouée  du  R.  P.  Delattre,  a  suivi  un  déve- 
loppement parallèle  à  celui  des  collections  Alaoui.  La  né- 
cropole punique,  fouillée  depuis  deux  ans,  l'a  enrichi 
d'incomparables  trésors  de  l'époque  carthaginoise. 

Des  musées  locaux  ont  été  organisés  récemment  à  Sousse, 
à  Makta,  au  Kef,  à  Medjez-el-Bab  et  sont  également  eu 
bonne  voie. 

Cependant,  telle  qu'elle  se  présente  aujourd'Inii,  l'œuvre 
du  service  des  antiquités  commence  h  peine. 

La  protection  qu'il  assure  aux  monuments  historiques  ne 
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ley  sauve  que  de  la  main  des  hommes  :  l'inspection,  moins 
privilégiée  que  le  service  des  monuments  historiques  en 
France  et  en  Algérie,  ne  dispose  pas  des  fonds  nécessaires 
pour  veiller  à  leur  entretien  et  procéder  à  des  travaux  de 
protection  ou  de  restauration  reconnus  indispensables. 

Elle  ne  peut  entreprendre  de  fouilles,  ou  subventionner 
les  recherches  des  particuliers,  que  sur  ressources  extraor- 
dinaires fournies  par  le  ministère  de  l'instruction  publique 
ou  par  l'Institut. 

Elle  n'avait  même  pas  pu,  jusqu'ici,  mettre  elle-même 
en  œuvre  les  nombreux  documents  inédits  rassemblés  dans 
ses  archives.  Mais  le  gouvernement  tunisien,  sur  la  propo- 
sition du  Résident  général,  vient  d'allouer  au  service  des 
antiquités  des  crédits  suffisants  pour  la  publication  d'un 
grand  ouvrage  d'ensemble,  avec  planches,  plans  et  dessins, 
où  seront  décrits  tous  les  monuments  historiques  de  la  Tu- 
nisie depuis  l'antiquité  la  plus  reculée  jusqu'à  nos  jours. 

Le  service  des  antiquités  et  arts  pourra  ainsi  dresser 
l'utile  inventaire  des  trésors  archéologiques  et  artistiques 
encore  imparfaitement  connus  de  la  Régence,  en  attendant 
qu'il  obtienne  les  ressources  matérielles  indispensables  pour 
veiller  à  leur  entretien,  à  leur  conservation,  et  pour  en 
faire  une  étude  plus  approfondie. 


CHAPITRE  XXIII 

LE  SERVICE  DES  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES 


Malgré  le  voisinage  de  l'Algérie,  où  depuis  plus  de  quin/e 
années  déjà  la  France  étendait  sa  domination,  malgré  ses 
rapports  de  plus  en  plus  fréquents  avec  cette  colonie,  aussi 
bien  qu'avec  la  France  elle-même  et  les  autres  pavs,  la  Ré- 
gence de  Tunis  se  trouvait  encore,  en  1847,  dépourvue  de 
toute  organisation  postale  et  télégraphique. 

Cette  année  même,  une  décision  du  gouvernement 
français  avait  créé  une  ligne  de  paquebots  subventionnés 
naviguant  deux  fois  par  mois  entre  Bôwe  et  La  Goulette, 
en  même  temps  qu'une  distribution  des  postes  au  consulat 
général  à  Tunis,  sous  la  gestion  du  chancelier.  Le  service 
était  limité  à  l'échange  des  correspondances  ordinaires.  Les 
objets  étaient  reçus  pour  être  expédiés  au  bureau  de  Bône 
qui  leur  donnait  cours.  Les  correspondances  d'arrivée  pro- 
venaient de  ce  bureau  ;  elles  étaient  délivrées  aux  intéressés 
lorsqu'ils  venaient  les  réclamer  au  distributeur. 

En  1854,  à  l'occasion  de  la  réadjudication  des  services 
maritimes,  la  ligne  postale  qui  reliait  Tunis  à  Bône  fut 
pourvue  d'un  courrier  par  semaine. 

Cette  organisation  rudimentaire  subsista  sans  change- 
ment jusqu'en  1869,  sans  que,  pendant  ce  long  intervalle 


208  LA    TUNISIE. 

de  plus  de  vingt  années,  ni  depuis,  du  reste,  le  gouverne- 
ment beylical  ait  rien  fait  pour  y  ajouter. 

Aucun  service  postal  n'existait  donc  dans  la  Régence, 
sauf  à  Tunis,  et  uniquement  pour  les  lettres  échangées 
avec  l'extérieur. 

En  1854,  en  suite  de  l'installation  du  courrier  hebdoma- 
daire de  Bône  et  Marseille,  une  entreprise  privée  se  créa 
qui,  au  tarif  de  4  caroubes  (o  fr.  15  c),  portait  les  corres- 
pondances de  Tunis  à  Sousse.  Vers  1868,  ce  service  fut 
prolongé  jusqu'à  Sfax  par  une  entreprise  analogue,  qui 
avait  son  siège  dans  cette  dernière  ville  et  desservait  au 
passage  Monastir  et  Mahdia. 

Le  courrier  était  un  piéton  qui  circulait  deux  fois  par 
semaine;  il  faisait  la  route  d'une  traite  (130  kilomètres 
entre  Tunis  et  Sousse)  en  24  heures.  Sa  valise,  qu'il  por- 
tait au  dos  comme  un  sac  de  soldat,  avait  souvent  un  poids 
considérable,  fréquemment  plus  de  30  kilogr.  Son  service 
était  très  sûr  et  très  ponctuel.  Jamais  le  courrier  n'a  été 
l'objet  de  voies  de  fait  ou  de  tentatives  de  vol  de  la  paît 
des  indigènes.      ^ 

Mais,  en  dehors  des  villes  qui  viennent  d'être  citées,  au- 
cun moyen  n'existait  de  faire  parvenir  une  correspondance. 
Il  fallait  trouver  un  caravanier  se  rendant  au  lieu  de  desti- 
nation et  s'arranger  avec  lui  pour  la  remise  de  la  lettre, 
comme  de  tout  autre  cohs  à  transporter.  Ces  moyens 
étaient  rares,  lents,  peu  sûrs,  et  ne  pouvaient  même  se 
rencontrer  que  pour  quelques-unes  des  villes  principales  et 
des  moins  éloignées  de  Tunis. 

En  cette  même  année  1847,  qui  avait  vu  le  premier  com- 
mencement du  service  postal  en  Tunisie,  le  bey  Si-Ahmed 
avait  demandé  au  gouvernement  français  des  agents,  en 
vue  de  l'installation   de  télégraphes  aériens.  Sa  demande 
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fut  accueillie  et  le  14  septembre  1848,  la  ligne  du  Bardo  à 
Tunis  et  La  Goulette  était  inaugurée  en  sa  présence. 

Dans  les  premiers  jours  de  l'année  suivante,  la  section 
de  la  Mohamniedia  était  achevée  et  mise  en  service. 

Ces  deux  lignes  furent  abandonnées  à  la  mort  du  bey, 
survenue  en  1856,  qui  entraîna  l'évacuation  de  la  Moham- 
med ia. 

Quelques  années  après,  en  1859,  le  gouvernement  fran- 
çais concluait  avec  le  gouvernement  tunisien  un  arrange- 
ment ayant  pour  objet  l'établissement  de  lignes  électriques. 
Il  s'agissait  en  premier  lieu  de  relier  Tunis  et  le  Bardo  à 
La  Goulette  et  au  Kcf,  puis  aux  lignes  d'Algérie.  Les  tra- 
vaux, entrepris  h  La  Goulette  le  20  décembre  1859,  attei- 
gnaient, le  9  janvier  suivant,  le  Bardo,  où  le  bey  inaugurait 
en  personne  le  nouveau  service.  Le  fil  se  soudait,  le  8  mai, 
à  la  frontière  algérienne,  au  conducteur  amené  de  Souk- 
Ahras  et  rattachait  ainsi  la  Tunisie  au  réseau  général. 

Aux  termes  de  la  convention,  une  ligne  devait  être  éta- 
blie en  même  temps  sur  Béja  ;  mais  l'insécurité  du  pavs  fit 
abandonner  ce  projet  auquel  le  gouvernement  beylical 
substitua  le  rattachement  de  Sousse.  Ce  bureau  fut  ouvert 
le  14  avril  de  l'année  suivante  et,  en  vertu  d'un  nouvel 
arrangement,  Sfax  l'année  d'après,  le  9  septembre  1862. 

Les  populations  traversées  par  cette  dernière  ligne,  sur- 
tout dans  la  région  au  sud  de  Mahdia,  en  avaient  vu  de 
très  mauvais  œil  l'établissement.  Dès  les  premiers  jours, 
des  dégâts  considérables  avaient  été  commis  et  se  répétaient 
continuellement  :  poteaux  arrachés,  brûlés,  coupés,  fils 
rompus,  isolateurs  cassés,  parfois  même  sur  de  grandes 
étendues.  Les  surveillants  couraient  les  plus  grands  dan- 
gers; deux  de  ces  agents  avaient  eu  leurs  chevaux  tués 
sous  eux  d'un  coup  de  fusil. 
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Sur  toutes  les  autres  lignes,  du  reste,  sauf  toutefois  dans 
les  environs  immédiats  de  Tunis,  ces  agents  ne  se  trou- 
vaient pas  moins  exposés  et  n'avaient  pas  un  service  moins 
pénible  ;  la  malveillance  contre  eux,  aussi  bien  que  contre 
les  lignes,  ne  se  montrait  ni  moins  violente,  ni  moins  ac- 
tive. Les  réclamations  incessantes  du  Chargé  d'affaires  de 
France  ne  Recevaient  aucune  satisfaction.  Les  ordres  ob- 
tenus à  grand'peine  du  gouvernement  beylical  restaient 
lettre  morte  pour  les  autorités  locales.  Dans  certains  cas, 
comme  la  preuve  en  était  acquise  à  Teboursouk,  c'était  le 
caïd  lui-même  qui  faisait  couper  la  ligne  par  des  hommes  à 
lui  au  voisinage  de  douars,  qu'il  avait  ainsi  le  prétexte  pu- 
blic de  frapper  de  lourdes  amendes  à  son  profit. 

La  situation  des  agents  des  bureaux  était  moins  mau- 
vaise, sans  laisser  cependant  d'être  difficile  et  pénible,  à 
cause  de  leur  isolement  au  milieu  de  populations  malveil- 
lantes, de  la  privation  de  correspondances  postales  et  de 
l'extrême  pénurie  des  ressources  matérielles  qui  les  con- 
traignait à  vivre  complètement  à  la  mode  indigène.  La  pire 
résidence  était  le  Kef,  où  le  receveur  et  les  deux  surveillants 
se  trouvaient  les  seuls  Français,  même  les  seuls  Européens 
de  la  ville.  Les  mauvaises  dispositions  des  habitants  s'exa- 
géraient encore  sous  les  incitations  des  réfugiés  algériens 
nombreux  au  Kef  et  dans  les  environs,  où  ils  avaient  fui  la 
domination  française. 

En  1863,  au  mois  de  juin,  la  hgnc  de  Soussc  à  Sfax  était 
détruite  presque  en  totalité  au  delà  de  Mahdia.  Les  surveil- 
lants avaient  été  menacés  de  mort,  même  assaillis;  force 
était  d'abandonner  cette  communication,  le  gouvernement 
tunisien  se  trouvant  impuissant  à  en  assurer  la  sécurité. 

L'interruption  dura  plus  de  six  mois  ;  la  communication 
ne  put  être  rétablie  que  le  i"  janvier  1864. 
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C'était,  du  reste,  pour  peu  de  temps. 

L'agitation  dont  la  région  était  le  ihéAtre  se  faisait  sentir 
également  eu  plusieurs  autres  points  du  territoire  et  avec 
une  gravité  croissante  ;  les  exactions  du  gouvernement 
avaient  soulevé  toutes  les  populations.  Au  mois  d'avril, 
l'agha  Si-Ferhat,  gouverneur  du  Kef,  était  assassiné  et  la 
ville  était  bloquée  par  une  troupe  de  4,000  insurgés.  Le 
receveur  et  les  surveillants  couraient  le  plus  grand  danger. 
Un  émissaire  envoyé  par  le  général  commandant  la  divi- 
sion de  Constantine  parvint  à  les  faire  évader  de  nuit  et  à 
les  amener  sains  et  saufs  en  Algérie.  La  ligne  avait  été 
complètement  détruite  sur  toute  sa  longueur,  de  la  fron- 
tière jusqu'au  delà  de  Medjez-el-Bab,  c'est-à-dire  sur  plus 
de  150  kilomètres. 

Cependant  l'agitation  s'étendait  avec  rapidité  à  la  région 
de  Sousse  et  de  Sfax.  Les  lignes  étaient  démolies  presque 
en  entier.  Celle  de  Sflix  cesse  de  fonctionner  le  30  mai  et 
celle  de  Sousse  le  31.  A  Sfax,  l'hostilité  de  la  population 
est  si  grande  que  les  agents  du  télégraphe  se  réfugient  avec 
les  autres  Européens  sur  les  bateaux  ancrés  dans  le  port  et 
évacuent  la  ville.  Il  en  est  de  même  à  Sousse. 

A  ce  moment,  toutes  les  lignes  télégraphiques  de  la  Ré- 
gence sont  détruites  ;  il  ne  reste  debout  que  les  sections 
qui  relient  Tunis  avec  le  Bardo  et  La  Goulette. 

Le  bey  Si-Sadok  et  son  premier  ministre,  Mustapha- 
Khaznadar,  sont  tout  près  de  leur  perte.  Ils  ne  tiennent  que 
Tunis  et  ses  environs  immédiats  et,  même  dans  la  capitale, 
une  agitation  sourde  annonce  une  révolte  imminente  qui 
va  les  emporter. 

Mais  la  fortune  tourne  :  l'année  s'achève  à  peine  que 
l'autorité  beylicale  est  rétablie  à  Sousse  et  dans  le  Sahel. 
Dans  les  premiers  jours  de  l'année  suivante,  les  travaux  de 
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reconstruction  de  la  ligne  sont  entrepris  et  le  bureau  de 
Sousse  est  rouvert  le  29  avril,  après  une  interruption  d'une 
année. 

Cependant,  le  voyage  de  l'empereur  Napoléon  III  en 
Algérie  était  décidé  et  le  gouvernement  français  arrêtait 
les  dispositions  à  prendre  en  vue  de  l'établissement  de  com- 
munications électriques  avec  le  chef  de  l'État  pendant  son 
absence  de  France. 

Dans  l'impossibilité  où  l'on  était  alors  de  jeter  un  câble 
à  travers  la  Méditerranée,   on  arrêtait  d'établir  un  con- 
ducteur sous  marin  de  La  Calle  à  Bizerte  et  à  Marsala,  qui 
se  trouvait  relié  au  réseau  général  par  les  lignes  d'Italie. 

En  même  temps,  il  était  prescrit  de  rattacher  Bizerte  à 
Tunis  et  de  refaire  la  ligne  détruite  qui  reliait  cette  dernière 
ville  au  réseau  algérien  par  le  Kef.  Cette  communication 
pourrait  parer  à  l'interruption  du  câble  Bizerte-La  Calle, 
que  donnaient  lieu  de  craindre  les  bancs  de  coraux  où  le 
conducteur  devait  reposer. 

Le  30  mai,  le  câble  de  La  Calle  atteignait  Bizerte  et  y 
était  raccordé  le  18  juin  à  celui  de  Marsala.  A  cette  même 
date,  la  ligne  terrestre  par  le  Kef  était  terminée  ;  celle  de 
Bizerte  avait  été  achevée  cinq  jours  plus  tôt. 

Mais  la  sécurité  sur  les  lignes  rétablies  restait  aussi  pré- 
caire qu'auparavant.  Les  lignes  n'étaient  pas  davantage 
respectées  et  les  surveillants  y  étaient  également  menacés. 
Sur  le  Kef,  pendant  la  reconstruction  et  après,  des  coups 
de  feu  étaient  tirés  sur  les  agents  du  service.  Sur  la  ligne  de 
Sousse,  des  zouaouas  de  l'armée  beylicale  congédiés  dé- 
truisaient les  poteaux  et  les  fils  sur  plusieurs  kilomètres, 
aux  abords  d'Hergla.  Un  officier  beylical  était  avec  eux. 
Un  surveillant  survient;  l'un  des  soldats  lui  tire  à  bout 
portant  un  coup  de  pistolet,  mais  le  manque. 
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Le  rétablissement  de  la  ligne  de  Sfax,  toujours  reculé 
par  l'état  de  désordre  du  pays,  ne  put  être  entrepris  que 
l'année  suivante.  Le  bureau  fut  rouvert  le  26  novembre 
1866  après  une  interruption  de  plus  de  deux  ans  et  demi. 
Le  II  juillet  précédent,  le  service  avait  été  installé  à  Mo- 
nastir.  Le  29  mars  de  l'année  d'après,  il  était  établi  à 
Mahdia. 

Cette  année  fut  des  plus  malheureuses  pour  la  Tunisie. 
La  récolte  avait  fiiii  défaut  et  la  famine  était  générale.  Une 
épidémie  effroyable,  typhus  d'abord,  choléra  ensuite,  rava- 
gea tout  le  pays.  A  Tunis,  la  mortaUté  atteignit  jusqu'à 
800  décès  un  jour.  La  situation  fut  particulièrement  cruelle 
au  Kef  pour  les  agents,  isolés,  sans  soins,  sans  ressources, 
au  milieu  d'une  population  malveillante  dont  l'hostilité 
s'aggravait  des  malheurs  causés  par  l'épidémie.  Un  des 
surveillants  est  atteint  et  succombe.  C'est  le  premier  chré- 
tien mort  au  Kef  depuis  la  conquête  arabe.  Un  emplace- 
ment est  réclamé  au  gouverneur  pour  l'inhumer.  Ce  chef 
indigène,  après  bien  des  hésitations,  l'indique,  mais  se  dé- 
clare hors  d'état  de  répondre  que  la  sépulture  ne  sera  pas 
violée.  Les  deux  agents  du  télégraphe,  assistés  de  juifs  de 
leurs  amis,  vont  à  la  nuit  ensevehr  le  mort  et  maintiennent 
pendant  quinze  jours  une  garde  permanente  sur  la  tombe. 

En  1869,  le  câble  de  Marsala  cessa  de  fonctionner  le 
4  septembre.  Il  avait  eu,  les  années  précédentes,  plusieurs 
interruptions  dont  la  réparation  avait  pu  être  effectuée  ; 
mais,  cette  fois,  il  se  trouve  complètement  hors  de  service. 
La  Tunisie  n'est  plus  l'intermédiaire  de  l'Algérie  dans  ses 
relations  avec  l'extérieur  ;  désormais  c'est  la  Régence  qui 
doit  à  son  tour  demander  à  la  colonie  voisine  d'assurer  ses 
correspondances  avec  le  réseau  général  par  les  cables  qui  la 
reHent  à  la  France. 


TtNisiE.  —  r  . 


274  LA    TUNISIE, 

Presque  à  la  même  époque,  le  i"  août,  les  distributions 
des  postes  établies  au  consulat  à  Tunis  et  à  La  Goulette 
sont  transférées  au  bureau  du  télégraphe  et  remises  au 
receveur.  C'est  le  premier  exemple  de  la  fusion  des  deux 
services  qui,  dix  ans  plus  tard,  va  devenir  complète.  Les 
opérations  postales  restent  toujours  dans  le  même  état 
rudimentaire  et  se  réduisent  à  l'échange  des  correspon- 
dances. 

En  1871  la  révolte  de  Kablouti  et  des  spahis  en  Algérie, 
sur  la  frontière,  amène  l'interruption  des  communications 
télégraphiques  de  la  Tunisie  avec  l'Algérie.  La  ligne  de 
Souk-Ahras  reste  en  effet  coupée  pendant  tout  le  mois  de 
février,  jusqu'à  ce  que  les  insurgés  se  trouvent  forcés  de  fuir 
en  Tunisie. 

Trois  ans  après,  une  ligne  est  construite  pour  le  service 
de  Béja,  où  un  bureau  est  ouvert  le  20  octobre  1874,  pen- 
dant que,  d'autre  part,  la  création  d'une  recette  de  poste 
de  plein  exercice  à  Tunis  est  décidée.  Ce  bureau  entre  en 
activité  le  i"  janvier  1875  ;  '^  est  géré  par  un  fonctionnaire 
du  service  postal  et  relève  de  la  direction  des  Bouches-du- 
Rhône,  tandis  que  le  service  télégraphique  continue  d'être 
dirigé  par  le  chef  de  la  mission  sous  les  ordres  du  Gouver- 
nement général  de  l'Algérie. 

En  1878,  une  ligne  est  étabhe  pour  relier  à  Sfax  Gabès, 
où  un  bureau  est  ouvert  le  20  avril,  et  Djerba,  où  le  12  mai 
un  autre  bureau  est  mis  en  activité. 

1879  voit  la  dernière  création  du  service  télégraphique 
de  la  Régence  :  la  construction  d'une  ligne  et  l'installation 
d'un  bureau  à  Porto-Farina  pour  les  besoins  du  lazaret. 

Le  I"  janvier  de  l'année  suivante,  le  premier  paquebot 
postal  français  inaugurait  la  ligne  côtière  de  Tunis  ;\  Tri- 
poh  de  Barbarie.  A  cette  occasion,  des  distributions  des 
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postes,  rattachées  à  la  recette  principale  de  Tunis,  étaient 
installées  dans  chacun  des  bureaux  de  la  côte  jusqu'àSfaK 
et  confiées  au  chef  du  bureau.  En  même  temps,  la  fu- 
sion des  deux  services  des  postes  et  des  télégraphes  était 
réalisée. 

Au  commencement  de  1881,  12  bureaux  de  télégraphes 
existaient  dans  la  Régence  :  Tunis,  le  Bardo,  la  Goulette, 
l^izerte,  Sousse,  Monastir,  Mahdia,  Sfax,  Gabès,  Djerba, 
Béja  et  le  Kef.  Une  recette  des  postes  de  plein  exercice 
était  en  activité  à  Tunis  et  des  distributions  fonction- 
naient à  la  Goulette,  Sousse,  Monastir,  Mahdia  et  Sflix. 

L'entrée  des  troupes  françaises  dans  la  Régence  déter- 
mina dans  tout  le  pays  une  agitation  qui  se  traduisit  tout 
d'abord  par  une  recrudescence  de  dégâts  aux  lignes  télégra- 
phiques; néanmoins,  pendant  les  premières  opérations,  les 
conmiunications  purent  être  maintenues,  mais  les  surveil- 
lants n'y  parviennent  qu'au  prix  de  flitigues  excessives  et 
même  de  dangers.  Les  agents  des  bureaux,  de  leur  côté, 
donnent  tout  leur  temps,  toute  leur  puissance  profession- 
nelle pour  assurer  les  correspondances  de  l'armée,  ainsi 
que  le  service  de  la  Régence.  Ils  y  réussissent  grâce  à  des 
efforts  démesurés  qui  leur  méritent,  aussi  bien  qu'aux 
agents  des  hgnes,  le  plus  éclatant  témoignage  de  satisfac- 
tion dont  les  honore  le  ministre  des  postes  et  des  télégra- 
graphes  par  une  lettre  publique. 

L'agitation  prend,  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  un 
caractère  d'insurrection  complète  et  générale  dans  tout  le 
centre  et  le  sud  de  la  Tunisie.  La  ligne  de  Sfox  à  Gabès 
est  la  première  détruite.  Le  poste  de  surveillance  de  Maha- 
ress  est  évacué  le  22.  Le  28,  Sfax  est  envahi  par  les  bandes 
insurgées  et  se  soulève.  Les  Européens  sont  menacés, 
assaillis  et  se  voient  forcés  de  se  réfugier  à  bord  de  la  ca- 
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nonnière  h  Chacal  qui  se  trouvait  dans  le  port.  Ce  même 
jour,  Gabès,  entrainé  par  les  émissaires  venus  du  dehors, 
se  met  en  insurrection  et  le  receveur  est  obligé  de  fuir  sur 
la  corvette  l'Aima.  A  Djerba,  l'hostilité  de  la  population 
indigène  se  montre  si  violente  contre  les  Européens  que 
tous,  y  compris  le  receveur,  se  sauvent  sur  des  barques  et 
vont  s'entasser  sur  le  ponton  des  paquebots  ancré  à  8  kilo- 
mètres de  la  côte. 

Bientôt  la  flotte  française  vient  chasser  les  insurgés. 
Sfax,  bombardé,  est  repris  d'assjut  et  le  receveur  y  rouvre 
son  bureau  le  23  juillet  pour  le  service  postal  seulement, 
car  les  lignes  sont  détruites.  Le  receveur  de  Djerba  rentre 
à  son  poste  dans  les  mêmes  conditions.  Gabès  reste  aban- 
donné. Le  13  août,  la  maison  du  bureau  à  Menzel  est  in- 
cendiée à  la  vue  de  la  petite  troupe  française  campée  sur  le 
rivage  et  que  son  faible  effectif  retient  au  dehors  de  l'oasis 
remplie  d'insurgés. 

La  ligne  de  Tunis  à  Sousse  est  dévastée  le  29  juillet  et 
il  n'est  pas  possible  de  la  rétablir. 

Le  25  août  une  tentative  est  faite.  Un  petit  camp  fran- 
çais est  à  Grombalia,  soutenant  un  autre  camp  tunisien  à 
El-Arbaïn.  L'équipe  du  télégraphe  les  déborde  et  s'avance 
jusqu'à  Birloubit,  17  kilomètres  plus  loin.  Là,  elle  manque 
d'être  enlevée  par  les  insurgés  et  se  replie  précipitamment, 
prévenue  de  leur  attaque.  Le  combat  d'El-Arbaïn  a  lieu  et 
la  réparation  de  la  ligne  doit  être  abandonnée.  C'est  le 
1 5  décembre  seulement  que  la  ligne  peut  être  rétablie.  Le 
bureau  de  Sousse  est  rouvert  à  cette  date,  Mahdia  le  27 
janvier,  Sfax  le  12  février  et  Gabès  le  23,  La  ligne  du  Kef 
avait  été  démolie  le  20  septembre,  elle  ne  fut  rétablie  que  le 
2)  février. 

A  ce  moment,  le  réseau  ancien  est  restauré,  mais  il  ne 
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suffit  plus.  Les  troupes  occupent  tous  les  points  stratégi- 
ques du  pays  et  il  faut  assurer  leurs  communications  élec- 
triques et  postales.  Le  commandement  a  déjà  fait  installer 
des  lignes  provisoires  par  le  service  civil  au  cours  des  opé- 
rations de  l'armée;  des  fils  ont  été  posés  de  Ghardimaou  à 
Tunis  sur  les  appuis  du  chemin  de  fer  et  des  lignes  ont  été 
construites  reliant  à  la  Galle  Tabarka,  d'une  part,  et  Souk- 
el-Arba  et  Aïn-Draham  de  l'autre,  en  même  temps  que 
Kairouan  à  Sousse  et  Bizerte  à  Mateur.  Un  câble  a  été  im- 
mergé de  la  Galle  à  Bizerte,  qui  vient,  le  2  octobre,  réta- 
blir les  communications  avec  l'Algérie  et  la  France,  perdues 
le  20  du  mois  précédent,  où  la  ligne  par  le  Kef  avait  été 
démolie.  Mais  ces  installations  rapides  de  lignes  aériennes 
doivent  être  remplacées  par  des  constructions  permanentes 
dont  le  département  de  la  Guerre  prend  la  charge  et  dont 
il  demande  à  celui  des  Postes  et  Télégraphes  d'assurer 
l'exécution. 

G'est  dans  ces  conditions  que  sont  établies,  en  outre,  les 
grandes  lignes  de  Tébessa  à  Gabès,  par  Gafsa,  de  Tunis  à 
Kairouan,  Gafsa  et  Tozeur,  et  de  Kairouan  au  Kef,  en 
même  temps  que  des  câbles  sont  immergés  qui  relient 
Sousse,  Sflix,  Gabès,  Djerba  et  Zarzis. 

Des  courriers  sont  installés  qui  circulent  sur  ces  diverses 
directions  et  qui  assurent  l'échange  des  correspondances 
des  troupes,  et  tout  ensemble  celles  des  habitants  des  loca- 
lités occupées.  Le  service  des  bureaux  ainsi  créés  est  effec- 
tué par  les  agents  de  l'armée  ;  par  ceux  du  Trésor  pour  la 
poste,  par  ceux  de  la  télégraphie  militaire  pour  le  télégraphe. 
Tous  les  bureaux  du  service  civil  sont  érigés  en  recettes  de 
plein  exercice.  Le  10  octobre  1881,  le  courrier  de  Marseille 
à  Tunis  avait  été  inauguré. 

En   1883,  l'établissement  de   tout   ce  réseau  postal   et 
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télégraphique  est  achevé,  son  entretien  comme  son  ins- 
tallation est  effectué  par  le  service  civil,  la  sécurité  est 
complète,  les  effectifs  du  corps  d'occupation  sont  réduits, 
rien  ne  comporte  plus  le  maintien  des  bureaux  militaires  ; 
aussi ,  cette  année  même ,  des  pourparlers  sont  engagés 
par  le  ministère  de  la  Guerre  pour  la  rétrocession  au  dé- 
partement des  Postes  et  Télégraphes  de  l'exploitation  de 
ces  bureaux.  En  conformité  de  l'accord  intervenu,  les 
agents  civils  prennent,  le  i^'  novembre  1884,  possession 
des  bureaux  militaires  qui  désormais  font  partie  du  service 
des  postes  et  des  télégraphes  de  la  Régence.  18  recettes, 
bientôt  réduites  à  11  par  l'abandon  de  certains  points  de 
garnison,  sont  ainsi  incorporées  au  réseau  civil,  savoir  : 
Manouba,  Aïn-Draham,  Tabarka,  Souk-el-Arba,  Souk-el- 
Djemàa  et  Zaghouan  dans  le  région  nord,  Kairouan  au 
centre  et  Feriana,  Gafsa,  Tozeur  et  Zarzis  dans  le  sud  de 
la  Régence. 

Le  service  postal  et  télégraphique  avait  reçu  de  cette 
adjonction  une  importance  notable,  mais  il  se  développait 
déjà  rapidement  dans  l'ancien  réseau  par  l'effet  même  de 
la  transformation  profonde  du  pays  qu'amenait  la  pré- 
sence des  troupes  et  la  nouvelle  administration  inspirée  de 
l'action  de  la  France;  toutefois  dans  les  conditions  où  il  était 
organisé,  le  service  constituait  une  charge  réelle  pour  le 
gouvernement  métropolitain  qui  se  montrait  de  moins  en 
moins  disposé  à  assumer  aucune  nouvelle  dépense,  quelle 
qu'en  pût  être  l'utilité  pour  les  intérêts  locaux. 

Une  seule  solution  apparut  aux  embarras,  aux  dommages 
même  d'une  pareille  situation  :  le  rattachement  du  service 
au  gouvernement  tunisien.  Cette  question,  soulevée  dès 
1885,  ne  reçut  sa  solution  qu'en  1888  où,  à  partir  du 
I"  juillet,  les  postes  et  les  télégraphes  furent  rétrocédés 
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par  le  gouvernement  métropolitain  au  gouvernement  du 
protectorat,  en  conformité  d'une  convention  signée  le 
20  mars  de  cette  année. 

Au  jour  de  son  entrée  en  fonction,  l'Office  tunisien  héri- 
tait du  service  français  d'un  réseau  postal  qui  comportait 
25  recettes  et  8  distributions  des  postes  desservies  par  des 
courriers  dont  le  développement  sur  route  ou  chemin  de 
fer  était  de  1,677  kilomètres  et  dont  le  trajet  quotidien 
atteignait  2,153  kilomètres.  Le  réseau  télégraphique  com- 
prenait 26  bureaux  reliés  par  1,967  kilomètres  de  lignes 
portant  3,520  kilomètres  de  fils. 

De  grands  besoins  existaient,  que  les  conditions  mêmes  de 
l'administration  métropolitaine  n'avaient  pas  permis  de  sa- 
tisfaire. L'Office  tunisien  se  mit  activement  à  l'œuvre,  assisté 
de  la  bienveillance  du  Gouvernement  et  de  l'aide  de  tous 
les  services  du  protectorat,  principalement  de  celui  de  l'En- 
seignement public.  Grâce  à  son  précieux  concours,  la  plu- 
part des  recettes  à  créer  ont  été  installées  à  la  m.aison 
d'école  et  sont  gérées  par  l'instituteur.  Non  seulement  le 
Gouvernement,  dont  les  ressources  ont  été  ménagées,  a  ob- 
tenu de  cette  combinaison  un  sérieux  avantage,  mais  le 
public  en  a  tiré  le  profit  le  plus  important.  Il  fût  sans  cela 
resté  privé  de  la  poste  et  du  télégraphe,  la  création  d'établis- 
sements spéciaux  entraînant  des  dépenses  démesurées  qui 
eussent  excédé  les  ressources  actuelles  de  l'Etat. 

C'est  ainsi  qu'en  sept  années  le  nombre  des  recettes  des 
postes  est  passé  de  25  à  64.  Sur  ce  chiffre,  26  seulement 
sont  gérées  par  des  receveurs  titulaires.  Des  autres,  26  éga- 
lement sont  tenues  par  des  instituteurs.  Les  12  restantes 
sont  desservies  :  2  par  des  Pères  blancs,  3  par  des  receveurs 
des  douanes,  3  par  des  chefs  de  gare,  2  par  des  militaires, 
I  par  un  gardien  de  phare  et  i  par  un  colon. 
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Le  développement  considérable  apporté  aux  distributions 
des  postes  a  en  même  temps  ajouté  encore  à  l'extension  des 
relations  postales. 

Ces  établissements  se  bornent  uniquement  à  l'échange 
des  correspondances  ordinaires.  Leur  nombre,  à  la  création 
de  l'Office  tunisien,  était  de  8,  installés  tous  dans  les  gares 
du  chemin  de  fer  Bône-Guelma.  Il  s'élève  aujourd'hui  à 
156.  Ces  distributions  sont  dispersées  sur  tout  le  territoire 
et  dans  les  localités  les  plus  reculées.  Aussi  n'est-ce  pas  sans 
étonnement  que  le  voyageur,  parvenu  à  tel  bordj  du  centre 
de  la  Tunisie,  ou  à  quelque  village  troglodyte  du  sud,  y 
aperçoit  la  boite  aux  lettres  réglementaire  de  l'Office  tuni- 
sien, annonçant  l'existence  de  la  distribution  et  le  rattache- 
ment de  ce  point  ignoré  aux  communications  postales  de 
la  Régence  et  du  monde. 

Ces  distributions  sont  pour  la  plupart  tenues  par  les  au- 
torités locales  indigènes,  auxquelles  le  gouvernement  tu- 
nisien les  a  imposées  comme  charge  d'emploi.  Leur  nombre 
n'est  pas  moindre  que  115.  Les  autres  sont  gérées  par  des 
chefs  de  gare  ou  par  des  colons.  Tous  les  gestionnaires 
remplissent  gratuitement  leurs  fonctions.  L'Office  tuni- 
sien n'a  à  sa  charge  que  la  dépense  des  courriers.  De  ce 
tait  même,  le  réseau  d'acheminement  des  correspondances 
postales  a  reçu  une  extension  considérable.  Elle  est  venue 
s'ajouter  à  celle  qu'amenait  la  création  de  nouvelles  recettes 
aussi  bien  que  la  multiplication  des  courriers  eux-mêmes. 
Ce  réseau,  depuis  l'institution  de  l'Office  tunisien,  est  passé, 
comme  longueur  de  voies  parcourues,  de  1,677  '^  3>76o 
kilomètres  et  comme  trajet  quotidien,  de  2,153  '^  5>4)5  ^^' 
lomètres. 

Une  amélioration  considérable,  consécutive  à  l'organisa- 
tion postale,  où  elle  n'apparait  pas  directement,  a  été  Tins- 
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tallation  de  services  en  voiture  dont  le  public  a  tiré  le  plus 
utile  profit  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  message- 
ries. Auparavant  il  n'existait  dans  toute  la  Régence  aucun 
moyen  de  transport  en  commun  que  les  lignes  ferrées,  en- 
core si  peu  développées.  Aujourd'hui  le  total  des  chemins 
de  fer  n'atteint  pas  400  kilomètres  en  v  comprenant  même 
la  voie  à  traction  de  chevaux  qui  réunit  SousseàKairouan. 
Le  parcours  des  services  en  voiture  entretenus  par  l'Office 
tunisien  est  bien  supérieur  et  dépasse  maintenant  1,000  ki- 
lomètres. Certes,  sauf  sur  la  ligne  de  Tunis  à  Sousse,  les 
voitures  n'ont  ni  la  grandeur  ni  le  confortable,  ni  non  plus 
la  vitesse  des  services  analogues  de  la  métropole,  mais  il 
est  possible  à  un  voyageur  de  les  utiliser,  même  pour  un 
long  trajet.  Alors  que  l'année  dernière  on  n'avait  à  Tunis, 
pour  atteindre  Gabès,  par  exemple,  que  le  paquebot  côticr 
qui  naviguait  deux*  fois  par  semaine  et  qui  mettait  trois 
jours  et  demi  pour  \'  arriver,  on  peut  maintenant  et  tous 
les  jours  partir  pour  cette  ville  et  y  être  rendu  48  heures 
après. 

On  ne  saurait  exagérer  l'importance  de  ce  progrès  dont 
les  effets  vont  aller  rapidemeut  en  grandissant. 

Le  réseau  télégraphique  a  reçu  de  son  côté  tous  les  déve- 
loppements que  permettait  la  création  des  nouvelles  recettes 
postales  où  il  avait  sa  place.  Les  lignes  utiles  ont  été  cons- 
truites et  des  fils  nouveaux  ont  été  posés  pour  dégager  des 
communications  principales  que  l'accroissement  du  trafic 
encombrait.  C'est  ainsi  que  le  réseau  s'est  accru  de  43  bu- 
reaux et  simultanément  de  489  kilomètres  de  lignes  et 
1,370  kilomètres  de  fils. 

Mais  l'amélioration  la  plus  importante  a  été  réalisée  par  la 
pose  du  câble  qui  relie  directement  Tunis  à  Marseille.  C'est 
le  19  février  1893  '^'^^  cette  communication  d'intérêt  ma- 
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jeur  a  été  ouverte.  Outre  la  rapidité  qu'elle  assure  aux  cor- 
respondances, elle  met  désormais  la  Régence  à  l'abri  des 
interruptions  si  fréquentes  qui  se  produisaient  sur  les  lignes 
d'Algérie,  autant  par  les  incendies  de  l'été  que  par  les  intem- 
péries de  l'hiver.  Encore  que  cette  œuvre  soit  en  apparence 
entièrement  métropolitaine,  la  Tunisie  y  peut  revendiquer 
quelque  part,  à  cause  de  son  intervention  active  dans  la  dé- 
cision qui  l'a  déterminée  et  de  la  contribution  financière 
qu'elle  a  fournie  à  son  établissement. 

En  outre  des  services  proprement  dits  des  postes  et  des 
télégraphes,  l'Office  tunisien  a  été  commis  à  gérer  la  succur- 
sale de  la  caisse  d'épargne  postale  de  France,  déjà  en  exer- 
cice à  sa  création  ;  il  en  a  considérablement  étendu  les  opé- 
rations par  l'augmentation  du  nombre  des  recettes,  et 
surtout  par  une  organisation  qui  lui  est  propre.  lia  institué 
un  service  de  remboursements  immédiats  dans  chacun  de 
ses  bureaux,  en  faveur  de  tout  titulaire  d'un  Hvret  qui  s'en- 
gage à  ne  faire  d'opérations  qu'à  ce  bureau.  Dans  ces  con- 
ditions, les  retraits  de  fonds  s'opèrent  séance  tenante  avec 
une  célérité  égale  à  celle  des  versements  eux-mêmes  et  avec 
une  pareille  facilité. 

A  ces  diverses  branches  de  l'exploitation,  qu'il  avait  reçues 
du  service  métroplitain,  l'Olfice  tunisien  en  a  joint  deux 
autres,  d'ordres  fort  différents  :  les  téléphones  et  les  colis 
postaux.  Le  réseau  téléphonique  a  été  ouvert  en  1891  avec 
un  développement  de  112  kilomètres  de  ligne  et  Si  postes 
d'abonnés.  Il  ne  comprenait  d'abord  que  Tunis  avec  la 
Goulette  et  la  Marsa.  L'année  suivante,  des  communications 
furent  installées  par  les  fils  télégraphiques  en  vue  de  l'échange 
des  conversations  avec  Sousse  et  les  bureaux  les  plus  rap- 
prochés, et  aussi  Kairouan  ;  en  fliit,  la  longueur  des  lignes 
téléphoniques,    fils   télégraphiques  interurbains  compris. 
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s'élève  aujourd'hui  ;\  453  kilomètres  et  le  nombre  des 
postes  d'abonnés  à  161. 

Une  extension  très  notable  sera  la  conséquence  immé- 
diate du  circuit  téléphonique  spécial  dont  l'installation  va 
être  faite  cette  année  entre  Tunis  et  Sousse  et  ensuite  sur 
Kairouan,  le  long  du  chemin  de  fer  en  construction,  alors 
que  les  conversations  pourront  s'échanger,  non  seulement 
dans  des  conditions  d'audition  meilleures,  mais  aussi  durant 
toute  la  journée  et  non  pas,  comme  en  ce  moment,  pendant 
deux  vacations  d'une  heure  chacune. 

Le  service  des  colis  postaux  a  été  pris  en  exploitation 
par  l'Office  tunisien  à  partir  du  i"'  janvier  1892.  Il  se  trou- 
vait jusque-là,  comme  il  l'est  dans  la  métropole,  effectué 
par  les  compagnies  de  transports  subventionnées,  et,  dans 
la  Régence,  la  Compagnie  transatlantique  pour  ses  escales 
et  la  Compagnie  Bône-Guelma  pour  ses  gares. 

25  localités  se  trouvaient  desservies.  L'Office  tunisien  y 
a  joint  toutes  les  autres  recettes  en  exercice  et  certaines  de 
ses  distributions,  portant  ainsi  aujourd'hui  à  72  le  nombre 
des  centres  dotés  de  ce  mode  d'échange. 

L'extension  considérable  procurée  à  toutes  les  branches 
de  l'exploitation  rendait  absolument  nécessaires  des  locaux 
spéciaux  convenablement  aménagés  en  vue  des  travaux  à 
accomphr.  C'est  à  Tunis,  où  se  concentrent  toutes  les  opé- 
rations, que  les  besoins  étaient  le  plus  pressants,  non  pas 
seulement  pour  le  service,  mais  en  premier  lieu  pour  le  pu- 
blic lui-même.  Aussi,  pour  satisfaire  à  ces  conditions,  le 
gouvernement  du  protectorat  décida-t-il  la  construction 
d'un  hôtel  des  postes.  Cet  édifice  a  été  achevé  en  1891. 
Tunis,  quant  à  son  hôtel,  n'a  certainement  rien  à  envier 
à  aucune  autre  ville  et,  à  tous  les  points  de  vue,  peut  se 
faire  justement  honneur  de  ce  monument. 
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A  Sfax,  un  hôtel  approprié  à  l'importance  de  la  ville  et 
du  service  a  été  bâti  en  1893,  d'autres  constructions  ana- 
logues se  poursuivent  au  fur  et  à  mesure  des  ressources  dis- 
ponibles, suivant  l'urgence  des  besoins  dans  les  diverses 
localités. 

Pour  compléter  l'agencement  de  l'hôtel  de  Tunis,  l'Office 
postal  y  a  installé  la  lumière  électrique.  La  réussite  très 
complète  de  cet  établissement  a  déterminé  la  Résidence 
générale  à  lui  demander  d'éclairer  également  son  hôtel. 
Cette  installation  fort  importante  a  été  effectuée  en  1893. 
L'usine  dispose  d'une  force  maximum  de  70  chevaux  et 
pourvoit  à  l'éclairage  de  près  de  850  foyers  lumineux. 

Les  diagrammes  ci-joints  montrent  en  même  temps  que 
le  développement  du  réseau,  celui  de  l'exploitation  ;  les 
chiffres  parlent  d'eux-mêmes  et  il  n'v  a  pas  à  3'  insister.  Il 
convient  cependant  de  signaler  que,  depuis  sa  création, 
l'Office  tunisien  a  réalisé  des  abaissements  de  taxe  dont  le 
total  ne  représente  pas  moins  de  cent  mille  francs  par  an. 
La  réduction  à  o  fr.  10  c.  de  l'affranchissement  des  lettres 
et  à  G  fr.  05  c.  des  cartes  postales  dépasse  60,000  fr.,  la 
suppression  de  la  taxe  supplémentaire  de  transport  des 
colis  postaux  hors  des  voies  ferrées  atteint  12,000  fr.  et  le 
reste  est  constitué  par  l'abaissement  des  taxes  téléphoni- 
ques et  la  création  des  télégrammes  différés  à  prix  réduit. 

En  sept  années,  le  réseau  postal  a  presque  triplé;  le  nombre 
des  correspondances  a  beaucoup  plus  que  triplé;  les  opéra- 
lions  de  la  caisse  d'épargne  ont  également  plus  que  triplé. 
Le  service  télégraphique  s'est  notablement  accru,  encore 
que  dans  des  proportions  moins  extraordinaires,  concur- 
rencé qu'il  était,  d'un  côté,  par  le  développement  considé- 
rable du  service  postal,  par  l'établissement  et  l'accélération 
des  courriers,  et  de  l'autre,  par  la  création  du  service  télé- 
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phonique.  En  quatre  ans  ce  dernier  service  a  bien  plus  que 
doublé. 

Enfin,  le  trafic  des  colis  postaux,  dont  l'importance 
avait  presque  doublé  l'année  de  la  prise  en  charge  par 
rOflice  postal,  s'est  encore  considérablement  augmenté  par 
l'effet  de  la  plus  grande  valeur  des  colis  à  5  kilogr.,  aussi 
bien  que  de  l'augmentation  du  nombre  des  envois.  En  fait, 
le  service  des  coUs  postaux  a  presque  triplé  en  trois  ans, 
de  1892  à  1894.  Son  mouvement  représente  presque  le 
5  p.  100  du  commerce  général  de  la  Régence. 

Ce  développement  si  rapide  de  tous  les  services  a  eu 
également  d'heureux  effets  au  point  de  vue  financier.  Alors 
que,  l'année  qui  a  précédé  l'institution  de  l'Office  tunisien, 
la  situation  se  balançait  pour  le  service  courant  seulement 
par  un  déficit  annuel  de  54,000  fr.,  travaux  neufs  non  com- 
pris, la  gestion  de  l'Office  postal,  depuis  cette  époque,  se 
règle  pour  ces  sept  années  par  un  déficit  apparent  de 
25,000  fr.  seulement  ;  mais,  par  comparaison  à  l'état  anté- 
rieur, il  y  a  d'autres  produits  à  mettre  en  ligne  de  compte. 
Pendant  toute  cette  période,  la  douane  a  prélevé  sur  les 
entrées  de  matériel  acheté  dans  la  métropole  plus  de 
20,000  fr.  de  droits  et  le  gouvernement  du  protectorat 
s'est  exonéré  d'une  subvention  annuelle  de  15,000  fr.  qu'il 
fournissait  en  immeubles  loués  par  lui  et  mis  gratuitement 
à  la  disposition  du  service  français.  Enfin,  la  totalité  des 
sommes  employées  n'a  pas  été  consommée,  des  valeurs  con- 
sidérables restent  qui  sont  constituées  par  le  matériel  exis- 
tant dans  les  bureaux  et  les  lignes  créés.  C'est  plus  de 
350,000  fr. 

En  joignant  à  ces  divers  bénéfices  le  profit  obtenu  par  le 
pays  du  fait  des  dégrèvements  déjà  prononcés,  on  arrive  à 
conclure,  en  capitalisant  approximativement  ces  diverses 
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sommes  à  4  p.  100  pour  en  faire  un  seul  bloc  apte  à  carac- 
tériser d'un  coup  la  situation,  que  l'Office  tunisien,  tout  en 
assurant  à  la  métropole  un  gain  en  argent  qui  peut  être 
chiffré  à  près  de  1,500,000  fr.,  en  a  procuré  à  la  Tunisie 
un  autre  deux  fois  plus  considérable  et  qui  dépasse  3  mil- 
lions de  francs. 

Mais  ce  serait  apprécier  très  incomplètement  la  situation 
que  d'y  voir  uniquement  cet  aspect  ;  en  outre  de  sa  valeur 
immédiate,  spéciale  à  l'Office  et  au  Trésor  tunisien,  elle  a 
une  signification  en  réalité  plus  haute  :  elle  est  le  témoi- 
gnage le  plus  net  et  aussi  le  plus  sûr  de  l'activité  imprimée 
au  pays  par  le  protectorat  de  la  France  et  la  preuve  des  pro- 
grès accomplis  par  la  Tunisie,  en  même  temps  que  le  signe 
de  sa  prospérité  croissante. 

C'est  la  satisfaction  la  mieux  ressentie  par  les  agents  des 
postes  et  des  télégraphes,  comme  aussi  la  récompense  la 
plus  appréciée,  que  de  constater  ces  résultats.  Ils  se  repor- 
tent pour  les  estimer  aux  débuts  si  difficiles  qu'ils  ont  ren- 
contrés dans  ce  pays  vingt  ans  avant  l'occupation  et  voient 
avec  une  joie  profonde  le  chemin  parcouru. 

Dans  la  mauvaise  fortune  comme  auparavant,  si  l'on  peut 
dire,  aussi  bien  que  dans  la  bonne,  comme  aujourd'hui,  ils 
se  sont  montrés  à  hauteur  de  toutes  les  conditions  où  ils  se 
sont  trouvés.  Convaincus  qu'en  dehors  des  obligations  pro- 
fessionnelles ils  avaient  des  devoirs  supérieurs,  ceux  de  re- 
présentants de  la  mère-patrie,  môme  alors  qu'ils  n'étaient 
pas  investis  de  fonctions  consulaires,  ils  ont  partout,  avant 
l'établissement  du  protectorat,  par  leur  conduite  et  leur 
attitude,  acquis  une  véritable  influence  dont  l'autorité  et  le 
prestige  se  sont  exercés  tout  entiers  au  profit  de  la  France. 
Partout  ils  ont  été  ses  précurseurs  et  ils  ont  enseigné  ;\  l'ai- 
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mer  en  môme  temps  qu'à  en  apprécier  la  grandeur  et  la 
puissance.  En  plusieurs  circonstances,  à  l'occupation,  cette 
influence  a  grandement  aidé  aux  opérations  militaires,  au 
Kef,  par  exemple,  où  le  receveur  parvenait  à  éviter  l'effu- 
sion de  sang  en  disant  ouvrir  les  portes  de  la  ville  aux 
troupes  françaises  et  aussi  à  Sfax  où,  après  avoir,  à  l'éva- 
cuation, protégé  l'exode  de  la  population  européenne,  le 
receveur  revenait  au  bombardement  et  à  la  prise  de  la  ville, 
renseignant  le  commandement  et  guidant  les  troupes  dans 
leurs  opérations. 

Le  protectorat  établi,  le  Gouvernement  a  tenu  à  utiliser 
les  qualités  dont  plusieurs  de  ces  agents  avaient  fait  preuve. 
Les  uns  ont  été  employés  comme  contrôleurs  civils  et  bien- 
tôt l'un  d'eux  recevait  en  charge  la  plus  haute  situation 
dans  l'administration  générale  du  pays,  où  il  témoignait  des 
plus  éminentes  qualités. 

Entre  temps,  d'autres  agents  acceptaient  la  mission  de  di- 
riger la  municipalité  de  leur  résidence  et  certains  faisaient 
preuve,  dans  ces  situations  nouvelles,  du  plus  sérieux  mérite, 
pendant  que  d'autres  continuaient  de  remplir  les  fonctions 
consulaires  dont  avaient  été  déjà  revêtus  en  maintes  circons- 
tances les  agents  du  service.  Enfin,  quelques-uns,  démis- 
sionnaires, puis  colons  de  la  première  heure,  s'offraient  à 
nos  compatriotes  comme  exemple  du  succès  que  la  bonne 
conduite,  la  patience  et  l'esprit  d'entreprise  leur  promet- 
taient en  Tunisie. 

Dans  ces  situations  si  diverses,  encore  qu'à  des  degrés 
différents,  l'action  des  agents  des  postes  et  télégraphes  a 
été  réelle,  abstraction  faite  même  des  résultats  obtenus  par 
leurs  services  professionnels.  C'est  donc  une  satisfaction 
intime  et  puissante  pour  ce  personnel  modeste  et  dévoué  de 
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penser  qu'il  a,  dans  les  premiers,  de  toutes  ses  forces  et  de 
tous  ses  movens,  travaillé  à  bâtir  l'œuvre  de  la  France  en 
Tunisie  et  qu'il  a,  ouvrier  ignoré  mais  méritant,  apporté  sa 
pierre  à  l'édifice  de  la  grandeur  future  de  la  Tunisie  sous  le 
protectorat  de  la  France. 
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